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LE  CONSERVATEUR. 


SUR  LES  ELECTIONS 

La  prcmiore  pen  éc ,  3L  l'Editeur,  que  m'a  sug- 
gérée le  dé:5ir  de  répondre  à  l'inviiation  que  vous 
m'avez  adressée,  s'est  j)orlde  sur  les  élections, 
comme  l'évérienicni  le  plus  important  et  le  plus 
prochain,  et  qui  doit  avoir,  cette  année  surtout, 
une  si  glande  influence  sur  notre  politique  inté- 
rieure, peut-être  même  sur  nos  relations  exté- 
rieures, par  conséquent  sur  les  dcsline'es  de  la 
France.  vS'il  ne  s'agi-soit  que  de  recommander  aux 
collèges  électoraux  de  faire  de  bons  choix ,  mon 
exhortation  seroit  bifntôt  faite  ,  ou  plutôt  elle  seroit 
supcrilue;  car  les  circulaires  ministérielles  et  les 
paujphN'ts  publiés  à  cette  occasion  s'accordent  tous 
sur  ce  pf)int,  qu'il  faut  que  les  choix  soient  bons. 
Mais,  s'il  faut  en  croire  le  Journal  de  Paris  ^ 
l'entente  est  au  diseur.  Sa  plaisanterie  très-inno- 
cen'e  sur  ré[)igrai)he  du  Conservateur  n'ayant 
rien  qui  puisse  memprcher  de  la  trouver  fort  bien 
choisie,  je  n'hésite  pas  à  la  pre^idrepour  texte;  car 
je  m;  crois  pas  (jue  les  électeurs  aient  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  nommer  des  honnêtes  gens  qui  soient 
amis  du  Roi  et  de  la  Charte.  C'est,  ausur{)Ius,  une 
triste  vérité  (il  ne  m'est  pas  possible  de  l'énoncer 
gaiement  comme  le  journaliste  que  j'ai  cité)  que 
tel  est  l'étal  déplorable  dans  lequel  IKS  divisions 
politiques  nous  ont  j)lacés,  que  les  mômes  mots  ne 
^ig^i^lent  plus  1:»  même  chose  pour  des  hommes 
qui  parlent  le  même  langage  et  ont  la  même  p;itrii'. 
L)ans  la  langue  politique,  telle  qu'on   la   parle  eu 
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France,  la  qnaliié  (.riioiin«^ie  liomuie  se  simplifie 
ou  se  complique,  s'accorde  ou  se  refuse  diverse- 
ment. Ainsi,  parmi  les  indépendaiis  ou  les  libéraux  , 
ou  est  honnête  homme  par  cela  seul  qu'on  a  cetie 
])robité-  qui  fait  qu'on  est  incapable  de  détourner  à 
son  prolit  la  luoindrr  particule  du  bieu  d'autrui; 
on  n'examine  pas,  ou  fort  peu,  quelles  sont  vos 
mœurs,  cl  on  s'inquiète  moins  encore  de  savoir  si 
vous  avez  de  la  religion.  Les  royalistes  sont  plus 
difficiles  :  ils  n'admettent  au  nombre  des  honnêtes 
gens  que  ceux  qui  ont  de  la  probité,  des  mœurs  et 
de  la  religion.  Quant  à  ceux  qui  se  qualifient  exclu- 
sivement de  modérés,  ils  sont  en  géni'ral  fort  com- 
plaisans  sur  les  principes;  leur  modération  est  telle, 
qu'ils  se  contentent  des  plus  légères  .ipparences  : 
payez  trois  cents  francs  de  conirihutions,  pourvu 
qu'elles  soient  directes^  et  que  vous  leur  donniez, 
votre  sutiVage,  ils  vous  délivreront  un  brevet  d'hon- 
nête homme,  san?  y  regai  der  de  trop  p  es. 

Il  m  doit  pas  suffire  pour  les  candidats  d'être 
bonorabli  nient  distingués  parmi  les  bonne. es  gens; 
il  faut  encore,  outre  la  capacité  qui  se  suppose 
toujours,  qu'ils  soient  amis  du  Roi  et  de  la  Charte. 
Cette  condition  _,  ainsi  que  la  première,  ne  sera  pas 
entendue  de  la  môme  manière  par  tous  les  élec- 
teurs. Je  dirois  sans  hésiter  aux  ind<'pendaus,  qui. 
Yen  suis  sûr,  ne  s'en  lâcheront  pas,  du  moins  tout 
bas,  et  enir'eux,  a  A  la  manière  dont  vous  aimez 
la  Charte,  dont  vous  lu  défendez,  et  d'après  l'inter- 
pritation  que  vous  lui  donnez,  il  est  évident  que 
vous  n'aimez  pas  la  monarchie  :  alors  est-il  possible 
que  vous  soyez  franchement  les  amis  du  Roi?  Vos 
principes  nuisent  aux  sontimens  que  la  per>^onne 
du  Roi  peut  vous  inspirer;  tous  vos  efforts  tendent 
à  dénatuier  le  gouvernement  qui  devoit  résulter 
de  la  Charte;  c'est  tout  au  plus  si  vous  consentez  à 
ce  qu3  lesformes  monarchiques  soient  conservées  : 
vous  voulez  en  réalité   la  république.  Or,  cjmmp 
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îe  Boi  a  voulu  iiinintenir  la  mon.ircliie  par  la  Charte  , 
il  est  iiiconiesluhie  que,  n'étant  pas  amis  de  la  mo- 
narcliie ,  vous  n'êtes  pas  amis  du  Roi  et  de  la 
Cl't'trie.  »  Lt  s  royalistes  ,  au  contraire ,  aiment 
le  Roi  et  la  Char;e,  précisément  parce  qu'ils  sont 
royalistes.  Ce  n'rst  pas  seulement  par  soumission  à 
la  volonté  du  Roi  qu'ils  ont  franchi'ment  adopté  la 
Charte,  c'est  qu'elle  conserve  la  monarchie;  ils 
ont  reconnu  les  premiers,  et  n'ont  cessé  de  r<'péter, 
qu'après  trente  années  de  révolution,  pendant  les- 
quelles l'édifice  social  a  été  renversé  de  fond  en  com- 
ble, ce^t  par  une  Char  te  seule  ment  que  le  Roi  pou  voit 
tracer  le  plan  d'un  gouvernement  monarchique  mo- 
difié par  le  système  reprc-seniaiif  lis  sont  conv;iiii- 
cus  que  si  les  institutions  et  les  lois  conservent  le 
principe  monarchique  tel  qu'il  est  consacré  dans  la 
Charte,  jamais  le  trône  n'aura  eu  de  b:ises  plus 
solides,  plus  inéhranlaLles.  C'est  donc  en  conscience 
que  h^s  royalistes  sont  les  amis  du  Roi  et  de  la 
Charte  :  ils  défendront  le  irône  et  la  Charte  de 
toutes  les  attaques  qu'on  dirigera  contre  l'un  ou 
contre  l'autre. 

Quant  auv  prétendus  modérés,  leur  langage  sur 
le  Roi  et  laClurte  n'est  p. «s  ce  qu'ils  soignent  le  plu->  : 
ils  sont,  avant  tout,  amis  du  pouvoir,  des  dignités, 
de  toutes  les  places  :  ils  les  avoient,  i(s  les  ont,  ils 
veulent  les  cun^rver.  Pour  y  mieux  réussir,  ils 
dirent  aux  uns  :  «  Vous  aimez  trop  le  Roi;  »  aux 
autres  :  «  Vous  ne  l'aimez  pas  assez.  La  preuve 
que  c'est  nous  qui  l';iinions  comme  il  fiiut  est  évi- 
dent»'; «'lie  brille  anxieux  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope :  c'est  eu  c  q  iiulant  avec  tous  les  principes  que 
tontes  les  places  ,  depuis  le  centre  jusqu'aux  exiré- 
miiés,nous  ont  été  tendues^  on  nous  sont  icsiées; 
c'est  pour  nous  que  la  matière  électorale  a  été  créée 
vi  organisée,  cl  les  places  vacantes  à  la  Chambre 
dfs  Dépnt('s  doivent  être  ,  comme  toutes  les  autres  , 
dévolues  à  nous  et  aux  nôtres.  »  L'Ktat,  pour  eux  , 
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c'est  eux  :  leur  mocléraiioa  en  a  dispose  si  somcnt 
clonuis  vingt-cinq  ans  en  faxcur  des  prétendans  'es 
plus  opposés  en  droits,  ils  les  ont  successivement 
servis  avec  une  telle  fidéliLe  ,  qu'ils  se  croient  bien 
véritableuieot  les  seuls  dépositaires  légitimes,  quel 
qu3  soit  le  titulaire,  de  l'autorité  dans  toute  sr» 
plénitude  et  dfins  s=  s  moindres  ramifications.  Les 
exceptions  qu'ils  ont  été  contraints  d'admettre  ont 
été  rares  ;  ils  en  diminuent  le  noinhre  tons  les  jours. 
Les  prétextes  de  destitution  ne  leur  manquent  pas: 
car  les  royalistes,  ils  l'ont  assez  prouvé,  savent 
renoncer  aux  places  ,  mais  n'ont  point  appris  à 
transiger  avec  leurs  principes. 

C'est  à  l'ur-e  de  ces  tniis  nuances  politiques  ^  les 
royalistes  ,  les  ministériels  et  les  indépendant , 
qn'appartiendroiit  Us  candidals  les  plus  recom- 
mandés aux  éle.  tions.  Avant  d'examiner  quels 
i>ont  les  motifs  d  accorder  la  préférence  aux  uns  ou 
aux  autres  ,  je  suis  arrêté  par  une  question  assez 
ili/Bcile  à  résoudre,  c'est  celle-ci  :  y  aura-t-il  des 
élections?  Comme  les  collèges  sont  convoqués  à 
jour  fixe,  et  les  présidens  tous  nommés,  il  est 
évi  lent  que  je  n'entends  pas  élever  un  don  e 
sur  l'inieniion  d'appeler  le  nouveau  cinquième 
p)ur  reiiif/lacer  dans  la  Chambre  des  Députés  le 
cinquième  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  ;  mais  il  ne 
lu'i  st  pii5  prouvé  que  la  tenue  des  collèges  électo- 
raux donne  pour  résultat  ce  (}u'on  doit  entendre  et 
ce  qu  on  a  entendu  jusqu'à  présent  par  élection.';. 
En  effet,  je  vois,  comme  l'a  rappelé  le  t.oble  pair 
dont  vous  axez  publié  la  lettre  dans  votre  première 
livraison,  que  chaque  candidat  a  le  droit  acquis 
par  la  loi,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  le  pouvoir  de 
nommer  lui-mèmt>  des  électeurs  et  d'en  faire  en  telle 
quantité  et  de  telle  qualité  que  l)on  lui  semblera; 
de  telle  sorte  que  le  résultat  de  la  réunion  d'un 
CjlLége  électoral  ne  sera  pas  de  produire  une  clee- 
lion,  mais  de  consiaier  seultmoni  que  tel  individu 
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esi  parvenu  à  f;iiro  ,  Je  ses  dvniers  ou  de  ee;ix  ''o 
ses  amis,  plus  d'élecieurs  fi-nits  que  le!  ;iuuc ,  ci 
qu  il  se  trouve  dépuié  sans  clic  élu,  sans  que  les 
véritable-;  élfcu-uis  lui  a^ent  donné  leurs  s'.iif. Jiges. 
Enfin,  il  est  hieu  déinoniré  i|uc  lien  u'csi  [»lus  .lisé 
que  de  supplanter  "les  \ériiabKs  élecieurs  par  d  s 
électeurs  liciils;  et  comme  des  élecieurs  ficiifs  no 
peuvent  etivoyer que  des<lépniés  ficiifs  comme  eux, 
il  on  résulte  que  la  que  lion,  y  aura-t-il  des  élec- 
tions ?  j  ourioil  être  rés;*lue  négalivoment  p  .r  ceux 
qui  sont  Lieu  informés  do.  ce  qu't-n  veut,  de  ce 
qu'on  fait ,  enfin  de  tout  s  les  manœuvr*  s  euq)loyc  s 
dans  les  départemeiis  où  les  collèges  sont  couv<j- 
ques. 

Je  crois  qu'on  ne  saurait  trop  s  Misent  s'élever 
contre  une  telle  l  ^isl.ition  ,  et  (jue  malc;ré  les  éln<^es 
que  chaque  matin  ou  fait  insérer  akcruaiivement 
dans  lun  des  journaux  pour  vanter  rexcelieiice  de  la 
loisur  leséleciions.il  faudiade  inuv  néeess"réqu'e'le 
soit  au  moins  modifiée.  M.iis  je  veux  bi<n  admeltre  , 
dùt-on  rire  de  mi  bouliomie,  qu'on  s'abstieudr  i 
de  profiter  de  la  facilité  que  donnent  les  dispositions 
de  la  loi,  ei  (ju'il  ne  sera  délivre  de  carte  d'électeur 
qu'à  desFraiiÇiis  qui,  à  caus'  deleurs  proj)i iélés  , 
de  leur  t'tat  ou  de  leur  indus'ric,  paient  i  éclKinent 
et  non  fis  ti\  emenl,  trois  cents  francs  de  contribution 
direcle.  Ce.  t  dans  cette  ^upposilion  (jue  je  vr.is 
présenter  quelques    réflexions. 

Il  n'est  aucunement  nécessaire  d'avoir  parcouru 
tous  les  dé[)aitemens  de  France  pour  cunnoitre 
quels  sont  les  élémens  dont  clii'qnc  coll»  jje  élec- 
toral e^t  coiuposé  :  je  crois  que  dans  tous  on  reirou- 
vcroii  les  mêmes  intérêts,  les  mémos  inienlion-.  et 
les  mêmes  passio  s.  Il  est  bien  peu  d'électeurs  qui 
n'.ipp  rtienicul  à  l  une  des  trois  principales  nuau  e  i 
politiques  qui  composent  la  Lhambre  dt!s  Députés  ; 
comme  \\  n'y  a  (juc  des  minorités  dans  celle  Cliam- 
))re ,  il  u'y  a  aussi  que  des  m  iioriles  dans  les  a»;>cu;- 
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biles  éleciorales;  on  peut  même  assurer  que  clia- 
cune  des  trois  estmoins  disposée  à  faire  des  conces- 
sions dans  les  collèges  que  dans  la  Chambre  oii  les 
élussoni  environnés  d'un  si  gnmd  nombre  de  moyens 
de  séduciion  qui  ne  peuvent  être  employés  avec  un 
égal  succès  près  des  électeurs.  Ceux-ci  ont  pour  la 
plupart  pris  leur  résolution  bien  avant  la  convoca- 
tion; mais  le  petit  nombre  de  ceux  qui  s'occupent 
peu  de  politique  ,  qui  sont  entièrement  livrés  à  leurs 
a/Taires  personnel le.v,  et  qui  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir,  de  comparer ,  ceux-là  peuvent  faire 
pencher  la  balance  ci  former  la  majorité  selon  qu'ils 
se  rangeront.  Ce  qu'ils  désirent  pour  eux,  pour 
leur  famille,  pour  le  succèa  de  leurs  entreprises, 
c'est  la  fin  de  nos  dissensions,  c'est  la  fixité  dans  le 
gouvernement.  Il  doit  leur  être  facile  de  voir  que 
la  plus  grande  garantie  de  stabilité  qu'ils  puissent 
obtenir,  se  trouvera  dans  raflermissement  de  la 
monarchie,  et  en  environnant  le  Roi  et  sa  fimille 
des  hommes  qui  professent  hautement  les  [)rincipes 
de  la  légitimité  et  de  la  monarchie  telle  qu'elle  est 
conservée  par  la  Charte.  11  est  donc  impossible  à 
ces  Français  de  bonne  foi  d'accorder  leurs  suf- 
frages à  des  hommes  qui  se  vantent  de  leurs  ex- 
ploits révolutionnaires  ,  qui  ne  veulent  p  s  que 
leurs  excès  soient  oubliés,  qui  même  s'en  font  un 
titre  de  recommandation  ;  et  qui ,  enfin  ,  sous  les 
noms  de  constitiitionnels,  de  libéraux,  ou  d'indé- 
pendans_,  font  tout  leur  possible  pour  laire  dispa- 
roître  le  principe  monarchique  des  lois  organiques 
du  gouvernement  :  ils  furent  républicains  et  buona- 
partistes,  et  ils  s'éloignent  franchement  des  roya- 
listes, quelle  que  soit  leur  nuance.  Qnant  aux 
modérés,  ou  ministériels,  leur  altitude  fièrement 
incertaine  ne  peut  tranquilliser  le  Français  ami  de 
son  pays  :  pour  peu  que  sa  mémoire  soit  bonne,  il 
doit  56  rappeler  que  leur  niodération  n'est  que  de 
la   flexibilité.  l's  s'inquiètent  peu  qu'il  arrive  des 
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cliançcmcns,  parc»^  ((u'iU  siuuont  bien  ,  roinnic  tou- 
jours, en  ^Jro(llel■  :  la  nciiure  ne  leur  a  pas  ;  ccorclé 
de  grands  lali-is,  mais   un  tan  exquis,  nu  discer- 
nement infaillib'e  ;  ils  oi;t  la  prévision  de  la  moindre 
crise:   ils   se   ménagent  à   l'avance  une  pctiio  pari 
clans  la   ciilpabiliic  :   quand    la  crise  a    éclaté,    ils 
élèvent  bien  haut  leur  prétention  de  complicité;  et 
comme  ils  ont  la  possession,  ([u'ils  se  soutiennent 
fort  bien  entre  eux,  ils  cons  rvent  sous  le  nouveau 
régime   tous   les    emplois,    toute    laïuoriié,    toute 
l'influence  qu'ils  avoient  eu  sons  les  divers  régiu'cs 
préccilens.  Les  faits  parlem  si  haut,  qu  il  n'est  pas 
d'clecteurqui  ne  puisse  les  vérifier  et  reconnoîtrequo 
nos  préienilus  modérés  doivent  être  fort  indifférens 
aux  divers  résultats  d'une  crise  politique,  puis'iue 
d  épn({(ie  en  époque  ils  ont  vu  croître  leur  crédit. 
Il  est  dilîieile  de  penser  que    leur  conduite  ne  fut 
pas  à  l'avenir  ce  qu'elle  a  été  cou&iauiment  depuis 
viri;^l-cin([  ;  us.  Qui  donc  peut  donner  à  un  électeur 
ami   de   son    lUii  et  de   sa  patrie   une  garantie  de 
stabilité?  Ce  -ont  ceux  dont  la  pliysionomie  roya- 
liste est  frau'hement  prononcée,  dont   les  opinions 
politiques  sont  prises  dans  leurs  sentimens  de  iidé- 
îiié  ri  de   dévonemeni  au  lioi,  à  sa   famille,  à   la 
monarchie.  Ils  aiment  la  CI):. ne  sincèrement,  parce 
que  la  Charte   leur  garantit  la  légitimité  et  la  mo- 
narchie;  ils   sont   mille  fois  convaincus   que  si    la 
Charte  étoit  anéantie,  les  destinées  de  la  monarchie 
et  de  la  famille  régnante  sori)ieni  do  nouveau  com- 
promises.  Que   1»   calomnie    s^il   ptrveuue   à  f ùrc 
croire  à    qielqui'S    hommes   de    la   classe     la    plus 
ignorante  du  peu;. le,  que  les  royalistes  désirent  le 
rétablissement  des  dîmes  ci  de  b  féodalité,  cela  fc 
conçoit;  mais  un    électeur   éclairé  ne   doit  y   voir 
qu  un  mo)  e'i    d'égar»  r  sa  confiance.   Il    di>c-  rnera 
facilcmei)i(jue  parmi  les  roya  isles  tels  qu  ou  vient 
de  les  désigner,  il   y  eu  a   plus  de  la  moitié  qui  , 
dans  leur  iulér<ii  simplement  pecuniiire,  s'oppose- 
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roient  au  retour  de  la  féodalité  ;  et  que  ceux  qui  font 
partie  de  l'antre  moitié  n'exposeroient  pits  l'en- 
semble de  leurs  ffntunes  et  tous  leurs  autres  avan- 
tages pour  di"  foibles  a(  cessoires  dont  le  rétablisse- 
ment ocGasioiiueroit  infailibloment  une  révoluiiou 
nouvelle.  Si  cette  craiute  chimérique  de  la  féodalité 
que  les  ennemis  dû  trône  el  les  amis  des  places 
continuent  de  répandre  ,  est  enfin  appréciée  à  sa 
juste  valeur,  il  n'est  pas  douteux  que  les  électeurs 
qui  veulent  par  dessus  tout  conquérir  la  tranquil- 
lité, ne  nomment  députés  des  royalistes  dévoués, 
inébranlables  dans  leur  soumission  à  la  volonté  du 
Roi  ,  et  qui,  dans  aucun  éve'nemeiit  probable  ou 
improbable,  mais  toujours  possible,  ne  traiisige- 
roient  avec  leur  conscience  ,  n'enfreiudroient  le 
serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  la  Cli'irte. 

Dans  les  collèges  (nous  devons  pr«'voir  que  ce  sera 
le  plus  grand  nombre),  où  cette  réunion  des  électeurs 
dont  l'opinion  n^est  pas  fixée  par  avance  ,  ne  donnera 
pas  la  majorité  aux  vrais  royalistes,  les  trois  nuances 
étant  toutes  les  trois  en  minorité,  c'est  le  scrutin  de 
balJolage  qui  déterminera  seul  l'élection.  Parmi  les 
électeurs  qui  ont  des  opinions  franchement  oppo- 
Stics,  comme  tout  rapprochement  entre  eux  est  im- 
possible ,  les  ministériels  ou  modérés  ont  un  avan- 
tage de  position;  ils  peuvent  en  se  portant  ou  à 
droite  ou  à  gauche,  faire  pencher  la  balance  ;  mais 
leur  anxiété  est  bien  grande;  car,  alors  ,  il  faut  qu  ils 
renoncent  à  leurs  c;indidais,  et  ce  sacrifice  est  dou- 
loureux et  fort  chauci'ux.  Four  soutenir  avec  succès 
la  chouetce  dont  ils  se  sont  donné  l'embarras,  il  faut 
qu'ils  conservent  dans  la  Chambre  une  grande  ma- 
jorité. Si,  cependant,  leurs  divers  antagonistes  sont 
fermement  résolus  de  ne  pas  se  joindre  à  eux,  alors 
la  nomination  leur  échappe;  ils  n'ont  plus  que  le 
triste  avantage  de  choisir  parmi  leurs  adversaires. 
C'est  dès  cette  année  que  leur  arrière-pensée  va  être 
clairement  connue.  Comme  la  miuovit^' de  droite  étoit 


jusqu'ici  !o  plus  con-i'er.ble ,  le  ci:  qnii'mo  sortant 
i'atloibliia  stiisiblenieni.  Comme  il  est  Lieu  prouvé 
4iue  les  ininisiériels  out  coi:slaujnient,  el  de  tous 
leurs  efforts  repoussé  les  royalistes,  comuie  il  est 
évident  que  ce  sont  les  ministériels,  et  eux  seuls, 
qui  out  relc\é  uu  pniii  qui  étoit,  il  y  a  troi'-  ans.  s  uis 
l'orce ,  sans  espoir,  sans  coiisist.uice,  s'ils  lui  prê- 
tent leur  appui  ce  le  année,  s'il  revient  vainqueur 
des  collèges  électoraux,  la  droite  et  la  centre  seront 
d'autant  diminués,  et  les  ir'is  minorité-^-  se  trouve- 
ront à  pt'u  près  égal'  s  en  nombre  dans  la  Chambre 
des  Députés.  iMais  l'orgueil  du  succès,  la  confi-mce 
qui  en  résulte,  la  certitude  presque  complète  d'ac- 
quérir la  majorité  aux  ('lections  suivantes,  augmen- 
teront les  forces  morales  Ce  la  minorité  Je  i;aucbe, 
et  son  inlluenc;  dans  1  s  Chambres,  et  hors  des 
Chambres,  croitra  dans  une  proportion  bien  autrc- 
meiit  considérable  que  sa  force  numérique.  Voilà 
ce  (ju-.'  peut  être  notre  situation  politique  après  hs 
élections  1  pour  cju'clle  fût  dKîérente  ,  ii  f.aulroit  que 
les  calculs  des  ministériels,  (jui  ne  perd' nt  jamais 
de  vue  leurs  inéiêts,  les  dé  i  rminassent  à  sortir  do 
lu  voie  dans  laquelle  ils  sont  volontairement  entrés. 
Mais  cela  n  est  iiut  unement  probable;  leurs  antécé- 
dens  ,  leurs  \ieilles  relations,  leur  ménagent,  à  I.» 
plupart,  ('e  trop  l'ariUs  intelligi-nces  avec  un  p.irti 
qu'ils  n'ont  pas  d'.iilLurs  ressuscité  sans  dtssein.  H 
suffira,  au  surplus,  qu'une  confiance  aveugle, 
(|u'une  pr'.'somptifju  qu'on  ne  peut  f|  lalifier,  leur 
jersuadeni  iju'ils  pourront  conserver  toute  leur 
puissance  pendant  quelques  mois  ,  ou  une  aune.' 
de  plu^;  et  al>  rs  il-,  persisteront  à  soutenir  que 
dans  une  monarchie  on  peut  se  p.'sser  de  royalist;  s  , 
et  ils  appelleront,  pour  voter  de-,  institutions  monar- 
chiques, des  hoini.  es  d^  nt  le-<  opi.tious  sont  enne- 
mies lie  l.i  mf)U:irchic.  Cyesi  à  une  Chanibr.-  ainsi 
couip  isée  (pie  ser  it  po  té  le  projet  'h-  loi  s  r  le 
Concuid'il;  c'est  elle  qui  scroit  chargée  de  rec  ificr 
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la  loi  sur  les  élections,  et  de  voter  sur  tant  d'autre» 
et  de    si  piiissnns  intérêts  ! 

C'est  diins  les  momens  les  plus  difficiles  (jue  les 
hommes  fidèles  doivent  remplir  leurs  devoirs  avec 
le  plus  d'exactitude:  ainsi,  nous  pensons  que  les 
royalistes  fioivent  tousse  présenter  aux  collèges  élec- 
toraux où  ils  ont  droit  de  voter.  Si  leurs  candidais 
arrivent  au  ballotage,  leur  conduite  ,  dans  ce  cas  , 
est  fort  simple  :  ils  doivent  user  de  toute  leur  in- 
fluence sur  les  électeurs  inceiiains  pour  déterminer 
le  succès  du  dernier  scrutin.  Dans  les  collèges,  au 
contraire,  où  le  ballotage  sera  établi  entre   deux 
candidats  dont  chacun  appartient  à  l'une  des  deux 
autres    minorités,    la    conduite    à    tenir   est    pli'S 
délicate   :   ils    auront    à    écouter   les   sollicitations 
des   ministériels   qui,   n'étant  jamais  franchement 
ennemis,  ont    toujours   un   accès   facile   dos   deux 
rotés,  et  des  raisons  spécieuses  à   donner  aux  uns 
comme   aux   autres.    Le   royaliste  éclairé,  qui  ne 
veut  faire  que  ce  que  sa  conscience  lui  permet  et 
ne  lui  reprochera  jamais,  doit,  ava^t  de  se  déter- 
miner, examiner  ce  qu'est  en  France  notre  situation 
poliii(]ue.  On  ne  peut  la  comparer  à  celle  de  Theu- 
reuse  Angleterre,  où  les  minorités  sont  aussi  dé- 
voue'es  an  Roi  et  à  la  constitution  que  les  majorités  , 
et  où  celles-ci  n'ont  d'autre  but  que  de  maintenir  au 
ministère  les  mêmes  individus  ou  de  les  en  éloigner. 
Sans  doute,  et  quand  de  toute  part,  dans  une  nation, 
les  sentimens   sont  les  mêmes  on  peut,   sans  trop 
de  scrupule,  transiger  sur  quelque  nuance  dans  les 
opinions,  surtout  lorsqu'on  sait,  à  l'avance  ,  qu'elles 
n'attaqueron  pas  le  fonddes  clioses,  et  qu'elles  n'au- 
ront pas  d'occasion  d'être  émises  sur  les  bases  mêmes 
de  l'édifice  social.  Nous  pourrons  arriver  à  ce  point 
si  désirnble,  qu'and  les  lo's  qui  sont  indiquées  dans 
la   Charte  auront  été   rendues  .  quand  toutes  les 
institutions  qui  doivent  servir  d'appi'i  et  de  garan- 
ties au  troae  des  Bourbons  nous  uuroai  été  don- 
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nées.  Mais  jusque  là  et  à  IVpoquc  oîi  nous  sonimrs, 
rol>servatçiir  le  moins  exercé  doit  reconnoîtie  qiifî 
l;i  France  est  dans  un  eiat  d  anxiété  qui  <  st  le  ])in» 
«le  tous  les  maux;  nous  sommes  mus .  (juol  que  soie 
l'ordre  de  société  dans  lequel  nous  sommes  placés, 
fort  inquiets  sur  ce  que  nous  avons  à  redouter,  et 
rliariin  de  nou;^  à  travers  les  détours  <{ii'on  nous 
fait  suivre  ,  au  milieu  de  ces  conspirations  sur  les- 
<[uelleson  s'évertueà  ne  pas  laissercoimoîire  la  vérité, 
chacun  ignore  où  l'on  veut  nous  coaduire  ;  d'aut  uU 
que   celte  perplexité  de  laquelle  nous  gémissons 
a   été   crc'ée  ;   car,  en  point  de   fait,  elle  n'existoit 
pas  il  y  a  trois  ans.  11  ne  s'agit  donc  pas  pour  nn 
royaliste,,  il  s'agit  moins  que   jamais  pour  lui.   de 
savoir  si   les   minisires  auront  la  majorité  dans  la 
(liamhre  des  Dc-putés,  mais  de  savoir  si ,  dans  un 
moinetit  de  rrisf  ,  noin;  Roiauroit  la  majorité  dans 
celle   Cliamhre.  Pour  en  cire  certain,  un  électeur 
dévoué  à  son  Roi  et  véritable  an)i  de  son  po}  s ,  ne 
peut  eoiitrihuer  à  la  nominaion  d'un  homme  (jui  , 
Rons  la  hellc  et  séduisante  dénomination  de  modéré 
ou   de    ministériel  ,   auroit   snccessivement   oublié 
tous  seK  sermens  ,  transigé  avec  tous  les  principe-, 
et,  par  une  conddiie  plus  adroite  que  digne  d'es- 
time, seroit  parvenu  à  inspirer  la  même  confiance 
h   nos   divers   gouvernemcns.  '  La   conscience   d'un 
«'leeienr    royaliste   doit   l'avertir   qu'un    modéré    si 
(le\iblc  n'hésiieroit  pas,  si  les  révolutionnaires  i):ir- 
venoienl  à  susciter  de  nouveaux  (roubles,  àsacrifi  t 
l'iiiiérôi  du  lr<^ne  a  l'intérêt  de  sa  |  lace  ou  de  telle 
autre  dignité  rjni  lui  seroit  olVerte;  et,  qu'en  con- 
«équencc,  si  le  siMutin  de  bailotage  n'est  pas  <'tabli 
avec  un  r(  yaliste,  le  rovalistc  électeur  ne  doit  point 
V  paiticiper. 

lin  dernière  analyse  ,  notre  situation  politique 
résuhe  des  mesures  prises,  des  lois  rendues,  dei 
di-cours  et  des  écrits  publiés  depuis  deux  ans,  et 
le  résultat  de  cet  eus  uibic  démuutrc,  i".  <[uc  i'oii 
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s'efforce  Je  transformer  notre  charte  raonarcliique 
en  une  cliarle  républicaine.  Les  lois  sur  les  élcK- 
lions  et  sur  le  rccriuement,  les  ordonnances  qui 
en  orit  été  la  suite  eu  ont  fourni  des  preuves  irré- 
cusables :  c'est  aux  ministériels  ciue  nous  en  sommes 
redevables.  2°.  Que  les  inrîépendans  entendent  b'eu 
que  les  royalistes  soient  victimes  de  la  transmu- 
tation qu'ils  projettent;  mais  ils  ont  la  générosiic 
de  ne  pas  exiger  c[ue  nous  en  soyons  dupes,  et  ils 
nous  permettent  do  prévoir  où  ils  veulent  nous 
mener  ;  les  ministériels,  rai  contraire,  voudroieni, 
mais  du  ton  le  plus  impératif,  que  nous  soyons 
dupes  et  victimes  :  un  royidiste  n'a  pas  de  choix  à 
faire  entre  de  tels  adversaires. 

Si  j'avois  connu  plus  tôt,  M.  l'Editeur,  l'exis- 
tence du  Conservateur ,  j'aurois  été  moins  pressé 
parle  temps,  et  il  m'eût  étë  possible  de  donner  plus 
de  développement  à  ces  réflexions  que  vous  atten- 
dez pour  votre  première  livraison.  Vcs  lecteurs, 
je  l'espère,  les  jugeront  avec  indulgence  ,  quand  ils 
sauront  qu'elles  ont  étd  écrites  avec  une  grande  pré- 
cipitation. Ils  regretteront ,  comme  moi .  que  votre 
utile  entreprise  n'ait  pas  commence  quelques  mois 
plus  tôt.  Espérons,  toutefois  ^  que  le  Conservateur 
parviendra  à  éclairer  l'opinion  publique  ,  que  l'on 
s'efforce  chaque  jour  d'égarer  et  de  corrompre. 

Agréez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  parfaite 
estime. 

CpiIgnon  d'Auzotjer,  député  du  Loiret 
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A  M.  L  EDITKLR  DU  CONSERVATEUR. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'aver 
fait  1  bonne  ur  de  m  écrire.  Si  défendre  ce  qui  est 
Lien,  comLaitrc  ce  qui  fst  mal,  est  le  but  que 
vous  vous  pro}  osez ,  je  concourrai  volonli  rs  à 
une  aussi  bonorable  entreprise.  J'ai  l'bonneur  de 
vous  adresser  quelques  réflexions,  que  je  vous 
prierai  d'inséier  dans  une  de  vos  Livraisons. 

J'ai  riionneur,  etc.  Casteibajac. 


Jiéflexious  sur  un  article  du  jMoniteur  du  21  aoiîl. 

L'botnniiî  pour  qui  1»  xpériencc  n'est  ni  tin  jeu  ni 
un  mol;  celui  qui,  la  reg.irdanl  comme  un  guide, 
voiidroii  trouver  du  moins  d-iusde  cruelles  épreuves 
quelque  g.iran  i  •  [)Our  le  repos  de  l'avenir,  s'efïraie 
h  juste  lit  e  de  la  propagation  de  ces  doctrines  qui, 
dénaturant  les  faits  comme  les  mots,  tendent  à 
priver  la  génér.itioa  (|ui  s  élève  des  leçons  qu'elle 
pourr  il  pu  s -r  d;  us  les  infortunes  de  celle  qui  l'a 
précédée  lit  qu'est  ce  q  le  cis  dortriiies  'ui  ollVeni 
eu  compensation  du  bijii  qu'elles  lui  enlèvent?  De 
l'orgueil,  d  s  inc 'riiiudes,  et  les  principes  aux- 
quels nous  avons  dû  une  si  funeste  période  de 
>iugl-c  nq  ans. 

C'est  s.irtoui  eu  lisant  certains  articles  de  jour- 
naux qu'on  est  plus  foriemcnl  pénétré  du  danger 
de  cer'.a.nr.-)  doctrines. 

Jjc  Moniteur  du  21  aoùl  fait  conuoître  nne  réfu- 
l-iliou  du  dernier  ouvr.tge  de  M.  le  vicomte  de 
(.lialcaubriand  ,  inséré»?  dans  les  y^frchii'Cs  puli- 
tiijucs    "H  }  iliçjutt-lonji'cnu'ut  sur  les  mots  reco- 
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lution  et  réi'ohitiofmaire.  Je  ne  puis  être  du  même 
.'ivis  que  l'auteur  de  cette  réfutaiioa  sur  le  sens 
qu'il  donne  à  ces  mots  :  il  définit  la  révolution  , 
«  le  combat  de  la  France  nouvelle ^  qui  aspiroit,  à 
se  posséder  elk'-menie,  contre  la  iieille  aristo- 
cratie y  qui prètindoit  posséder  encore  la  Fj'ance. 
La  vidoire,  ajoute-t-il,  a  prononcé  sur  ce  com- 
bat; elle  a  prononcé  contre  l'aristocratie ,  malgré 
l'imprudent  appui  du  trône,  engagé  dans  sa  m-al- 
heureuse  alliance.  Déjà  i^ingt-cinq  ans  de  posseS' 
sion  ont  confirmé  cet  arrêt;  la  rojauté,plus  éclai' 
rée,  est  {'enue  ajouter  sa  sanction  à  celle  de  la 
victoire  et  du  îem/;^.  »  Ailleurs ,  en  parbuu  des 
intérêts  nés  de  la  révolution,  l'auteur  de  l'ariicie 
dit  ;  «  Si  l'on  appelle  révolutionnaire  tout  ce  qui 
tient   à    la    résolution ,   ce  qui  l'a  produite  et  ce 

quelle  a  produit ,  en  ce  sens  la   Charte  est 

révolutionnaire  j  puisqu'elle  a  adopté  ou  consacré 
tout  cela  :  la  t'rance  est  révolutionnaire  ;  car 
enfin    elle  n'a  pas  émigré.  » 

Je  ne  relèverai  pas  cette  singulière  possession 
de  vingt-cinq  ans  ,  née  du  bouleversement  générai, 
et  établie  sur  des  ruines;  je  me  bornerai  à  expli- 
quer ce  que  j'entends  par  les  mots  rrvolulion  et 
j'éi'olutionnaire.  Dans  le  sens  reçu  jusqu'à  ce  jour, 
le  mot  révolution  signifie,  politiquement  parlant, 
un  cliangemetît  dans  l'ordre  établi  dans  un  Etat; 
révolutionnaire  signifie  par  conséquent  Thomme 
qui  clierclie  à  opérer  ce  cliangcment.  J'ob-erve 
que  je  ne  f;iis  ici  aucune  application  personnelle; 
je  donne  une  définition  que  je  crois  exacte;  je  n'en 
presserai  pas  même  les  conséquences  :  la  seule 
que  je  me  permettrai  d'en  tirer,  c'est  que  ce  ne 
peut  pas  être  les  hommes  qui  sont  intéressés  à  ce 
que  ce  changement  n'ait  pas  lieu,  qu'ont  peut  rai- 
sonnablement appeler  révolutionnaires  Quant  à 
la  Charte,   moi  qui  n'y  reconnois  que  l'ctuvre  du 
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rioi  légitime,  je  ne  puis  y  voir  que  le  terme  et  non 
la  suite  de  la  révolution,  «  La  Fiance  e^t  révolu- 
lwitnn/rc,car  cujlii  elle  n'apasciiù^rc.  »  Je  ne  pense 
p;is  que  Tiiuteur  puisse  vouloii"  faire  entendre  ici 
que  l'op  doit  comprendre  sous  la  dénomination  de 
révolutionnaires  tous  ceux  qui  n'ont  point  émigré  , 
de  mc'nie  que  je  ne  crois  pas  qu'il  veuille  désigner 
à  \'o\  in  on,  comme  ennemis  du  système  actuel  du 
gouvoru  ment ,  les  liuinmes  qui  crurent  autretnis 
devoir  sortir  de  France.  D'augustes  exemples 
nous  prouvèrent  que  ce  n'éloil  pas  faillir  que 
s'expatrier;  et  il  n'y  avoit  pas  erreur  là  où  flat- 
toit  alors  le  panache  blanc  :  en  rentrant  avec  le 
monarque  qu'ils  avoicnt  accompagné  sur  la  lerre 
d'ex'l ,  les  émigrés ,  je  pense  ,  ne  se  sont  pas 
trouvés  en  pays  étranger  ;  ils  se  sont  retrou- 
vés avec  des  Français  qui  ,  pour  n'avoir  pas 
émigré,  nlfn  éioicnl  pas  pour  cela  plus  révolu- 
tionnaires ;  ils  se  sont  retrouvés  avec  leurs  com- 
(tatrioies  de  toutes  classes  ,  de  tous  états,  victimes, 
comme  ru\,  d'une  minorité  factieuse,  à  laquelle 
seule  peuvent  être  attribués  les  malheurs  dont  la 
masse  de  la  France  fut  la  victime;  minorité  qui  est 
une  classe  toui-à-lait  à  part  entre  la  masse  de  la 
Franc«r  et  les  ci/iit^rcs  ;  uiinorité  dont  aucune  unie 
honnête  ne  peut  avo  ;er  les  excès,  et  dont  les 
crimes  ne  doivent  être  tus  que  par  ceux  qui  ont 
un  inérêt  à  ce  qu'on  oublie  le  pas-é,  dans  la 
trainte  qu'il  n'éclaire  sur  l'avenir.  Ceci  me  ramène 
à  r.ipj.eler  ce  que  fut  la  révolution. 

Il  existoit  en  Fran'c  une  monarchie,  consacrée 
par  le  temps,  la  victoire  ,  et  une  longue  et  glo- 
rieuse suite  de  Rois.  Des  principes  novateurs  se 
maiiisfi-stèrenl,  d<  s  troubles  éclatèrent;  des  h(;mmçs 
audacieux  pururenl;  l'ancienne  constitution  du  pays 
fut  attaquée  ;  bientôt  détruite  ,  elle  entraîna  le 
irûnc  dans  sa  chute,  et  le  uiouarquc  périt.  A  cettç 
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c:  tDStrophe  succéda  une  anarcliie  complète  :  nn 
dcspoti-nie  .'îLsûîu  en  fut  la  déploraL'e  suite.  Telle 
est ,  jusqu  à  aujonrd  liui  ,  ce  qu'on  a  appelé  la 
révolution  française  ;  et,  certes  ,  je  me  rendrois 
de  Lon  cœur,  si!  étoit  possible  d'en  trouver  une, 
à  toute  autre  définition  moins  douloureuse  pour 
mon  pays. 

Les  jours  que  je  retrace  sont  ceux  où  les  dogmes 
révoluiionnairei  acquirent  1p  plus  grond  empire; 
et  les  aj  ôtres  du  temps  célébrèrent  cette  époque 
comme  le  triomphe  de  la  révolution.  Certes,  ils 
eurent  raison,  car  il  y  avoit  alors  dostruciion  par- 
tout, et  il  n'y  avoit  de  création  nulle  part.  11  ne  s'a- 
gissoit  pas  de  la  vieille  aristocratie;  la  démocrat'e 
avoit  la  même  sépulture.  Riclies.  pauvres,  ver- 
tueux ou  coupables,  nobles  ou  plébéieris,  la  vie  l- 
lesse  et  l'enHince  ,  tout  tomboit  égedement  sous  la 
harhe  commune.  L'homme  obscur  précédoit  au 
tréteau  fa'al  le  duc  et  pair  de  France;  le  déma- 
gogue exijiroit  aprts  le  royaliste  ;  le  convenionnel 
vny<,it,  av.'mi  de  mourir,  sa  ;ête  baignée  par  le 
sang  au  prêlie  qu  il  avoit  proscrit.  Tcl'e  étoit  a'ors 
la  révolution,  tels  étoient  ses  fruits.  C'étoit  en  son 
nom  qu'on  voyoit  écrit  sur  tous  les  murs  :  Liberté, 
égalité,  haine  au jc  tyrans.  C'étoit  ju  nom  des 
prin.  ipes  qu'elle  avoit  c  nsacrts .  cl  à  la  voix  des 
hommes  qu  cbe  avoit  enfantés,  qu'on  mitrail'oit 
à  ioulon  .  que  la  Loire  se  voyoit  transformée  eu 
un  fleuve  de  sang,  qu'on  incendioit  les  champs  de 
la  Vendée,  qu -•  la  charrue  passoil  sur  les  ruines  de 
Lyon  .  et  que  toutes  nos  vîlies  étoient  changé.^s  en 
b.istilles,  et  nos  sali -s  de  justice  eu  fibunanx  de 
mort  :  voilà  la  révolution,  la  voilà  telle  que  les 
révolutionnairi'S  nous  l'ont  fait. 

Que  1  on  ne  maccuse  pas  ici  de  vouloir  réveiller 
de  cruels  souveuiis.  Loin  de  moi  toute  amère 
pensé.* i  L'ângc  coiisolaicar  de  la  Fraiice  est  venu 
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se  placer  entre  le  passé  et  nous  ;  et  la  paix  des 
tombeaux  est  aussi  bien  l'ouvrage  de  Lot:is  XVIII 
que  le  bonheur  de  mon  pa^s  sera,  j'espère,  sa 
gloire.  Mais  apj)elons  la  révolution  ce  qu'elle  est; 
ne  nous  déguisons  pas  nos  maux  pour  couvrir  nos 
fautes  ;  proliions  d  une  leçon  terrible  ,  et  que  nos 
enfans,  éclairés  du  moins  par  un  exemple  funeste, 
apprennent  que!  est  le  sort  réservé  aux  nations 
qui  portent  une  mjin  sacriiége  sur  l'ouvr.ige  des 
temps  ,  de  l  expérience  ,  et  d'une  longue  rare  de 
Rois.  Ces  réflexions  nous  ramèneront  à  des  idées 
saiaes  ;  elles  nous  rappelleront  que  le  bonlieur 
particulier  dépend  toujours  du  bonheur  général  ; 
elles  nous  rattacheront  au  mouarque  qui  sut  tout 
oublier,  sauf  les  infortunes  dr  son  peuple,  et  nuus 
porteront  à  le  seconder  dans  tout  ce  qu'il  entre- 
prend pour  en  elfacer  parmi  nous  le  souvenir. 

Au  nombre  des  doctrines  remarquables  (|ui  se 
trouvent  dans  lariicle  que  je  cite,  celle  qui  suit 
me  priroît  méritei"  une  attention  p.iriiculière  : 

«  iln'y  a  évidemment ,  entre  la  résolution  et.  la 
royauté  prises  en  elles-mêmes,  rien  d'antipathique. 
Seulement ,  leur  alliance  donne  pour  résultat  une 
royauté  établie  sur  le  peuple  que  la  révolution  a 
fait ,  et  selon  le  gouverne/nent  que  la  révolution  a 
produit,  u 

L'auteur  est  de  bonne  foi ,  sans  doute ,  on  avan- 
çant de  tels  raisonnemens  ;  je  le  plains  alors  de 
toute  mon  àint;  des  erreurs  dans  les(iuelles  i'esprii 
peut  être  entraîné.  J'ai  peine  à  concevoir  qu'il  n'y 
ait  rien  d'antipathique  entre  la  ro\auf.é  et  la  révo- 
lution qui  a  aboli  la  royauté  ;  entre  lu  royauté  et 
la  révolution  (jui  parcouroit  l'Europe  en  détrui- 
sant les  troncs  et  en  enfantant  par  tout  des  répu- 
bliques; entre  l:i  royauté  et  la  révolution  qui  lit 
périr  la  famille  de  L:>uis  XVI.  Voudra- 1- on 
me  dire  que   lorsque   la  révolution  a  eu  dévi'Sté 
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le  îiioucle  ,  que  la  1  ryuce  indii^uee  soupirc-it 
après  le  repos  ,  qu'un  guerrier  vint  audacieuse- 
ment  s'asseoir  sur  un  trône  inoccupé  ,  et  dicior 
des  lois  à  une  nation  épuisée  ,  plusieurs  de  ces 
apôtres  de  la  révoluiion  se  sont  résignés  à  devenir 
sujets  de  ce  monarque  de  fraîche  date,  à  en  ac- 
complir aveuglément  les  volontés^  à  le  préconiser 
autant  qu'ils  avoient  Llasphémé  contre  les  fils  de 
Louis  XiV,  à  se  parer  avec  ivre^se  des  titres  et  des 
décorations  qui  leur  avoient  paru  mériter  toute 
l'indignation  républicaine  ?  A  cela  je  n'ai  rien  à 
répondre,  et  je  conviendrai  que,  sous  ce  rapport^ 
je  ne  vois  rieu  d'antipaihicjue  entre   la  révolution 

et  la    royauté Je   serai  j)Ius  difiicile  sur  le  fiiit 

ijiie  raUiaiice  de  la  rojauté  et  de  la  j'cvolulion 
donne  pour  résultat  une  rojauté  établie  sur  le 
peuple  que  la  révoUiùon  a  fait  ,  et  selon  te  gou- 
VL'rîiemeiit  que  la  révolution  a  produit. 

D'abord,  je  ne  puis  admettre  l'alliance,  de  la 
rovauté  et  de  la  révolution  ,  par  la  raison  toute 
simple  que  la  dernière  a  aboli  la  premièie  ,  et  par 
suite  elle  ne  l'a  pas  créée.  La  révolution  a  com- 
mencé en  France  par  la  destruction  de  1  autorité 
légitime;  elle  a  cessé  par  le  seul  fait  du  retour  de 
cette  même  autorité.  11  ne  me  semble  donc  pis 
■Nrai  de  dire,  comme  l'avance  fauteur  de  1  article 
que  je  réfute,  que  nous  sommes,  par  le  seul  fait 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ,  sur  le  terrain  de 
la  révolution,  et  que  cest  ce  terrain  qui  a  produit 
la  Charte  (  expressions  de  l'auteur).  La  Charte  est 
l'œuvre  libre  et  entière  de  la  volonté  royale. 
Louis  X  VllI  n'est  point  remonté  sur  son  trône  par 
une  transaction  faite  avec  la  révolution  ;  il  e.-t 
revenu,  en  1814,  pouvant  donner  à  son  peuple 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ;  et  lorsque 
des  cris  de  joie  et  d'amour  l'accueilloient  d'un 
bout   de    la   France  à  l'autre,    lorsque    tous    nos 
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temples  rcuuiissoieni  d'actions  de  gri\ces ,  et  que 
l'ivresse  ét<  il.  «Ihus  tous  les  cceurs,  le  Roi  eftt  été, 
sans  contredit,  ni;iîirc  de  ne  pas  nous  donner  la 
Cliarlc  (jiii  nous  régit.  Ce  n'ist  donc  pas  le  lorrain 
réwo/utiuiUKiirr  quia  produit  la  Charte ^  mais  bien 
la  volontt^  «In  monarque;  et  c  est  ainsi  surtout  que 
doivi-nt  la  pr»s<nipr  les  personnes  qui  viulent 
réclleiiient  qu'on  lainie.  La  douce  magie  des  Lvs 
lui  fera  plus  de  partisans  que  toute  autre  origine. 

Cherchant  à  s'appuyer  de  tout  ce  qui  peut 
donner  du  poids  à  sou  opinion,  l'auteur  de  rariiclc 
cite  la  phiasf  suivante^  comme  ayant  été  dite  à  l.i 
tribune  de  la  Chaml)re  des  Députée  :  «  La  révolu- 
tion u'cloit  pas  dirigée  contre  /e  Irvne  ^  quoiqu  elle 
l'ait  renversé  ;  elle  l'éloit  contre  la  consdluiion 
intérieure  de  la  .société  :  de  tout  ce  qui  a  év^  abattu, 
le  trône  saul  a  />n  se  relever,  parce  qu'il  niivoit 
péri  qu  accidentellement.  » 

EiraMge  raisonnement  !  Quelle  étoit  autrefois  , 
en  Fr^ce  ,  la  garantie  de  la  constitution  intérieure 
de  la  société,  si  ce  n'étoient  les  lois  existantes ,.  et 
le  trône  établi  et  soutenu  par  elles?  Comment 
détruire  la  constitution  inlérii-ure  de  la  sociéi<'  , 
sans  détruire  le  sceptre  qui  la  protégeoit,  le  irône 

<|ni    en    étoit    ra|)[)ui  ? Singulier   ac(  ident    que 

révém'meni  qui  fut  préparé  pur  tous  les  attentats 
les  plus  épouvantables,  par  les  J  et  (3  octobie,  par 
le  au  juin  ,  par  le  lo  août,  et  pnr  quatre  années 
d'edorts  sacrilèges,  dont  \v.  récit  est  grave  en  traits 

de  sang  dans  nos  annales a  De  tout  ce  qui  a  été 

abattu  ,  le  trône  seul  a  pu  se  relever ,  parer  qu'il 
n'avoit  péri  qu  accidentellement.  »  Le  trône  s'est 
relevé  ,  parce  que  la  révolution  n'a  pu  se  mainte- 
nir; le  ir^ue  s'est  r<îlevé.  parce  «pu*  la  ri'volution  a 
usé  nos  erreurs,  et  indigné  la  1  rance  (jui  r»- de  m  and  a 
unanimement  son  lioi  ,  comme  sa  seule  égide. 
II  mu  serait  iai[)ossiblc  d  analyser  tout  1  ariicl« 
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dont  je  parle,  et  sa  lons^ueur  m*oblige  ,  pour  aujour- 
d'hui, à  me  restreindre  aux  traits  principaux. 
ft  L' aristocratie  française  a  défendu  ses  privilèges:  je 
ne  le  lui  impute  point  à  crime  ;  il  y  aurait  folie  à 
exiger  d'un  parti  le  sacrifice-  de  sa  cause  à  celle 
de  la  patrie  ;  mais ,  par  cela  m-ême  ,  il  y  aurait 
niaiserie  à  lui  attribuer  le  mérite  du  même  sacrifice 
pour  la  cause  du  trône  :  c'est  pour  elle-même  quelle 
a  souffert  en  1781)  comme  aujourd'hui  ^  et  aujour- 
d'hui, comme  en  \nScj ,  elle  un.  point  été  et  n'est 
point  le  parti  royaliste^  mais  le  parti  aristocratique 
luttant  pour  ses  intérêts  personnels.  » 

Assnrer  positivement  une  chose ,  est-ce  avoir 
raison?  Si  cela  est,  jamais  paragraphe  ne  seroit 
plus  concluant  que  celui-ci  ;  malheureusement  le 
style  ,  quelque  positif  qu'il  soit,  ne  fait  pas  le  bon 
droit  d'une  question.  La  France  n'ayoit  pas  autre- 
fois un  gouvernement  despotique  où.  la  volonté  du 
souvcraiii  constituât  seule  les  droits  ou  le  ^nheur 
du  peuple.  L'intérêt  général  se  composou  de  la 
réunion  des  intérêts  individuels  :  c'étoit  de  leur 
ensemble  que  venoit  le  bien  de  tous.  Plus  ou 
moins  favorisés  par  la  constitution  de  l'Etat,  ils 
étoient  tous  e'galement  représentés ,  tous  égale- 
ment nécessaires  à  la  marche  de  l'ensemble.  Les 
franchises  de  telle  ville,  les  droits  de  telle  corpo- 
ration étoient  aussi  inhérens  à  l'existence  de 
notre  ancienne  monarchie,  que  les  prérogaiives 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  sûreté  du  trône  se 
composoit  des  liens  réciproques  que  les  institu- 
tions avoient  établis  entre  lui  et  le  peuple  ;  et  cela 
est  si  vrai ,  que  du  jour  où  ces  liens  furent  atta- 
qués ,  on  vit  le  trône  perdre  rie  sa  force,  et  s'é- 
crouler bientôt  au  milieu  du  désordre  et  de  la  con- 
fusion :  ainsi  l'on  voit  la  chaîne  se  détruire  par  la 
rupture  d'un  seul  des  anneaux  qui  la  composent. 
En  i"}B9j  on  étoit  donc  et  on  devoit  se  croire  roya- 
liste en  soutenant  les  intérêts  qui  étoient  îa  garantie 
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de  la  siaLililé  du  trône  ;  et,  sous  ce  rapport,  le 
parli  aiibiocraiique  (  comme  l^appelle  l'auteur  de 
l'article)  mérite  toute  la  modération  avec  laquelle 
celui-ci  le  traite,  eu  ne  lui  imputant  point  à  crime 
d'avoir  soul>nu  ce  qu'il  éloit  de  son  devoir  de 
défendre  ,  comme  pouvoir  et  comme  soutiens  de 
l'Etat. 

De  la  modération,  l'auteur  de  l'article  seroit 
peut  être  venu  jusqu'à  la  hieuveillance,  s'il  avoit 
songé  que  c'est  une  étrange  méprise  pour  un 
homme  qui  semble  avoir  des  prétentions  h  la  poli- 
tique ,  que  celle  qui  lui  fait  confondre  toutes  les 
institutions  ,  et  prendre  un  pouvoir  pour  un  parti; 
autant  vaudroit  dire  qu'à  Rome  le  sénat  éloil  un 
parli  .  et  qu'en  France  la  Chambre  des  Pairs  est 
un  parti. 

L'article  remplit  trois  colonnes  du  Mouileiir  : 
chaque  phrase  ,  quand  j'ai  pu  la  comprendre  (  ce 
qui  ne  m'a  pas  toujours  été  fdcile,  car  le  style  et 
les  ponsdes  m'ont  quelquefois  paru  se  le  disputer 
d'obscurité  )  ,  m'a  présenté  un  principe  nouveau  , 
une  erreur  de  plus.  Qu'est-ce  donc  que  ce  trône 
qui  pose  scsfondeniens  et  puise  son  pouvoir  dans 
la  France^  telle  que  la  révolution  l'a  faite?  La 
révolution  auroit  donc  eu  le  droit  de  faire  une 
France  telle  qu'elle  l'a  voulu  ?  Mais  si  une  révolu- 
lion  a  eu  ce  droit,  une  autre  révolution  pourroil 
donc  l'avoir  aussi  f*  Que  deviendroit  alors  ce  trône 
qui  puise  ses  pouvoirs,  (|ui  pose  s<'s  bases  sur  ' 
cette  France  révolutionnée  ?  Le  jour  où  cette  ré- 
volution voudra  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  donne, 
le  jour  où  elle  voudra  ébranler  les  fondemens  dont 
elle  e»t  la  base  ,  le  trône  doit  donc  disparoîlre? 
Un  autre  trône  trouvera  donc  des  bases  et  des 
pou\oirs  dans  une  autre  révolution?  La  J'rance  n« 
sera  donc  plus  la  monarchie  des  Fils  di^  saint 
Louis?  Ces  conséqucaces,  qui  ne  sont  pas  forcées  , 
me    tourmenteioieui   beaucoup  sur   notre  avenir, 
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si  Ton  n'éioit  pas  libre  de  croire  que  le  tr6ne  a  des 
foiuUmens  plus  solides,  des  bases  plus  antiques 
que  cellos  qu'il  pourroit  trouver  dans  la  France 
ti'll  que  la  révohuion  la  faite.  Les  imprescri|.iibles 
doctrines  de  la  légilimiié  me  paroissent  plus  cer- 
taines ,  plus  rassuiiintes  pour  le  bonheur  des 
peuples. 

Si  le  prétendu  parii  aristocratique  excite  cons- 
tamment le  courroux  de  l'autour  de  l'article,  la 
royauté  y  trouve  sa  part  d'avis  donnés,  à  ce 
qu'il  m'a  paru,  avec  une  certaine  assurance.  «  La 
royauté ^  dit-il,  a  fait  son  choix  :  en  donnant  la 
Charte  à  la  France  ^  elle  s'est  donnée  elle-même 
à  la  Charte.  Il  ne  s'agit  maintenani  pour  elle  que 
de  se  conduire  avec  conséquence  ;  qu  elle  demeure 
sur  le  terrain  où  elle  s'est  placée  ;  quelle  écarté 
ceux  qui  voudroient  t attirer  ailleurs  ^  et  elle  aura 
peu  de  peine  à  s'y  affermir .  » 

Je  ne  ferai  aucun  commentaire  sur  de  tels  rai- 
sonuemeus  :  monresiect  pour  la  royauté  me  les 
interdit  tous;  j'observerai  seulement  que  s'il  est 
permis  d'adresser  ainsi  dans  le  3Ioniteur  des  avis  à 
la  royauté  elle-même  ,  1.  s  agens  du  pouvoir  pour- 
roient  peut-éire  quelquefois  avoir  moius  de  sus- 
cepiibilité. 

A  Dieu  ne  plaise  toutefois  que  je  borne  à  une 
classe  particulière  les  hommes  (jui  se  montrèrent  les 
soutiens  de  la  cause  royale  ;  et  ici  je  rentre  dans 
l'opinion  de  l'auteur  de  l'article  qui  prétend  qu'il 
y  a  eu  dans  d'autres  partis,  et  d'autant  plus 
purs  ,  qu'ils  étoient  moins  provoqués  par  la  situa- 
tion.... Oui,  il  y  en  eu,  et  c'est  une  gloire  réelle 
aussi  noble  que  consolante  ;  l'histoire  dira  avec 
orgueil  que  dans  presque  toutes  les  circonstances 
où  le  peuple  prit  une  part  active  aux  événemens, 
ce  fut  dans  l'intérêt  de  la  royauté  ;  elle  dira  les 
malheurs  de  Lyon,  le  siège  de  Toulon  ,  le  i3  ven- 
démiaire, les  mouvemens  du  midi  en   1799;  ell* 
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peindr»  l<>s  pnysiiis  ni  luit  expirer  sur  les  bntterirs 
répu1)licnin(>s,  et  s'einp;iranl  des  canons  avec  les 
débris  de  leurs  cliarnics;  elle  dira  la  constance, 
le  courAge  et  les  info:innes  de  la  V'^endi'e  ;  elle 
peindra  les  transports  de  la  France  entière  e\\  i8i4, 
sa  douleur  au  20  mars,  et  le  sincr  versé  snr  les 
rives  de  la  Drôinc. 

Si  je  n'avois  pour  garantie  les  assertions  de 
l'auteur  de  l'article,  je  no  me  doutorois  pas  ({u^il 
finit  sans  aniurtume;  mais  je  dois  le  croire  quand 
il  le  dit.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  J'ajouterai  un  mot ,  car  je  ne  wcu.r  jw:  finir 
par  un  scntinK ut  amer:  la  France  nouvelle  u'ac- 
coi  dera  rien  et  ne  peut  rien  accorder  au  parti  de 
la  contre- ri'iolution.  Entre  la  contre-révolution  et 
elle,  aucune  transaction  n'est  possible;  mais  que 
deniande-l-cllc  aux  indi\'i<lus?  Veut-elle  les  sou^- 
mettre  au  joug  de  ses  privilèges?  Menace-l-elle 
de  leur  interdire  un  droit,  un  bien,  un  at'autage? 
S'orme-t-rlle  contre  eujr:  de  quelques  prétentions 
exclusives?  Non.  Elle  leur  offre  ce  qu'elle  réclame 
pour  tous;  elle  leur  propose  ce  quelle  promet  à 
tous;  les  principes  quelle  professe,  les  intérêts 
quelle  défend  sont  c^ujc  de  la  justice  et  de  la 
liberté;  ce  sont  ceu.T  d'un  ordre  social  oit  rien  n'est 
refusé  lie  droit  à  personne .  oiï  tout  est  de  droit 
accessible  ii  tous.  Confesteroit-on  à  cet  ordre  social 
le  droit  de  se  préserver  d'un  ennemi  qui  vaudrait 
le  détruire?  Prétendroit-on  qur  pour  prouver  sa 
libéralité ,  il  se  livrât  lui-nn'nie  aujr  mains  des 
partiutni  de  l'ordre  exclusif?  Eexi-^enre  seroit 
étrange,  et  nous  espérons  qu'on  ne  s'en  laisseroit 
pas  séduire;  mais  qu'elle  cesse  ;  que  des  hommes 
nés  Français  se  ré  douent  à  n'être  plus  que  des 
Français  libres  et  heureux  sous  des  lois  égales  ;  et 
alors,  liiiii  de  leur  rien  refuser,  un  leur  tiendra 
compte  de  ce  qnils  ont  perdu.  Quelques  mis 
d'entre  eux  en  ont  déjà  fait  l'heureuseexpéticnce.  » 
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L'absence  d'nmertume  de  ce  paragraphe  ne  me 
le  fait  pas,  je  l'avoue,  comprendre  plus  clairement. 
Je  vo's  une  Franco  nouvelle  que  je  ne  connois  pas, 
qui  tantôt  refuse  ou  acconle  conditionnellement; 
un  ordre  social  qui  a  le  droit  de  {■e  préserver  et  de 
ne  pas  se  livrer;  un  ordre  exclusif  qui  a  des  par- 
tisans dont  les  ma'ns  sont  très  -  dangereuses.  Je 
conçois  la  difficulté  qu'éprouve  Tante ur  à  faire 
marcher  toutes  ces  choses-là  en  emble;  et,  pour 
com[)rendre  moi-même  sa  logique ,  je  me  vois 
forcé  de  kii  adresser  quelques  qnest'ons.  Qu'est- 
ce  donc  que  cette  Frimce  nouvelle  qu'on  élève 
sur  les  débris  de  l'ancienne?  Pourquoi,  en  parlant 
toujours  du  besoin  de  l'union,  trouver  deux  nations 
dans  un  pays  qui  est  un  de  senîimens  pour  son 
Boi,  et  qui  ne  demande  qu'à  vivre  paisible  sous 
ses  lo  s  paternelles?  De  qui  l'auteur  a-t-il  reçu  cette 
singulière  tnission?  La  France  nouvelle  ne  peut 
rien  accorder  an  parti  de  la  contre  résolution  ?  Mais, 
je  le  redirai,  la  révolution  fut  complète  le  jour  où 
Louis  XVI  périt  :  la  conire-révobition  a  été  faite 
à  l'instant  où  Louis  XVllI  a  repris  la  couronne  du 
saint  Roi.  Voilà  la  contre-révolution  telle  que  l'en- 
tendent et  l'enfndrnnt  toujours  les  royalistes 
désignes  ici  comme  ce  pirti  contre-révolutionnaire 
auquel  la  France  nouvelle  ue  peut  rien  accorder. 
Mais  s'il  est  une  France  nouvelle,  ils  peuvent,  je 
crois ,  lui  demander  cette  concession  comme  à  la 
France  ancienne.  Cette  France  qui  accorde  ou 
refuse^  a  bien  par  conséquent  aussi  le  droit  de 
proposer  :  elle  propose  donc  l'adoption  de  ses 
principes.  Ici  j'ai  encore  besoin  d'une  explication  : 
ces  principes  sont-ils  ceux  de  la  constitution  que 
i  e  Roi  nous  a  donnée  ?  Qu'on  le  dise  franchement. 
Notre  réponse  ne  sera  pas  ambiguë.  Il  y  a  long- 
temps que  les  hommes  que  Ton  attaque  ont  prouvé 
qu'ils  les  avoient  adopiés  :  ils  les  professent,  et  s'y 
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sont  attachés  p^r  fidélité  pour  le  Roi  et  par  amour 
pour  leur  pays. 

L'auteur  ajoute  «  Que  des  hommes  nés  Français 
se  résignent  à  n'ctrc  plus  que  des  Français.  «  Je  ne 
sache  pas  que  les  hommps  à  qui  cette  exhortation 
est  adressée  aient  br-soin  de  résignation  pour  être 
et  ne  vouloir  être  que  Français:  ce  titre  fut  tou- 
jours leur  gloire  :  ils  l'honorèrent  dans  tous  les 
temps,  et  il  leur  est  devenu  plus  cher  encore  le 
jour  où  des  sacrifices  ont  dû  prouver  le  prix  qu'ils 
y  attachoient.  Qu'on  se  résigne  donc  à  ne  pas  les 
exhorter  a  la  résignation;  (ju'on  juge  sans  aigreur 
Ceux  pour  qui  le  dévoucme:it  ne  fut  jamais  pénible, 
ceux  qui  font  une  entière  abnégation  d'eux-mêmes, 
abnégation  toutefois  qui  pcut-ê  re  ne  seroit  pas 
Sans  mérite,  si  on  la  coraparoit  à  la  facilité  avec 
laquelle  d'antres  hommes  lient  sans  cesse  leurs 
intérêts  personnels  à  la  prospérité  publique,  et 
leurs  avantages  particuliers  au  bonheur  de  la 
France. 

Casielbajac. 
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THÉÂTRE. 

I.ors({iie  nos  dorirines  politiques  et  sociale* 
furent  entraînées  par  le  torrent  de  la  révolution, 
on  vit  bientôt  les  doctrines  littéraires  emportées  à 
leur  suiie,  et  disparoitre  avec  elles.  Comme  alors 
il  j  avoit  desordre  dans  le  cœur  de  l'homme,  il  y 
eut  confusion  dans  son  esprit  :  tout  à  ses  yeux 
cbangea  de  forme,  de  couleur  et  d'objet.  Pour  lui, 
le  sentiment  du  vrai  ,  dans  tous  les  genres,  s'étei- 
gnit; les  notions  les  plus  claires  s'obscurcirent: 
son  imagination  sans  frein,  dégoûtée  de  ce  qui 
reconnoissoit  des  règles,  abjura  ses  vieilles  admi- 
rations comme  ses  antiques  croyances;  elle  chercha 
des  émotions  désordonne'es  comme  elle,  des  tableaux 
Lizarres  comme  ses  rêves,  des  conceptions  fausses 
comme  ses  espérances;  et,  de  ce  chaos  où  l'âme 
révoltée  s'étoit  précipitée,  naquirent  à  la  fois  les 
crimes  politiques  et  les  monstres  littéraires. 

Et,  pour  ne  parler  ici  que  du  ihdairej  n'avons- 
noiis  pas  vu  pendant  vingt  ans  passés  sa  corruption 
suivre  servilement  celle  de  la  société  dont  elle  étoit 
l'expression  fidèle?  Après  ïœiwre  folle  de  Beau- 
marchais, qui  ouvrit  la  carrière  à  tous  les  scandales, 
et  dont  le  succès  fut  le  premier  de  tous ,  combien  la 
muse  comique  n'a-t-elle  pas  emprunté  de  formes, 
essayé  de  st\les,  revêtu  de  costumes,  tantôt  ridi- 
cules, tantôt  dégoùtans,  selon  la  folie  ou  le  crime 
du  jour^  depuis  l'accoutrement  d'un  chef  de  bri- 
gands libéral  (i),  jusqu'au  voile  bideusement  san- 
glant des  Victimes  cloîtrées? 

Ces  honteuses  extravagances,  échos  des  divers 
partis,  régnoieni  sur  la  scène,  et  en  avoient  chassé 
les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  lorsqu'il  survint  dans 

(  i  )  Robert\,  thef  de  brigands. 
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l  Etat  un  lioinmc  ijiii  voulut  contrefaire  une  opi- 
nion publique  en  coinprimnni  louirs  les  opinions 
p;niiculièies.  Col  homme,  habile  à  sp  composer 
une  grande  force  avec  de  peiils  moyeuî»,  setiiit 
d'abord  la  nécessite  de  parler  toujours  à  la  multi- 
tude, et  de  lui  parler  seul,  et  il  s'empara  du  théùir."! 
comme  d'une  voix  puissante.  D.'s  lors,  et  à  l'aide 
d'une  police  servil  •,  tout  passa  au  creuset  de  la 
censure  :  0:1  ne  souffrit  (ra]>or(l  dans  1rs  pièces  nou- 
velles (jue  la  dose  d'idées  répnbli'aines  indispen- 
sable pour  ne  pas  choquer  par  un  changement  trop 
subit,  et  m3S({uer  «es  vues  ultérieures.  Mais  ])ien- 
lôt ,  et  par  deiçrés,  celles-ci  tirent  place  à  ce  qu'il 
falloii  d'idées  mon.Trehiques  pour  préparer  le  public 
à  la  transformation  du  consul  républicain  en  usur- 
pateur impérial.  Ce  grand  pas  fait,  la  tvranuie  de 
la  censure  ne  connut  plus  de  bornes  :  croissant 
avec  les  in<juiétudcs  du  maître ,  pirtnut  elle  vil  des 
allusions,  d  arrières-penséc'^  ;  elle  dérouvrit  des  sens 
cachés  auxquels  les  auteurs  n'avoient  jamais  songé. 
Les  morts  i/étoient  pnsplus  que  les  vivans  à  l'abri 
de  ses  soupçons  ■  un  beau  jour,  Racine  et  Corneille 
furent  accusés  de  méchantes  intentions, et  nous  vîmes 
paroiire  Athalie  abrci^cc^  et  llériclius  aa-^nieiité 
et  corrige  par  mosuri?  de  police;  et,  pour  remar- 
quer en  passant  un  trait  assez  singulier  de  l'hoinfuc 
qui  jugea  le  mieux,  d'.ipiès  Ini,  la  <f)rruplion  du 
siècle,  c  rst  «[n'il  choi»^it  les  in(|uisiteurs  do  la  pen- 
sée parmi  ceux-là  mêmes  (pii  avoieui  crié  le  plus 
fort,  et  auxquels  il  venoù  d'imposer  silence;  et  il 
trouva  en  eux  ,  pour  faire  taire  les  autres,  le  mAme 
xèle  ,  1,1  même  ardeur  qu'ils  avoient  niis  à  parler 
avant  leur  <:hangement  <lo  métier. 

La  mvauté  revint,  et  avec  elle  la  scène  chaiige.i. 
On  n'oubliera  jamais  l'etlel  prodigieux  qtie  jwodui- 
*irent  les  pièces  de  circonstance  jouées  à  l'épocjue 
de  la  première  rf-tauration  sur  tons  les  théâtres 
de    France  t    Ifur   snces ,   ou,   pour   mieux   dire, 
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lear  irîompTie  ,  fui  ananime.  les  idces  d'ordre,  de 
justice  ,  de  liberté  légitime  ,  les  antiques  souvenirs 
de  la  gloire  de  nos  Rois,  les  sermens  d'amour  à 
teurs  dcscendans  et  de  fidélitt^  à  leur  cause  ,  l'éloge 
du  vériiabl'^  honneur  si  long-tP.mps  sans  panégy- 
riste, en  un  mot,  toutes  les  pensées  monarchiques 
furent  applaudies  par  tous  les  cœurs,  répétées  par 
toutes  les  bouches.  Ce  n'étoit  plus  un  vain  délas- 
sement que  le  public  cherchoit  au  théâtre,  c'éioient 
des  émotions.  Jl  n'exigeoit  plus  d'un  auteur,  ni 
intiii»ue  nouvelle,  ni  caractères  pitjuans ,  ni  situa- 
tions inattendues:  il  lui  demandoit  ^tx /o/^/iVme; 
c'étoit  assez;  et  j'ai  vu  telle  pièce  vide  d'action  et 
pauvre  d'espiit ,  que  le  cri  seul  de  uiue  le  Roi!  a 
fait  aller  aux  nues. 

Cet  enthousiasme  universel  laissa  une  impression 
leileraent  profonde,  que  l'homme  de  malheur,  à 
son  passage  des  cent -jours,  n'osa  subir  la  même 
épreuve  Pendant  son  interrègne,  les  théâtres  furent 
muets  :  organes,  par  leur  silence,  de  l'opinion  pu- 
blique ,  comme  ils  l  étoient  naguère  par  leurs  chants 
d'aiëgresse. 

Cependant,  certain  parti  qui  voudroit  connoître 
seul  le  secret  de  sa  foiblesse  et  de  son  isolement, 
et  travaille  sans  relâche  à  eti  cacher  la  honte  au 
public ,  voulut,  à  sor>  tour,  entreprendre  un  triouiphe 
draoïatiqne.  Ses  premiers  essais  ,  à  vrai  dire ,  ne 
furent  pas  heureux;  et,  sans  parler  de  la  décon- 
fiture de  Germauicus ,  le  Luthier  de  Lubeck ,  qui 
avoii  la  prétention  d  être  gai,  et  l  Esprit  de  parti  y 
qui  s'étoit  promis  de  paroître  profond,  tombèrent 
tout  à  plat,  et  presque  incognito.  Ce  fut  une  grande 
mortification  ;  mais  le  courage  sait  les  endurer,  et 
l'on  se  remit  à  l'œuvre.  Celte  fois ,  les  précautions 
furent  mieux  prises.  Le  choix  d'un  théâtre  peu 
suivi,  un  titre  modeste,  et  ne  donnant  l'éveil  à 
aucune  passion,  surtout  un  mystère  tel,  que  le  secret 
de  la  comédie  n'avoit  jamais  été  si  bien  gardé,  pré- 
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prirèrent  et  prolégcreni  la  naissance  de  la  Famille 
Clinet.  Elle  réussit  complcteinent ,  ei  il  y  eût  bon- 
heur, adresse  et  talent  dans  ce  succès.  Grâce  à  la 
malice  do  l'auteur,  qui  couvrit  sa  politique  d'un 
voile  un  peu  ép.'is  pour  cei tains  yeux,  qi:e  l'en- 
seignement mutuel  n'a  point  encore  ouverts  aux 
lumières  de  riiihtoire .  le  public  de  ce  jour,  qui 
n'dloit  pas  composé  seulement  de  savons,  s'aperçut 
bien  qu'il  s'agissoit,  sous  les  noms  dos  partis  d'a- 
lors, de  représenter  ceux  d  aujourd'hui  ;  mais  il 
ne  démêla  pas  bien  quel  parti  on  vouoit  au  ridi- 
cule. Parmi  ces  honnêtes  spectateurs,  beaucoup 
n'avoient  guère  ouï  parler  de  Mayiiiiie,  et  encore 
moins  du  duc  d'Alençon  ;  a  ce  point,  qu'un  de 
mes  voisins,  fort  aimable  homme  du  reste,  me 
demanda  naïvement  s'il  avoii  jamais  existé  un 
usurpateur  de  ce  nom,  ou  si  cf  duc  étoit  un  per- 
sonnai^e  d  invention.  Pour  surcroît  d'embarri.s,  pa<- 
un  drapeau  ,  pas  même  une  cocarde  qui  put  ap- 
peler la  vue  au  .secours  de  l'érudition.  Un  bouquet 
de  fantaisie  ,  d'une  couleur  pîde  et  douteuse  ,  porté 
p:ir  un  des  per.-onnaî;es  comme  sigtie  de  rallie- 
ment ,  laissa  le  public  daus  sa  perplexité.  11  applau- 
dit donc  provisoirement  une  scène  d'amour  agréa- 
blement faite  ,  les  caractères  de  deux  valets  a.ssez 
plaisans  ;  et  te  ne  fut  qu'après  avoir  consulté,  en 
rentrant,  son  diciionnaire  historique,  (|uc  chacun 
pût  se  convaincre  que  madauie  GUuei  représentoit 
Ifs  ultra-libéraux ,  Arthur  Glinel  les  royaliites ^ 
iEgidius  Glinel  les  uns  et  le.s  autres,  et  que  Charles 
(jlinel  ne  repiésentoit  rien  du  tout. 

(^e  Charles  Glinel  est  p^urtûnt  1  •  héros  de  1a  pièce. 
C'est  lui  que  l'auteur  présente  comme  exemple  à 
notre  admiration.  Ctsi-le  seul  homme  sage  ;  car  iï 
ne  sert  ni  le  Roi  ni  la  ligue,  ne  montre  de  piéf- 
rence  ni  pour  l'un  ni  [)our  l'autre  ;  m;iis  tn  re- 
vanche il  aime  >«  patrin^  cl  il  s'écrie  : 
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•l'enlends  ses  cris,  sniis  doute ,  et  je  vois  ses  alarmes; 
Mais  pour  y  mettre  fin  ou  dirij^er  nos  armes  ? 
Contre  qui,  des  rom!)ats,  poursuivre  les  succès? 
Dans  quel  saiii^  nous  baigner?  dans  celui  des  Français? 

D'où  il  conclul  (jaii  ne  f.iut  se  baitre  pour  per- 
sonne, parce  qu'il  faudroil  se  baitre  contre  quel- 
qu'un. Et  quand  on  lui  re|  résente  que  son  apathie 
pourroit  faire  naître  d'étranges  soupçons,  i[  répond 
majestueusement  : 

Ma  conduite  est  connue  et  répondra  pour  moi. 

Un  parti  cependant  m'attache  et  m'inle'resse, 
Où  je  trouve  e'quilé,  raison,  je  le  confesse  ; 
Mais  sans  en  partager  les  torts  ni  les  excès. 
Et  comme  de  l'erreur,  j'y  cours  même  la  chance 
Pour  les  erreurs  d'autrui,  je  m'arme  d'indulgence. 

Voilà  ce  ({ui  s'appelle  de  la  prudence  ,  s'il  en  fut 
jamais.  Elle  se  soutient  sans  distraction;  pas  même 
un  aparté  indiscret.  On  croit  Mayenne  vaiiiquenr; 
il  n'en  montre  ni  joie  ni  déplaisir.  On  s'étoit  trompé: 
c'est  d'Alençon  qui  triomphe  ;  même  insensibilité 
pliilosophique.  Mais  n  importe,  il  nous  a  dit  :  que 
dans  le  fond  de  son  cceur  il  hâte  le  succès  d'un 
parti  qui  l'intéresse.  Malheureusement ,  en  poli- 
tique, cette  façon  de  hâter  n'est  pas  très-efficace. 
J'avoue  que  ce  mystère  m'a  vivement  piqué,  et  je 
soumettrai  ici  nne  observation  que  le  désir  ardent 
de  pénétrer  le  secret  de  ce  bon  M.  Glnet ,  m'a  fait 
hasarder.  11  y  a  un  moment  où  le  frère  royaliste 
refuse  d'employer  un  notaire  parce  qu'il  a  tenu  des 
propos  injurieux  contre  des  personnages  auxquels 
tous  les  Français  doiicut  leurs  hommages.  Il  est 
évident  qu'il  s'agit  de  la  Famille  royale.  A  cela  , 
notre  sage  répond  d'un  ton  goguenard  : 

J 'entends  ;  j'en  suis  même  assure' , 
Ces  personnages-là  t'en  sauront  Lien  bon  gre'  ! 
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Ce  qtii  signifie,  si  j'ai  bien  compris  ,  que  les  priucos 
se  soucient  fort  peu  de  ceux  dont  le  lesjïect  em- 
l)rasse  leur  défense  contre  leurs  déiracieurs.  Or, 
cela  feroii  supposer  que  ce  n'est  pas  précisément 
leur  parti  dont  le  boa  M.  Glinet  liàtc  le  succcs  dans 
le  fond  di'  son  cœur. 

Ces  reflexions  ne  doivi-nt  pas  blesser  l'auteur; 
elles  déposent  au  contraire  en  faveur  de  son  talent  ; 
car  il  en  a  fallu  sans  doute  beaucoup  pour  soutenir, 
pendant  cinq  actes  excossivcmeni  longs,  une  fable 
sans  action,  sans  mouvement ,  et  dont  L;  princip.:! 
personnage  est,  par  essence,  le  plus  nul  et  le  plus 
iaux  qui  existe  au  tUcàtrc.  i\I..is  tel  est  1  inconvé- 
nient d'écrire  sur  une  donnée  étrangère  ,  qu'il  est 
impossible  de  surmonter  les  obstacles  qui  se  pré- 
sentent à  eliaqiie  pas.  Je  suis  persuadé  (\\ic  lors([ue 
M.  Merville  traiura  eu  toute  liberté  un  sujet  de  son 
cboix  ,  sans  complaisance  politique;  en  un  mot, 
quand  il  travaillera  d'après  ses  propres  inspirations, 
il  pourra  développer  toutes  les  re'jsouices  de  son 
esprit.  Alors  ,  son  st\  le  uura  plus  de  concision; 
«juand  ses  personnages  aqiront  raisonnablement,  ils 
auront  toujours  quelque  chose  à  dire,  et  il  ne  sera 
plus  obligé  de  faire  des  bémisticlies  tels  que 

Ta,  (a,  ta,  la  ,  ta,  l3,  cl  pifT,  cl  [lafT,  el  poJT, 

il  n'(.-mploiera  pins  environ  cent  trente  ah  !  ah  !  et 
{)resque  autjait  de  lia  hc  !  et  de  oh  1  oh  !  qui ,  joint» 
à  une  collectioD  de  j'anii ,  rnor-^uctine ,  parbleu^ 
mor/>/m  ,  etc.,  l'ont  merveilleusement  aidé  à  coui- 
[)léler  des  vers  pauvres  de  pi'nsée.  11  ne  sera  plus 
forcé  de  rimer  des  lignes  comme  celles-ci  : 

Je  vais  «lans  votre  ville , 
Me  voir  trail^  kienliM  «le  laçon  fort  civile. 
—  Mais  ne  l'i^les-vous  pai?  —  Ce  sera  bien  plus  heau, 
Et  je  puis  m'apprcler  pour  les  roiips  de  <  liapeau. 
Pour  les  eniprf.'s.M'nicns,  les  soids,  les  prévenance», 
Lt  tant  d'autres  égards,  et  d'aiiiialiles  avances 
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Et  je  crains,  entre  nous,  qu'il  ne  soit  diffiriU 
De  trouver  au  village,  aussi  bien  qu'à  la  ville. 
Un  mérite  asseï  grand,  et  fait  a  mon  désir. 
Qui ,  sans  le  dégrader,  puisse  au  vôtre  s'unir, 

Vous  entendez  par  la  qu'elle  a  de  la  fraicheur. 

Un  sang- . .  mais  vous  saver  qu'il  n'est  pas  de  fillette 

Qui  n'ait  cette  beauté',  plus  ou  moins  imparfaite. 

A-t-on  jamais  ouï ,  d'une  telle  abondance 
Un  fou  donner  carrière  à  son  extravagance? 
Cest  la  société  i/uà  sa  guise  il  refait  ; 
L'homme  qu'il  recompose ,  et  non  plus  tel  qu'  il  est. 
11  en  sait  là-dessus  bien  plus  que  la  nature, 

Est-ce  là  la  manière 

D'endosser  une  robe?  elle  est  fort  singulière. 

Par  les  poches  vos  bras  sont  passés.  —  Ce  n'est  rien; 

C'est  que  je  les  prenois  pour  les  manches. —  Fort  bien. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'un  vain  effroi, 

C'est  du  sang-froid  qu'il  faut,  du  sang-froid ,  du  sang-frofd, 

Wlons,  entrons,  entrons ,  ouôlions  tout  cela , 
Et  [sihsons  pour  jamais  ces  discussions-]». 

Et  puisque,  malgré  ces  citations, M.  Merville  n'a  pas 
jugé  devoir  éciire  la  Famille  Glinet  toute  entière 
en  prose,  il  pourra  ,  prenant  sa  revanche  dans  son 
premier  ouvrage,  récrire  tout  entier  en  vêts. 

Le-comte  CMahony; 
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Paris  ,  lundi  i3  octobre  1818. 

Enfin  la  Fiance  est  libre  :  la  saiiessc  du  Roi  a 
prévalu;  la  relraite  d 'S  ('irangers  est  décidée.  Il 
n'y  a  point  de  vrai  Français  qui  n'éprouve  une  sen- 
sible joie,  qui  ne  s'écrie,  cbarmé  de  voir  son  pays 
rendu  à  sa  digniié  : 

Sahe  magna  parens  fntgum  ! ...  Mapia  oirùm  ! 

Une  nouvelle  époque  s'ouvre  pour  nous.  De  l.i 
roule  que  le  gouvcruemeni  va  p^-udre,  dépend  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  notre  patrie.  Tous 
les  seniimetis  ,  toutes  les  opinions  vont  retrouver 
leur  énergie.  On  ne  viendra  plus  nous  dire:  Prenez 
garde  !  les  ciiconstauces  ! . . .  Ce  misérable  argument 
est  détruit. 

Ce  que  l'on  conlinne  de  dire  sur  l'émission  des 
pnlcnies,  est  sans  doute  une  pure  Ciilomnie. 
Comment  croire  qn'«  n  en  ait  donné  jus(ju'à  des 
[)crsonnai;os  graves  qui  se  seroient  ainsi  transformés 
en  marchands  d  huile,  pour  devenir  m;ireliands 
«J  hommes?  ]Nous  avons  sous  les  vouk  une  lettre 
«jui  mérite  d'èire  connue:  des  copies  sans  nombre 
en  ont  été  répandues  à  Brest  et  d;ms  le  Finistère. 

Paris,  ce  i5  aoiît  1818. 

Monsieur  et  cher  com|iatrioic  , 

«  Vous  savez  assez  que,  depuis  trois  nus,  les 
»  élections  se  f"nt  p:ir  la  police  et  les  prelels  :  on 
M  nous  a  donné  d'hommes  révocables  par  le  minis- 
»  lèreà  peu  près  cent  vingt-cinq  sur  deux  cent 
M  cincptanle,  des  cx-chouans ,  des  ultra-royalistes. 
»  Vr»:is  savez  ce  qui  en  est  ré>ullé  :  un  fauv  gou- 
»  \eriiemenl  repré-enlalif ,  des  proscriptions,  de» 
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»  lois  d^exception  ,  la  Charte  en  paralysie  ,  et  ?a 
»  persécution  des  écrivains  génèrent  et  v<Tidiqnes. 
»  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  nous  envoyer  de>  libé- 
j»  raux  constitutionnels  :  c'est  de  vous  entendre  à 
»  lavenir,  ci  de  voter  tous  comme  un  se  il  liomme. 
»  L  on  s'en  occupe  ici  avec  un  noble  zèle  ;  les  can- 
w  didat;  eux-mêmes  s  en  rapportent  à  dis  amis 
»  communs  ,  et  reuoncei:t  à  une  élection  qui  n'twt 
M  pns  et.' ainsi  convenue  àl'aveug'e  ils  s'y  engngeni 
i>  d  honneur,  et  ils  tiendront  parole  :  déjà  il  e.'l  cer- 

»  t  in  q  e  J\î ne  remplira  point  la  pi  ce  v  caue 

»  à  P  ris.  Co\ez-m'en  :  c'est  le  [lus  fort  ;  ihlète 
})  que  je  connoisse  -.  c'est  le  plus  iiisinuant,  !e  plus 
«victorieux,  le  plus  conciliant,  le  meilleur  de 
»  nos  orateurs  les  mieux  intentionnés 

5'  Si  vous  avez  la  sagesse,  sur  quatre,  de  nous 
»  d>  nner  un  homme  ext;  rne  le  plus  util^ ,  je  vous 
»  deraant'e  pour  lui.  à  vous  et  à  vos  amis,  votre 
M  zèle  et  le  leur  ;  vous  ne  pouvez  pas  r.ndre  à  la 
w  liberté  constitutionnelle  un  plus  grand  service. 
«  Je  vois  ici  depuis  bi-' n  des  ann  es  Aï.  de  K... ,  si 
»  disiiiigut^  par  ses  f^eux  beaux  ouvrages  sur  Dieu 
u  et  î-ur  rimmortaliié  de  l'Ame^  où  il  ^e  montre 
i»  par  occasion  vrai  constituiionnel.  S  il  est  porté, 
«  comme  on  me  l'.issure,  il  méite  de  fixer  les 
»  suffrages  pour  le  Fini=tère  :  j'ose  encore  vous  le 
»  recommander. 

»  Sur  vos  quatre  derniers  députés,  je  ne  sais  s'il 
.»  y  en  a\oit  un  s  ul  qui  fût  ce  <u  il  faut  être  pour 
a  mériter  la  Charte,  notre  espérance  à  tous.  Visez 
»  à  vous  entendre  contre  les  ultra  ,  qui  ne  s'en- 
»  tend  nt  que  trop  bien  :  engagez-vous  à  voter  sans 
M  varia  ion  ,  ou  avec  le  moins  de  variation  qu'on 
»  peut  l'espérer  pour  des  hommes.  Il  manque  des 
«  con-siitiitionnels  amis  de  toute  la  Charte  et  des 
M  biens  qu'elle  doit  produire  :  il  en  manque  encore 
»  davantage  d'après  les  instructions  de  tant  d'(  lec  -. 
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jy  leurs  prcfechiraux.  et  les  intrigues  des  clubr 
«  oppresseurs  ,  soit  disant  épurateuri. 

M  Vous  n'avez  pasl)e^oin  de  mes  avis;  niais  j'ai 
»  besoin  de  vous  les  donner. 

M  Comptez-moi  loujnus  au  nombre  de  ceu^  qui 
»  vous  portent  le  plus  d\'stiuie  et  d'attacliement  ;  je 
»  vous  voudrois  pour  l'un  des  qu:ure  d.pute's,  si 
*»  vous  ;ivez  l'âge  et  la   tiixe.   Signe  L.  » 

Cette  lettre  i  st  d'un  indép  n'Iant  irès-ori^inal  :  au 
moins  ici  il  y  a  de  la  bonne  loi  :  on  convient  que  les 
rovcilisteS  existent,  puisqu'ils  ne  s'entend,  nt  (lue 
trop  Lien ,ijnd'\s  que  d'auires  veulent  en  réduire  le 
nombre  à  ui  e  douzaine  d'imbécilles.  Les  ro_)  alisies 
ne  sont  donc  ni  si  piu  nombreux,  ni  si  bètes  que  le 
disent  les  ministériels?  iNous  prenons  acte  de  la 
découverte. 

Il  est  question  de  rélcclion  de  M.  dans  la 
lettre  de  l  indi'pendant  ;  les  élections  du  Finistère 
et  de  Paris  étoicnt  d'abord  fixées,  les  prx'mières  au 
20,  et  les  Secondes  au  26  de  ce  mnis.  Mais  on  pré- 
tend ({ue  iM.  courait  It  s  deux  chances,  et  qi^e  si 
par  mallieur,  il  eût  manqué  son  élection  le  20  a 
Quimper,  il  eût  eu  le  temps  de  rcparuître  le  26,  à 
P. iris.  Aiijourd  hiii  (|ue  les  élections  de  Paris  et  de 
Quiniper  sont  mis  s  au  même  jour,  cela  jettera  de 
l'incertitude  parmi  les  amis  de  M.,  tt  pourra  taire 
manquer  s'^n  élection. 

On  ne  voit  pas  encore  paroîtrc  les  articles  officiels 
sur  les  éieciions.  Est-on  plus  rassuré  qm-  l'année 
dernière  ?  n'a  -  t  -  ou  plus  besoin  île  cette  res- 
source r*  011  la  sévère  leçon  doiniée  l'année  der- 
nière par  M.  benjamin  d»;  Clonstant ,  a-t-e.le  lendu 
plus  circonspect  ? 

Que  fciunl  les  royalistes  pnrs  ,  Ls  royalistes 
avant  et  après  la  Charte/  Se  décourager,  se 
ret  rer  devant  l'injustice,  allrr  cultiver  son  cliamp  : 
C  «il  lori  biou  ;  uiais  c  est  comme  cela  qu'on  perd 
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la  France.  Le  premier  devoir,  le  devoir  indispen- 
sable d'un  royaliste,  est  de  se  rendre  aux  cleciionsi 
Mais  à  quoi  bon  voter?  Onn'est  pas  sûr  de  réussir. 
Si  la  minoriié  de  la  Chambre  des  Députés  faisoit  I© 
même  raisonnement,  l'approuveriez-vous  ?   Si  elle 
disoil:  «  A  quoi  bon  parler  sur  la  loi  :  »  ne  lui  répon- 
driez-vouspas  :«  Vous  êieslà  pour  défendre  mon  opi- 
»  nion,  que  vous  représentez;  vous  êtes  là  pour  faire 
3i  entendre  des  vérités  utiles  :  votre  silence  traliit 
»  ma  confiance  et  mes  intérêts,  m  Eh  bien,   le  cas 
est  le  même  pour  les  royalises  aux  collèges  élec- 
toraux :  ils  n'y  vont  pas  seulement  dans  la  vue  d'em- 
porter la  nomination  d  un  député  j  ils  y  vont  encore 
pour   voter  selon  leur  conscience,   pour  soutenir 
leurs  droits,  pour  proclamer  l'existence  des  roya- 
listes   Si  le  succès  ne  couronne  pas  leurs  efforts, 
soixante,   quatre-vingts,    cent,    deux    cents,    trois 
cents  suffrages  qui  honorent  un  fidèle  ami  du  Roi 
et  de  la  Charte,  sont  encore  un  triomphe.  Ces  voix, 
données  surtout    à  quelque  victime   de  la  cause 
royale,  la  consolent,  la  soutiennent,  l'encouragent: 
elle  voit  que  ses  sacriHce^  sont  comptés  ;  elle  reçoit 
en  est  me  ce  qu  elle  perd  en  succès.  Par  ce  moyen , 
les  forts  deviennent  plus  forts,   les  foibles  se  ras- 
surent, et  la  foule  des  gens  de  lien  applaudit;  par 
ce  moyen  encore  on  fait  des  conquêtes,  car  on  se 
rallie  \  ol.  niier-  à  des  h  mmes  tjui  ne  s'abandonnent 
jamais,  à  des  principes  qu  on  retrouve  toujours,  à 
une  opinion  qui    s'^miman'  dans  l'infortune,  ne  se 
modère  que  dans  la  prospérité. 

Mais  corjment  faut-il  vo:er?  Les  rovalistes  se 
■doivent  liien  garder  de  recommencer  la  sottise  qu'ils 
ont  faite  l'année  dernière,  de  porter  leurs  voix  à 
leurs  ennemis  :  la  querelle  du  ministère  et  des 
indépendans  n'est  pas  la  leur.  Après  deux  tours  de 
scrutin,  si  les  royalistes  perdent  l'espoir  d'ohtenir 
le  candidat  qu'ils  désirent ,  ils  doivent  rester  neutres 
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dans  un  balloiage  qui  si-  fnoit  en'rc un  caiulidat  mi- 
nisicriel  et  un  candidat  indépendant.  Tout  homme 
qui  ne  représente  pus  votre  opinion  ne  doit  pas  être 
nommé  par  vous  ;  ce  seioit  une  étrange  iticoi. sé- 
quence. Les  royalistes,  dénoncés  à  lo;  te  lEurope 
ccmme  dis  traîtres  qui  coirspircnt  centre  leur 
Souvt'rain.  ne  sont  les  enn<  mis  de  personne;  mai» 
ils  seroient  par  trop  dupes  de  prêter  leur  force 
à  ceux  dont  la  haine  a  répandu  d'aussi  atroces 
calomnies.  Qu'ils  se  souviennent  du  mot  échap;  é  h. 
un  chef  ministériel  :  «  Alliance  c^yec  les  jacobins 
M  le  plus  tard  possible  ;  avec  learoy-disies  ,  jamais.  » 
Ce  mot  nous  ap:  rend  ce  que  nous  d?vons  attendre. 
Mais  fiui-il  toujours  repousser  lo  ministère?  Non  : 
il  faut  s'unir  étroitement  à  lui^  le  jour  où  il  aban- 
donii'Ta  des  principes  funestes:  pas  avant. 

Dans  ce  moment,  (|uelques  unes  des  calomnies 
sous  lesquelles  gémissent  les  royalistes  viennent 
d't'tre  confondues  :  sur  le  rapport  de  M.  le  juge 
instructeur,  M.  le  Nicomie  de  Cbnppedelaine , 
maré(hal-d»'-C'tmp,  et  M.  J.  lî.  de  Joannis,  maire, 
ancien  oflî(  ier  du  Hoi,    ont  tté  mis  en  liberté. 

]M.  Il- baron  Canuel ,  lieutenant-général  des  armées 
du  l'ioi,  inspecieur-f-'énéral  d'infanterie,  M.  le 
comte  Rieux-Songy,  ancien  colonel,  M.  Désiré  de 
Romilly,  chef  de  bataill(»u,  sont  rrstés  en  prêven-- 
tioti  y  ce  t-à-dire  (jue  la  Cour  royale  examinera  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre  par  devant  la  Cour 
d'assises.  MM.  Canuel  et  de  Romilly  sont  aussi 
«ngagés  dans  le  pro  es  en  calomnie  relatif  à  l'allaire 
de  I.yon  :  le  général  ('anuel  comme  demandeur, 
M  de  Romilly  pour  témoignage,  si  des  témoins 
sont  rriiendus. 

L'élargissement  de  MM.  de  Chappedelaine  et 
Joannis  e.l  d'un  bon  auf^urc  :  c'étoit,  disoit-on, 
ch»  z  I\L  de  Ch:ip|)edelainc  que  se  lenoient  les 
principaux  conciliabules.  Ur,  pui-quc  M-  de  Chap- 
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pedelaine  est  rerais  en  liberté,  les  conciliabules 
étoint  donc  une  chimè  e  ? 

Un  Mémoire  avunt  pour  titre  Défense  de 
MM.  Canucl ,  (happedelaine  ^  Soiigy  ,  Roniillj y 
Jotnuns ,  uux'  aitdques  exLrojwUciaircs  dirigi'es 
contr  eux  à  l'occasion  de  la  consp  raLlun  dite  roya- 
li.te  (i),  vient  de  paraître.  A  la  tête  de  ce  I\'éui'  ire 
on  lit  celte  note  dont  la  ndblesse  est  remarquable  : 

«  Le  b  du  courant  nous  nous  sommes  réunis  à 
>j  la  Force  dans  la  cbambre  du  général  Canuel, 
5>  pour  y  signer  la  présente  Défense  qu"  nous  est 
»  commune,  et  dont  la  presque  totalité  étoit  déjà 
»  imprimée.  Le  soir  du  même  jour  nous  avons  été 
»  rendus  à  la  liberté,  par  décision  de  la  Ch<.mbre 
»  du  Conseil. 

«  Cet  acte  de  justice  n'a  pu  nous  surprendre, 
»  nous  l'attendions  ;  mais  nous  l'attendions  pour 
y>  tous.  Nous  avons  donc  été  ,  et  nous  sommes  encore 
»  douloureus  ment  afK-ctés  de  la  dillercnce  de 
»  notre  destinée.  Les  communications  sans  réserve 
»  qu'une  commune  défense  a  nécessité  entre 
»  nous,  nous  ont  prouvé  qu  il  n'y  a  plus  de 
»  différence  entre  la  conduite  de  nos  malbeureux 
»  amis  et  la  nôtre,  qu'il  n^jen  a  entre  nos  seniimens 
»  et  les  leurs;  et  nous  regrettons  que  le  sort  nous 
«  sépare,  lorsque  la  même  infortune  nous  avoit 
«  réunis.  »  Signé  le   vicomie  de  Chap pedelaine. 

J.   B.   DE   JOANNIS. 
Paris,  le  8  octobre  1818. 

La  défense  est  appuyée  de  Pièces  justificatives' 
Sous  les  Numéros  il  et  III  se  trouvent  les  Tortures 
subies  par  le  vicomte  de  Chappedelaine ^  et  les 
tortures  subies  par  J.  B.  Joonnis  :  c'est  l'énoncé 
d''S  numéros.  M.  de   Ch^ppedelaine  raconte  qu'a- 

(i)  Prix  :  2  fr.  et  2  fr.  5o  c.  pnr  la  poste. 

A  Paris,  chez  Dentu,  iib.  ,   et  chez  le  Normant. 
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près  son  priTnier  int 'rro.'][.iioire  on  le  conduisit  à 
la  Force;  ({u';ipiîs  avoir  franchi  cinq  guichets  et 
une  longue  ;illée,  il  arriva  au  piel  d'un  corps  de 
prison  ,  appelé  le  lîAiiiiient  neuf;  qu'on  lui  fit  inonier 
alors  plus  de  cent  marches,  iesquelT  s  le  condui- 
sirent à  une  f;ran  !e  chambre  où  gisoient  sur  des 
paillasses  des  voleurs  attaqués  de  li  ç^d^.  il  parvint 
e:»fîn  à  une  espèce  de  caclioi  précédé  d'un  anti- 
cachot  :  là  on  lu4  apporta  'une  cru.  h  ,'  d'e.ui  et  un 
baqui't  dont  l'odeur  in  liquoit  ru-;:ige;  on  le  fouilla, 
on  lui  ôta  se.-,  lun  ttes,  s 's  breielies,  son  arjjent ,  sa 
cravate  et  son  mnuchoirj  on  refermj  la  porte  sur 
lui,  et  on  le  laissa  seul. 

<c  Là,  livré  à  moi-même,  dit  M.  de  Chappede- 
w  laine,  je  vis  que  j'étois  entre  quatre  murs  plus 
»  noirs  de  "-aleté  que  de  vétusté.  Mon  m  djiiij'r  étoit 
»  composé  d'tme  couchette,  d'une  pailla-se  déi^où- 
»  tante  de  malpropreté,  d'une  viiille  cruche,  d'un 
»  poële  et  d'un  baqu- 1.  Li  largeur  de  mon  cacliot 
>»  étoit  de  cin({  pieds,  doni  troi-.  occupés  par  le 
M  lit,  et  sa  longueur  de  huit  pieds,  d  •  sorte  qu'il 
>*  ni'  restoit  que  deux  uieds  de  libres  'lans  tous  les 
>»  sens  autour  du  lit.  Uni,'  fenêtre  de  deux  p  eds  .>ur 
»  dix- huit  pouces  se  tiouvoit  réduite  de  plus  de 
»  moitié}  pur  des  feuilles  de  tôle  qii'on  y  avoit 
*»  clouées  en  place  de  vitres;  enfin,  qi,ioiqne  celte; 
«  fenêtre  fut  garn  e  d'un  grillage  en  c^chiquiers  des 
"  plus  seirés,  I'  châ  sis  étoit  condamné,  et  l'air 
«  extérieur  ne  ponvoit  m'.irrivrr  d'.uicune  manière. 

»  J  étois  à  peine  'lepnis  une  demi-heure  dans  le 
»  cachot,  qu'une  od  ur  insupport.ible  vint  m'.is- 
J>  saillir  :  l'air  y  vint  lellemi'iit  épais,  (jue  j'y  rrspi- 
»  rois  avec  peine:  «t  ce  supplice  ne  fit  qu'augmen- 
»  ter,  car  les  fenêtres  de  la  chambre  qui  prérédoit 
»  mon  cachot  restant  ouvertes  ,  à  cau^e  <1<*  I  extrême 
»  chaleur,  le  courant  m'apporloit  les  émanations 
j»  de  trente  galeux  qui  s  y  trouvoient  couchés. 
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»  Qu'on  ajoute  à  cela  que  j'étois  encore  souffrant 
i)  d'une  longue  attaque  de  goutte;  que  j'avois  au 
3)  pied  droit  une  plaie  douloureuse  et  saign.jute  ,  et 
3)  deux  autres  plaies  au  pied  gauche  dans  le  même 
«  état;  et  l'on  aura  un  échantillon  des  souffrances 
»  physiques  de  cette  première  nuit  :  cependint  elles 
«  ne  sont  pas  comparables  à  l'horreur  des  émotions 
5)  qui  m'agitèrent  lorsque  je  me  trouvai  témoin 
•»  auriculaire  des  scènes  les  plus  révoltantes  :  »  le 
respect  pour  les  mcrurs  me  force  de  tronquer  ici 
cette  affreuse  cit.iiion 

Voilàce  qu'a  f^oulïerlM.  le  vicomte  de  Chappede- 
laine,  cheyalierde  Saint-Louis,  maréchal-de  camp, 
(juî  compte  trente  aimées  de  service  pour  la  cause 
7'Oyal;',  et  dont  la  justice  vient  de  proclamer  l'inno- 
cence ! 

M.  de  Joannis  raconte  à  peu  près  les  mêmes 
horreurs.  «Un  homme  au  secret,  dit-il,  peut  être 
»  privé  de  tout,  et  le  geôlier  peut  prendre  à  son 
»  égard  telle  mesure  qu'il  juge  nécessaire.  Je  con- 
«  nois  un  prisonnier,  encore  actuellement  à  la  Force, 
«  et  qui  vraisemblablement  sera  mis  en  liberté,  à  qui 
3'  on  mettoit  des  menottes  de  fer  pendant  qu'on  le 
•»  rasoit.  Quelle  loi  peut  autoriser  une  pareille  in- 
»  famie  contre  un  homme  qui  n'est  même  pas  mis 
^>  en  prévention  ?  » 

Que  font  donc  les  autorités  chargées  de  veiller  à 
la  police  des  prisons  !  Dans  un  pays  gouverné  par  des 
le  is  constitutionnelles  ,  dans  uu  pays  où  il  y  a  deux 
C  hambres  législatives  et  nn  ministère  responsable  , 
on  souffre  un  pareil  régime  ?  L'humanité  peut  se 
plaindre  lorsque  la  miséricorde  et  la  bonté  sont 
sur  le  trône?  î^iM.  Joannis  et  de  Chappedelaine 
viennent  de  passer  trois  mois  en  prison  ;  ils  ont 
éprouvd  toutes  les  horreurs  du  secret;  ne  pourront- 
j/s  connoître  et  poursuivre  leurs  calomniateurs  ? 
Lorsqu'on  ?ura  ravi  la  liberté  à  un  homme,  qu'on 
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l'aura  fait  souflVir  ce  qu'on  soufTre  dans  les  cacliols, 
qu'on  aura  désolé  sa  famille,  dérangé  sn  fortune, 
altéré  sa  santé,  on  en  sera  quitte  pour  lui  dire: 
«  Allez  en  paix  !  »  et  il  s'en  ira  triiînor  sa  vii'  comme 
il  pourra  ,  où  il  pourra  ,  trop  heureux  de  n'être  pas 
poursuivi  danssasoliiuile,  sainis»'reet  son  innocence 
par  la  calomnie  des  prexiv e^morates  ! 

Ces  roprrichfs,  dit-on,  tombent  sur  les  institu- 
tions et  no.i  sur  les  hommes  :  sans  doute  il  faut  se 
liàl''r  de  coirii^er  des  itistitutions  lyranniqnes.  au- 
jourd'hui étrangères  à  la  Charte;  mais  en  atten- 
dant, c'est  à  ceux  qui  donnent  le  mouvement  à  ces 
institutions,  à  en  adoucir  les  ellets. 

Le  Conseivatritr  sera  l'avocat  des  opprim«'S ,  a. 
quelque  classi;  d'oj>inions  qu'ils  apparticiment.  A 
propos  du  Coiiicnuitciif,  se  soutiendra  -  t  -  il  r* 
Grande  question  fort  débattue ,  et  résolue  néga- 
tivement dans  les  salons  ministériels.  Les  rovalistes 
sont  si  lourds,  si  eimiiyeuv  !  D'un  autre  coté,  le 
peuple  des  trembleurs  voit  déjà  les  haines,  les 
jalousies  ,  les  correspondanoi'S  princes  ,  les  espions, 
la  police  correctioimelh- ,  comme  lAduiète  de  Per- 
rault, voyoit.  tout  vivant,  la  barque  fatale.  Un  peu 
de  patience.  Jusqu'à  présent  cela  ne  va  pas  trop 
mal  :  à  peine  l'ouvrage  est-il  commencé  que  les 
abonnemeus  arrivent  de  toule?^  paris.  Dans  (juel- 
ques  mois  on  comptera  :  le  Conseivateur  invitera 
les  feuilles  indépendantes  et  les  journaux  minisié- 
riels  à  présenter  leurs  registres.  On  fera  la  règle 
df  trois:  les  partisans  du  /Jov/V/yconuf-îtront  alors 
mathémati([uement  dans  quelle  proportion  est  eu 
France  celte  opinion  royaliste  qui  n'existe  pas. 

Les  gens  (fui  se  connoi.ssent  en  gouvernement  re- 
présentatif, ne  jugent  pas  si  légèrement  du  Consrr- 
'valpur;  Wfi  disent  que  donn  r  un  organe  libie  à  l'Op- 
position de  droite, est  la  seule  chose  utile  (ju'aieiit 
iailo  jusqu'à  prcieQl  les  royalistes  i  sculcuicui  il^ 
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prétendent  qa^on  auroit  dû  commencer  un  an  pin» 
tôt.    l/i)bserv.;tion  est  juste  :  on  se   sfroit  épargné 
bien   des   vexations,  on    auroit   prévenu  bien  des 
fauies  ;  mrii-;,  mieux  vaut  ta  d  que  jamais. 

Les  correspondances  privées  ont  sonné  l'alarme 
sur  l'appaiitioM  fu  ure  du  Consfnateur;  elles  disent 
que  les  royalistes  veulent  placer  le  ministère  entre 
deux  feux,  et  elles  dissimulent  mal  leur  inquié- 
tude. Déjà  on  assure  qu'on  va  établir  un  journal 
sous  le  nom  de  l'Esta'ette , -pour  l'attacljer  aux  pas 
du  nouveau  venu  C^est  bien  prompt!  Qui, du  CoJi-^ 
sen^oteur  ou  de  V E  taj'  tle ,  <\rriv  ra  le  plus  vite  à 
l'opinion  publique?  Le  temps  nous  l'apprendra. 

Quant  à  la  police  correctionnelle,  outre  «]ue  le 
Co«^f /valeur  n'offensera  ni  les  lois  ni  les  personnes, 
il  a  d'assez  bons  répondans. 

Quant  aux  injures,  aux  correspondances  privées, 
et  aux  délateurs,  le  Conservateur  s'est  pourvu  :  un 
grand  fond  de  mépris  est  une  bonne  caisse  d'amor- 
tissement, avec  laquelle  on  peut  toujours  retirer  les 
calomnies  vendues  sur  la  place. 

Les  correspondances  privées  du  Times  et  du 
Courrier  annonçriient,  il  y  a  quelques  jours,  dca 
mouvemens  parmi  les  chouans  ;  les  chefs  de^  roya- 
listes, e/^oMP'rt/iie^,  ont  dû  livrer  canons,  fusils,  etc. 
Tout  cela  se  lie  comme  de  droit,  à  la  dernière  cons- 
piration. Grâcf'  à  Dieu ,  la  Bretagne  ,  la  Vendée  ,  tous 
les  royalistes  soumis  et  fidèles  ne  s'agitent  e'  ne  cons- 
pirent que  dans  les  correspan  lances  privées. 

L'éditeur  d'un  journal  de  l'Opposition  anglaise 
reçu;  dernièrement  des  propositions  pour  l'admis- 
sion d'une  correspondance  privée.  Afin  de  le  déter- 
miner, on  lui  promit  que  cette  correspondance  au- 
x'oit  le  ton  de  son  journal  ;  car  pourvu  que  les  roya- 
listes soient  attaqués  ,  on  ne  lient  pas  si  fort  à  la 
inonarchie  qu'on  ne  soit  prêt  à  faire  du  républica- 
nisme ,  à  sacrifier  les   principes  pour  perdre  les 
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hommes. On  dit  que  l'éditeur  du  journal  loua  beau- 
cou;»  celle  généreuse  résolu  ion  dos  partisans  du 
pouvoir  absolu,  qui  consculoieulà  pre  dit'  le  ma  que 
dii  Juniu-  pour  assommer  les  royalistis  ;  mais  en 
même  t  nips  trouvant  les  articl.s  libériux  assez 
rares  en  France  il  conseilla  do  les  garder  pour  nos 
journaux  ministériels. 

Plusieurs  ouvrages  importans  ou  agréables  pa- 
roisseni  dans  ce  momont  :  la  plupart  sont  de 
l'espèce  qu On  n' innonce  point,  et  que  la  censure 
prosi-rii.  Les  Observations  sur  lu  niarclie  sui-  ie 
d  lis  l'affaire  du  Concordat  ^  sont  excell  nés.  Ri  a 
de  plus  net,  d(!  plu*;  complet  que  celte  petite  l)ro- 
chnre  :  clic  apprend  tout  oi  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Quiconque  v"ui  savoir  où  nous  en  sommes  sur 
cette  muière  importante  doit  se  procurer  cet  ou- 
vrage. 

«  Si  l'on  veut ,  en  fi  lissant  ,  dit  l'auteur , 
w  jeter  encore  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  la 
M  '•uilc  des  mesures  politiques,  qdi  ont  amené  la 
»  présentation  du  Concordat,  et  son  ajournem'Mii, 
»  il  faut  avouer  qu'on  sauroit  se  déf 'ndre  d'ua 
M  sentiment  bien  pénible;  toutes  les  idées  semblent 
M  se  confo  idre. 

»  Des  esprits  milveillans,  des  cens'^urs  soupçon- 
M  noux  ne  pourroient-ils  pas  ap;  liquer  ici  une 
>i  observation ,  qui,  malheureusement,  n'est  pas 
M  nouvelle  :  c'est  qu'on  n'aurnit  pu  mieux  (onduire 
»  cele  afl'aire  si  l'on  avoit  craint  ([u'elle  n'eût  une 
»  prompte  et  lieureuse  ronchision  ? 

M  Miis  il  faut  rejeter  une  j)arcille  pensée:  sans 
»  de  véritables  preuves,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
»  poser  fjue  des  hommes  appelés  les  premiers  à 
»  connoîlre  toute  la  pureté,  louie  l'énergie  d  s 
M  inieiilions  du  Roi  sur  ce  grand  intérêt  ,  se  soient 
w  montrés  si  in'lii,'nes  de  sa  confiance  ,  el  qu'ils  aient 
«  éi6  tout  à  la  fois  coupables  i  t  as^ez  maladroits 
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«  pour  appeler  les  soupçons  sur  la  suite  de  leurs 
)>  démarclies. 

»  Ou  bles-^eroit  trop  des  amours  propres,  prrsqne 
«  aussi  susceptibles  de  s'oflenscr  que  le  sentiment 
i)  même  de  l'honneur,  si  Ton  osoit  faire  présumer 
i)  un  manque  total  de  prudence  et  d'habileté.  » 

Je  trouve  un  onvra^e  sous  ce  titre  : 

Annales  liltèraires ,  ou  Choijc  des  principaux 
articles  littéraires  insérés  par  J/.  Dnssaali  dans  le 
Journal  des  Débats ,  depuis  1 800  jusqu'à  1 8 1 8  (  i  ), 
recueillis  et  publiés  par  l'auteur  des  Mémoires  his- 
toriques sur  Louis  X.V1I' 

Uue  époque  remarquable  daiis  notre  li  tcratnre 
est  celle  ou  le  Journal  des  Débats  exerça  une  sorte 
de  magistrature  sur  los  lettres-  M.  Dussault  se  dis- 
tingua parmi  les  critiques  qui  nous  ramenèrent  au 
bon  goût  et  aux  saines  doctrines.  Chose  singulière! 
Nous  vivions  alors  sous  le  despotisme  le  plus  redou- 
table, et  on  jouissoitde  la  plus  grande  liberté  pour 
rendre  compte  des  ouvrages,  pour  juger  les  auteurs, 
pour  combattre  les  mauvais  {'rincipes-,  pour  défendre 
la  religion.  On  a  rendu,  un  vrai  service  aux  hntres  ea 
réunissant  les  articles  de  M.  Dussault,  qui  s'est  phicé 
pour  la  critique  sérieuse  auprès  des  La  Harpe  et  des 
Fonu.ncs. 

La  brochure  sur  les  Lois  fondamentales  (2)  est 
grave  et  instruciive:  le  morceau  relatif  à  la  loi  des 
élections  signale  un  des  vices  principaux  de  celte  loi 
,de  la  manière  la  plus  frappante. 

a  Rien  de  plus  facile,  cliL  l'auteur,  que  de  se 
i)  procurer  ou  mèiue  de  laire  la  liste  des  Français 
ij  qui,  dans  un  département,  paient  réellement  trois 


(1)  Qualre  vol.  111-8".  Prix  :  28  fr.  A  Paris  ,  chez  Maradan , 
libraire  ,  rue  Gue'négaud  ,  et  chez  le  Normaut ,  libraiie  ,  et  quai 
de  Conti  ,  n"'  5. 

(2)  Les  Lois  fonilamcntales  ,  brochure  in-S"  de  160  pages. 
Prix  ,  2  l"r.  5o  c-,  et  0  fi .  par  la  poste.  Chez  le  NormanU 
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Jècents  francs  de  contribuiions  directes-  L'opinion 

»  politique  de  chacun  d'eux  n'est  pas  plus  diflicile  à 

»  connoître.  INous  avons  vu  que  dtin-  tous  les  col- 

»  léges  clectoroux    (celui  de  Paris  seul  fait  cxcep- 

>»tioa)    qui   ont   clé  convoqués    l'année   dernière, 

»  chacune  des  trois  plus  fortes  nuances  politiques 

»  avoii  ou  n'avoit  pas  la  majorité,  a  cinquante  voix 

»  près  ;   j'en   suppose   cent   pour   éviter  toute  dillî- 

»  culte.  Ainsi,  un  parti  qui  viendra  avi  ir  la  majorité 

»  la  plus  infaillibl',  fera  prendre  cent  patentes  de 

»  trois   cents  fr;incs  à  autant  d'affid(S,  et  ils  sont 

»  pour  cda  seul  électeurs.   Cent   patentes   à  trois 

j»  cents  francs  font  trente  milh*  francs.  ï-a  somme 

»  n'e.si  pas  énorme  (|uand  il  s'agit  d'un   intétct  si 

»  majeur;   mais  elle   est  bien  [)ins  que  sullisantc, 

j»  car  on   trouvera  parmi   les  aflîdés   des   individus 

»  qui   paient   depuis  cinquante  ju.sqn  à  deux  cent 

»  quaire-vingt-dix  francs  de  contrib;iiions.  la  dé- 

»  ceuce  puMiqne,  autant  que  l'éconoitie  ,  ;era  qu'on 

M  aura  rec  urs  à  (  eux  p  )ur  lesquels  il  sera  sunis.int 

»  de  prendre  la  patente  du    prix  le  plus  modique. 

»  Je  s.ipp'se  que  la  moyenne  propoi  tlonnelle  soit 

a  de  cent  cinquante  francs  ;  alor- ,  pour  quinze  mille 

»  frani  s  ©u  s'a-surera   des  élections  d  un   dép;irte- 

»  ment  ;  et  C'imnn'  chaque  série  sortante  <si  com- 

»  posé  •  de  dix-  ept  dépiriemens,  il  est  évid  -nt  que 

»  pour  dix-sepi  fois  «juinze  mille  fr.^ncs  on  aura  un 

»  cin((nième  de  la  Cliambre   des   Députés   nommé 

»  précisément  à  sa  dévotion.  Si  chacune  des  trois 

»  plus  fortes  nuances  po  iti(jnes  emploie  la    mcnie 

«  mai  (cuvre ,   les   éliclions    s' ni    au    plus    oll'rant  ; 

>»  l'adjudication  reste  à  celui  qui  a  pris  dix  p.iientes, 

J»  ou  même  une  pat'  nie  de  plus.  T. es  véritai>les  élec- 

»  to(jrs  disp.ii  oissent  par  le  fait  de  l;i  présence  tles 

»  élecKHus  fie  ifs,  et  les  piemiers  ccssaiu  véritalic- 

»  ment  de   létre,  u  ont  riiu  de  mieux  à  faire  qn  à 

»  dcacrtcr  le  cullrge.  >* 
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Des  écrits  royalistes  p:eins  de  sel  et  de  gaieté ,  se 
inult  plient  chaque  jour  par  droit  de  repréiiailles  ; 
ils  couihaiteiit  avec  l'arme  puis  ante  de  la  plaisan- 
terie^ et  sont  supérieurs  en  tout  ai  pamphlet  du 
Paysan  et  du  Gciiii/homme ,  farce  odieuse  jouée 
sur  des  tombeaux.  En  vcirité,  si  cela  continue  ,  ces 
royalistes  finiront  par  avoir  de  l'esprit.  Alors  q;i'en 
fera-t-on?  11  n'y  aura  plus  de  rapprochement  pos- 
sible entre  eux  et  les  ministériels. 

Voilà  la  revue  de  la  semaine;  n'ai-je  rien  oublie'? 
Pour  finir  par  d  '  la  politique,  le  m.'nistre  de  la 
police  ayant  abandonné  à  la  ville  de  Paris  le  pro- 
duit de  la  ferme  des  jeux,  celte  ferme  vieni  d'être 
adjugée  moyi  nnant  la  somme  de  six  millions  et 
demi,  sur  le  quels  la  ville  rendra  cinq  millions  et 
demi  au  ministre  de  la  police. 

C'est  toujours  la  cotterie  ou  le  p^tit  ministère 
qui  mène  le  grand  ,  sauf  les  promotions  qui  sur- 
viennent. On  est  ass;  z  divisé  dans  ce  grand  et  petit 
monde  :  on  s'éloit  promis  mutuellement  des  minis- 
tères, et  il  n')  a  p  s  de  place  :  cela  donne  de  i'hu- 
meur.  La  cot  eiie  ne  pardonne  pas  à  certains  mi- 
nistres leur  conduite  noble  pendant  les  cent-jours  : 
les  gens  qui  ont  des  reproches  à  se  faire  haïssent 
les  bonnes  actions,  comme  les  honnêtes  gens  haïssent 
les  délateurs. 

Le  Conservatewr. 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


Le  Conservateur  paroîl  par  livraison  de  trois 
feuilles  d'impression. 

On  peut  souscrire  pour  nu,  deux  ou  quatre 
volumes  ,  composés  chacun  de  ircize  livrai- 
sons qui  seront  publiées  à  des  époques  indd- 
lerminées.  "   ^2  )^c^^: 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  14  fr.  pour 
un  volume,  27  fr.  pour  deux  ,  et  5o  fr.  pour 
quatre. 

Les  demandes  et  envois  relatifs  à  cet  Ou  vrag« 

o 

doivent  ôtre  adressés  francs  de  port  au  Direc- 
teur du  Conservateur ,  rue  de  Seine,  n°  8. 

ON  SOUSCRIT  : 

A  Paris,  chez  le  Normant  fils,  Editeur» 
rue  de  Seine  ,  n"  8  ; 

Et  chez  les  Libraires  des  Départemens,  ci- 
dessous  désignés  : 

NotjBFL,  3  Agi'ti.  !     Desjardins  ,  à  Beauvais. 

IJoNVoiisT  ,   à  Ali-nçon.  1     (iniAiiu,  ;»  Besançon. 

l'oUBai£K-i\lAM£.  f  .     4  V'     I{j:nGEHET,    )  •   n^     %    

i,  /aAncers.         f.  '  /  aliordeaux. 

PaVIE.  )  °  I       (ïASSIOT,  s 

LccnF.sNE,  à  Argentan.  |     Ctii.ie. ,  à  Bourges. 

DArpiii.x,  à  Auiiiii.  I     Li  tiit'nNiF.n  et  j 

(^LEsNEL,  à    \vr.inclies.  |        Dkspériers  ,  >  à  Brest. 


(jRoui.T  ,  à  B.i)eux.  I     Michel, 

Bonz«jm  .  /       ■,  «Manoiay  aine,   à  Caen. 

4;u>«E  ,      !  *  »>)0'""^  1     UfcRToix,  a  Cambrai. 
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DEJtissiEtf ,  à  Cliàlons-s.-S. 
Hervé  ,    à  Chartres. 
Séguin  aine  ,  à  Avignon. 
Thibault- Landriot,  à  Cler- 

mont-Feriand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier  ,  à  Douai. 
DuRA^D,  à  Grenoble. 
GRA>DPfiE  .   à   I/aval. 
Vanackére,  à  Lille. 
Bargeas  .  ci  Limoges. 
Gaultier  Ireres.  à  Lons-le-S. 
Liée AUX,  \ 

INLaire  .  I 

Périsse  frères,  là  Lyon. 
RUSASD  .  i 

Chambet,  j 

Belon,     I        ^T 

PeschÊ  .  i  ^"^  ^^^°^- 

Camoix  frères  , 

Chaix  .  }  à  Marseille. 

Ma  s  vert. 

Devilly  .  à  Met 

Laforgue,  à  Montauban. 

Seguin,    ;  .  ,,     .     ... 

SevalleJ^^^°"'P^""='"- 

V*  Bontoux,  à  Nanci. 


Bpssecil  aîné' ,    )  .  »t     .    , 

BussEuiLieune,(^^='"*"- 

IVI"»«  E.  Orillat,  à  Niorf. 
j    ^NIelquiond,  à  Nîmes. 
I     Monceau,  à  Orléans. 
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LE  CONSERVATEUR 


SEIZE  OCTOBRE,    (l^  1*^) 


ViyGT  CINQ  ans  se  soni  écoulés  depuis  le  jour 
*l'un  grand  crime,  depuis  la  mort  de  la  Reine^  ^ 
Aos  t'nfaus  croiront  dillicilemeiit  tout  ce  quMle  a 
souffert;  et  la  haine  des  bourreaux  sera  aussi 
incompréliensible  pour  eux  que  les  douleurs  de 
là  victime. 

La  Reine  parut  eu  France  belle  de  toutes  les 
grâces  de  son  i^exe  :  tout  en  elle  annoncoit  les 
vertus  les  plus  douces,  les  qualités  les  plus 
nimohies  ;  mais  il  n'ap[):irt'"noit  qu'à  l'adversité 
de  dévtîlopper  ee  noble  caractère  qui  eu  imposa 
maintes  fois  aux  scélérats  les  plus  audacn'ux,  et 
qui  fit  l'admiraiion  de  l'Europe.  Impassible  au 
milieu  des  cireon>tances  les  plus  diJiiciles  ,  le 
calme  de  son  visage  peignit  toujours  la  sérénité 
de  son  âme.  D:ins  une  condition  privée,  elle 
auroit  eu  tout  ce  qui  fait  le  bojiheur  d'une  famille; 
Reine,  elle  réuni^soit  toutes  les  qualités  (jui  re- 
haussent l'éclat  du  trône  ;  et  sa  jjloiie  s'accrut  eu 
raison  de  ses  infortunes. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  détail  circonstancié 
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de  sa  vie:  je  redirois  ,  moins  Lien  sans  doute,  ce 
qui  a  été  dit  souvent,  ce  qui  est  connu  de  tous.  Il 
uc  seroit  pas  Français  celui  qui  i/awroit  pas  déjà 
biea  des  fois  versé  des  pleurs  sur  sa  tombe;  celui 
qui  ignoreroit  sa  bienfaisance,  qui  ne  seroit  pas 
ému  par  son  courage.  L'bomme  qui  se  rappelle  les 
rigueurs  de  l'iiiver  de  1788  à  1789,  se  rappellera 
aussi  les  cris  d'amour  et  de  reconnoissancc  de  la 
classe  qu'elle  arraclioit  aux  horreurs  de  la  misère 
et  des  frimas.  Le  5  octobre  sera  tout  à  la  fois  pour 
la  postérité  la  preuve  de  son  mépris  pour  Ta  mort 
et  de  sou  dévouement  pour  son  auguste  époux. 
Personne  mieux  qu'elle  ne  jugeoit  l'avenir;  per- 
sonne mieux  qu'elle  n^avoit  connu  les  détails  de 
cette  épouvantable  nuit  r  et  cependant  elle  répon- 
doit  :  «  J'ai  tout  -ru,  tout  su ,  et  tout  oublié.  »  Le 
20  juin  on  n'entendit  d'elle  que  ces  mots  :  «  Saw 
tez  monjîls!  »  Et  la  tendresse  maternelle,  et  les 
craintes  d'une  épouse  occupoient  seules  son  cœur 
lorsque  sa  vie  couroit  les  plus  grands  dangers. 
Ali!  si  toutes  les  vertus  réunies  avoient  dû  être 
un  rempart  contre  le  crime,  la  France  n'auroit 
pas  un  crêpe  funèbre  sur  une  partie  de  son  his- 
toire. Mais  Dieu  avoit  résolu  de  donner  an  ]\!onde 
un  exemple  frappant  de  la  fragilité  des  grandeurs 
humaines.  Une  reine  de  France,  précipitée  du 
trône  dans  les  cachots,  devoit  y  connoître  pour 
chaque  sentiment  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'amertume, 
tout  ce  qu'il  existoit  de  douleur;  sur  elle  s'atta- 
chèrent tous  les  rafîînemens  de  la  plus  ingénieuse 
cruauté.    Elle    avoit  soniXcrt    tout  ce  qu^on   peut 
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sotifTiir  fjiiand  on  porie  une  couronne:  mais  olI« 
îi'avoit  pas  encore  épuisé  toutes  les  angoisses  d'une 
épouse  et  d'une  nici  e  :  on  ne  lui  en  épargna  .m- 
cune.  Toutefois  sa  force  et  sa  constance  ne  se 
démentirent  jamais  :  son  courage  venoit  d'en  haut-, 
il  lui  venoit  de  ce  Dieu  qui  soutient  ,  qui  console, 
et  qui  tend  une  main  secourable  à  la  vertu  mal- 
lieureusc  ,  lorsqu'il  permet  quelquefois  que  le 
méchant  jouissie  momentanément  de  la  prospérité 
du  crime.  Jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie,  la 
lieino  conserva  ce  que  se  devoit  la  fille  des  Césars. 
Elle  prie  aujoud'hui  pour  cette  France  qui  porte 
au  pied  des  autels  ses  regrets  et  sa  douleur;  pour 
celte  France  à  qui  elle  a  laiséd  une  héritière  de  se» 
vertus  comme;  de  sa  grande  àme,  et  qui  n'a  elle- 
même  échappé  par  un  miracle  spécial  aux  malheurs 
de  sa  famille,  que  pour  être  eulre  son  auguste 
mère  cl  la  France,  entre  le  Ciel  et  nous,  uu  ang» 
de  paix,  de  consolation  et  d'espérance. 

Castelbajac 
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A  M.  LÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  16  octobre  1818. 

Vous  m'obligerez^  Monsieur,  d'insérer  dans  ïa 
procbaine  Livraison  du  Coiisen'ateur  les  observa- 
tions que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer ,  sut 
l'ciat  de  ia  législation  des  gardes  nationales  de 
France. 

Au  moment  où  l'ordonnance  du  3o  septembre 
fut  publiée,  il  nie  parut  qu'un  semblable  sujet  of- 
fiiroit  quelque  intéêt.  Ces  observations  pourront 
servir  .n  même  temps  à  éclaire'  nos  voisins,  que 
leurs  feuilles  public£ucs  se  plaisent  souvent  à  in- 
duire eh  erreu'..  En  cfllt,  le  Times  du  9  de  ce 
mois  contient  une  lettre  de  son  correspondant  de 
Paiis  qui,  après  avoir  annoncé  la  publication  dô 
l'ordounanee,  îijou'e:  «  La  garvle  nationale  est  la 
»  première  garantie  d'^  nos  inuiutions  et  de  notre 
M  tranquillité  inicrieure.  Placer  une  force  d'un 
j)  million  d'hommes  sous  la  direction  d'un  comité 
»  non  responsable,  et  à  la  tête  duquel  MM.  de 
«  Bruges  et  de  Poliguac  eserçoient,  à  l'abri  d'ua 
j)  non  auguste,  une  aiilorUc  arbitraire  f[ue  ne 
îj  sauroit  admi^ttre  le  système  repré-eutatif,  étoit 
«  une  mesure  au^si  extraordinaire  q^aaiiti-nionar- 
i>  chique,  i) 

Je  supprime  le  reste  de  l'article  qui  n'est  qu'une 
diatribe  diiigée  contre  plusieurs  personnes  dont 
les  sentinicns  de  fidélité  pour  le  Iloi  et  d'amour 
pour  leur  patrie,  éprouvés  par  de  longs  et  nom- 
breux sacrifices,  sont  assez  connus  pour  leur  don- 
ner iîes  litres  à  1  estime  de  1  ur>  concito  ens. 

On  verra,  par  la  notiie  que  je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  prochaine  Livraison,  quelle  éto^t  la 
nature  de  celte  autorité  arbitraire  qui  se  trotivoit 
placée   entre   les  mains    des   personnes    désigiiées 
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dans  l'ariiclc  que  je  viens' do  citer.  Et  tous  ceux 
qiîi  voudront  pui;cr  dans  roidoiinauce  de  créraioii 
du  coniilé  des  notions  plus  précises  encore  sur  les 
aitriLulions  de  ses  membres,  apprendront  a\ec 
quelque  éionncment  que  leurs  fonctions,  d'aiileiirs 
absolument  gratuites,  se  rcduisoieut  à  exécuter 
les  orJrcs  du  Prince  colonel  général  d:ins  le  détail 
et  Yfxpédiiion  des  alVaiies  dont  Son  Altesse  Royale 
éloit  chargée  par  les  ortîonnances  royales.  Mais  il 
n'est  pas  inmile  do  faire  savoir  au  publi<-,  dût  la 
vdracilc  du  Tinws  être  un  peu  compronii-e,  que 
M.  le  marédial  duc  de  Reggio  étoit  aussi  n;cin- 
br-  du  comité  ,  et  qu'il  le  prcsidoit  eu  l'absence  de 
MoicsiKtiv. 

Quel  que  soit  le  motif  de  cette  omission,  elle 
s'accorde  assez  bien  avec  ce  système  de  calomnie 
auquel  le  correspond  ont  du  Times  s'abandonne 
souvent  avec  un  acharnement  qui  justilie  assez 
mal  le  caractère  de  libéralité  dont  celte  feuille  se 
parc  :  il  devroit  savoir  pour'ant  que  la  modéra- 
lion  «st  le  seul  ca(  het  de  la  vérité. 

Au  rcsie ,  si  le  besoin  de  calomnier  l'entraîne , 
il  ne  doit  s'atieudre  qu'au  silence  du  mépris.  S'il 
se  trompe  de  bonne  foi,  le  temps,  qui  dissipe  toutes 
les  rrreurs,  dissipera  aussi  la  sienne. 

J'ai   1  houncur,   etc. 

Le  comte  Jules  de  Polignac 
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Sur  V Ordonnance  du  3o  septrmhre  dernier,  relative 
à  la  Garde  nationale. 

L'ordonnance  royale  du  3o  septembre,  relative 
h.  la  garde  nationale,  par  laquelle  se  trouvent  dé- 
truits tous  les  rapporis  que  des  ordonnances  anté- 
rieures avoient  établis  entre  ce  corps  et  son  clief , 
ne  produit  pas  la  même  impression  sur  tous  les 
espri:s.  Quelques  personnes,  croyant  voir  dans 
cette  mesure  du  ministère  \\n  retour  vers  un  état 
de  choses  à  peu  près  semhl  il.de  à  celui  que  pré- 
{►entcut  les  années  de  1790  et  179 1  ,  se  réjouisstîut 
des  dispositions  contenues  dans  cette  ordonnance, 
dispositions  qui  reposent  principalement  sur  des 
lois  faites  à  cette  époque;  d'autres,  au  contraire, 
gémissent  sur  leur  résultat  futur,  et  semblent  dé- 
sespérer de  rafTermisseraent  d'une  mouarcliie  qui 
cherche  à  s'appuyer,  pensent-ils,  sur  des  institu- 
tions purement  démocratiques. 

L'exagération,  de  quelque  coté  qu'elle  se  trouve, 
égare  le  jugement;  et  le  souvenir  des  fatales  anndes 
qui  ont  donné  naissance  aux  lois  citées  ci-dessus, 
ainsi  que  celui  des  années  plus  fatales  encore  qui 
les  ont  suivies _,  est  trop  présent  sans  doute  à  la 
pensée  du  ministère,  pour  que  l'exaltation  des 
uns  et  la  tristesse  des  autres  puissent  avoir  une 
cause  durable. 

Toutefois ,  on  peut  le  dire ,  l'état  d'agitaiioa 
dans  lequel  cette  mesure  ministérielle  a  jeté  tous 
les  esprits,  devient  un  préjugé  peu  favorable  à 
l'ordonnance. 

Après  les  fatigues  que  nous  ont  fait  éprouver 
les  tourmentes  révolutionnaires,  le  repos  est  de- 
venu notre  premier  besoin,  et  ce  besoin  est  tel, 
qu^il  importe  d'éviter  avec  soin  tout  changement 
propre  à  réveiller  de  part  et  d'autre  des  souvenirs 
4aaijereux,  La  plus  impérieuse  nécassiié  pourroit 
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a  peine  excuser  une  mesure  qui  rnllumeroit  les 
passions,  exciteroii  de  nouvelles  alarmes,  et  àé~ 
truiroil  le  calmt!  réparaieur  sans  lequel  nos  plaies 
lies*  cicatris('rf)ni  jamais. 

Mais  jt;  n'insisterai  point  sur  cette  observation  : 
j«  Veux  moins  développer  les  inconvéniens  d'une 
chose  déjà  faite,  qu'éclairer  l'opiuion  sur  les  véri- 
tables oiH-ts  de  la  nonvcllc  or.lonnance  ,  en  faisant 
connaître  aux  uns  ce  qu'ils  y  ont  gagné  réellement 
dans  le  triomphe  c!e  Kmips  o[)inions,  et  eu  déter- 
minant pour  les  antres  Ja  juste  m  sure  de  leurs 
inquiétudes. 

Il  me  suffît,  jerrois,  pour  at'cindre  cr^  hnt,  de 
présenter  un  tableau  succinct  do  l'état  dans  lequel 
se  trouvoit  la  législation  des  gardes  nationales  à 
l'époque  de  rordormauce  dont  il  est  question.  Peu 
de  personnes  eu  ont  une  exacte  counoissance  ;  et 
cette  cnniioisance  devient  nécessaire  aujourd'hui, 
pour  dissiper  le  vague  des  craintes  et  des  espé- 
rances. Ce  but  une  fois  rempli  ,  je  laisserai  à 
chacun  le  soin  de  tirer  la  conclusion  qu'il  jugera 
convenable;  et  je  ne  me  permettrai  que  quelques 
observations  générales,  iudi({uées  par  la  nature 
des  faits. 

La  garde  nationale  est  une  force  publique  non 
soldée,  composée  de  citoyens  qui  dérobent  mo- 
mentanément nu  soin  de  leurs  intérêts  parliculiei  s 
un  tern[(S  rju'ils  consacrent  à  des  intérêts  locaux  ou 
généraux  :  en  temps  de  jiaix  ,  elle  sert  utilement 
au  maintien  de  la  tranquillité  [lubliqne;  en  temps 
de  guerre,  elle  seconde  les  ellorts  de  la  troupe  do 
ligne  pour  la  couservaiiou  du  territoire;  elle  de- 
vient en  (juelq'ic  sorte  la  tête  de  colonne  de  I  » 
nation,  artuée  pour  sa  défense. 

Ce  seroit  une  erreur  de  croire  que  la  garde 
nationale  est  une  iustituiioa  moderne;  ou  trouve 
des  traces  de  son  existence  jusque  dans  les  pre- 
oticrs  temps  de  la  uiuiurchic. 
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Philippe  I  institua  une  milice  appelée  alors  les 
communes  (  communiœ) ,  ou  les  communautés  des 
■pnvoïsses{com?7iuuItafesparochiarum).  Ces  milices 
(les  communes  ne  dévoient  marcher  à  leurs  frais  que. 
jusquàune  certaine  distance  de  leur  demeure  ;  au- 
delà,  c'étoitauRoi  aies  défrayer;  il  yen  avoit  mcrae 
qui  ne  dévoient  point  s'éloigner  assez  de  leur  ville 
pour  ne  pouvoir  plus  y  revenir  coucher  le  même 
jour  (i).  En  temps  do  guerre,  on  voit  ces  milices  for- 
mer dans  les  armées  un  corps  à  part,  et  rivaliser  avec 
elles  de  courage  et  de  zèle  :  les  chefs  étoient  dé-i- 
gnés par  le  souverain.  A  ces  cominuniœ  succédèrent 
les  francs  ^  archers  ,  institués  par  Charles  VII; 
chaque  commune  dcvoit  fournir  un  franc-archer, 
et  pourvoir  à  son  entretien  :  un  certain  nombre  de 
communes  se  trotivoient  placées  sous  l'inspection 
du  seigneur  châtelain,  ou  de  son  capitaine  en  son 
lieu  et  place  (2). 

Plus  tard,  Louis  XI  institua  ,  en  remplacement 
des  francs-arcliers,  qu'il  suppriiiîa,  une  milice 
d'infanteiie  mieux  réglée  et  mieux  disciplinée 
qu'elle  ne  l'avoit  encore  été.  Lr  milice  nationale 
disparut  sous  les  règnes  suivons;  mais  Louis  XIY 
la  rappela  sous  une  forme  qui  resscmbloit  assez 
aux  compagnies  des  francs-archers.  De  notre  temps 
nous  vîmes  encore  des  milices  bourgeoises  _,  dos 
compagnies  d'arquebusiers  et  de  chevaliers  do 
I  arc  ou  de  l'orbalète. 

Ces  différentes  milices  nationales  avoîent  plu- 
sieurs des  traits  caractéristiques  qui  conviennent  à 
ce  ([ue  nous  nommons. He  nos  jours  la  garde  natio- 
nale ;  généralement  elles  n'étoient  obligées^  hors 
certains  cas  extraordinaires,  qu'à  un  service  inté- 
rieur, et  de  simple  police  ;  mais  si  l'Etat  recjuéroit 

(1)  Foy.  Cartiiiaire,  manuscrit  (le  Pliilippe-Augusln  .  fol.  iSsi» 

(2)  Ordonnance    «le   Cliarles  VU,  du  aS  avril  i\\^,  p.o^^^ 
l'institulion  des  (rancs-arcUers.. 
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de  leur  part  un  service  plus  aciif  et  j)liis  dange- 
reux, elles  s'y  livroient  avec  toute  l'ardetir  des 
meilleures  troupes  soldé«\s.  Edouard  devant  Calais  , 
et  le  duc  de  Bedford  devant  Orlé.ius,  éprfiuvèreut 
les  effets  de  leur  courage  ;  et  eu  tout  tompsla  nation 
française  sut  entendre  l'appel  de  ses  Rois,  et  y 
répondre  par  des  traits  d'amour  et  de  dévoue- 
ment. 

Deux  clioses  sont  à  observer  en  ce  qui  concerne 
la  composition  et  rorganisuion  de  ces  milices  na- 
tionales :  d'abord  ,  Ks  citoyens  appr-lés  à  en  faire 
partie  étoient  choisis  par  des  personnes  déléguées 
par  lePvoi  à  ceteflfrt:  le  clioix  des  individus  olfroit 
à  la  nniion  une  gnramie  de  Iranqui  lité  intérieure. 
En  second  lieu,  les  chefs  étoirnt  désignés  par  le 
Roi .  et  même,  à  quelques  éj>oques  ,  le  commande- 
ment de  cette  force  publique  se  concentroit  entre 
les  mains  do  quatre  capitaines- généraux  ,  qui 
avoicnt  au-dessus  d'eux  un  chef  nommé  également 
j)ar  le  souverain  (i). 

En  1791,  l'assemblée  cnnsiilnante  ,  cherchartà 
f.iirc  du  peuple  un  iustrumenl  utile  contre  los  in- 
térêts du  trône  ,  changea  la  nature  de  cette  insii- 
lutinu.  Ce  fut  à  cette  époque  que  parurent  les 
premières  lois  sur  la  garde  nationale  :  alors  tout 
poussoit  aux  révolutions.  Ces  lois  durent  se  re-- 
sentir  de  l'cîprit  du  temps;  aussi  furent  -  elles 
toutes  démocratiques,  ot  telles  qu'il  le  falloii  pour 
coopérer  an    botde'  ersemcut  de  la  monarchie. 

La  popnlntion  toute  entière  fut  donf  a[tp"léc  à 
concourir  à  la  formation  de  la  garde  nationale  :  et 
t  indis  f(u'on  armoit  ainsi  une  portion  considér;ibI(î 
de  la  nation,  sans  (|uc  l»  sagesse  et  la  prudence 
pussent  mèrne  présider  aux  choix  ,  on  enlevoit  au 
Roi  le  droit  de  nommer  des  chefs  à  cette  masse 


(i)  Vor.  fie  la  Milice,  du  P.  Daniel,  tome  I,  orJonn;iiiPc  Je 
Clurl.,  Vu, 
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imposante  qui  dès  lors  dut  puiser  dans  son  sein 
toute  sa  force   d'impulsion. 

Créées  dans  des  temps  de  trouLle,  les  disposi- 
tions sricnessives  qui  composèrent  par  la  suite 
la  législation  de  cette  institution  ,  durent  se 
ressentir  du  désordre  qui  leur  donnoit  naissance. 
En  cflet ,  le  Code  qui  les  renferme  fatigue  l'œil 
par  la  confusion  qu'il  présente  :  on  y  voit  des 
lois,  des  décrets,  des  arrêtés  dont  les  effets,  se 
détruisant  les  uns  les  autres,  sont  tantôt  remis  eu 
vigueur,  et  tantôt  plongés  dans  l'oubli.  Le  fait  est 
que  les  gouvernemens  révolutionnaires  qui  se  suc- 
cédèrent si  rapidement,  effrayés  eux  mêmes  d'une 
démocratie  armée  dont  la  puissance  étoit  immense 
pour  détruire  et  presque  nulle  pour  consolider , 
en  redoutèrent  linfluence  sitôt  qu'ils  eurent  cessé 
d'avoir  besoin  de  ses  efforts,  et  la  laissèrent  sub- 
sister en  se  gardant  bien  de  l'employer  activement. 

Ainsi  ,  tour  à  tour  mise  en  activité  par  le  con- 
snil  des  Ciuq-Cenis  qunnd  il  voulut  se  débarrasser 
du  Directoire,  puis  renvoyée  dans  ses  foyers  ,  puis 
encore  rappelée  par  Buonaparte,  ce  ne  fut  que 
sous  le  gouvernement  de  ce  dernier  que  la  garde 
nationnle  éprouva  dans  sa  législation  des  cbange- 
mens  importans  qui  établirent  progressivement 
ceîte  insiiiution  sur  des  bases  réellement  mouar- 
cLiques. 

Le  nouveau  maître  se  réserva  la  nomination  des 
officiers  (i) ,  autorisa  les  conseils  de  discipline  à 
porter  les  condamnations  jusqu'à  un  mois  de  dé- 
tention (2) ,  donna  aux  coraraaudans  de  coborte  la 
faculté  de  choisir  parmi  les  citoyens ,  de  concert 
avec  le  maire  ,  les  liommes  nécessaires  pour  com- 
pléter les   compagnies  (3),  et  assimila   les   gardes 


(i)  Séiiatus-cnnsulte  du  2  vendémiaire  an  XIV. 

(2)  Di'crèt  Uu  12  novembre  1606. 

(3)  J^em. 
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nationales  nnx  troupes  de  li^iic  pour  les  honneuis 
CL  les  récompenses  (1). 

La  rcsiauration  vint  pcrfcciionncr  cet  ouvrai' 
monarcijique  :  les  Bourbons  remontèrent  s^ur  K' 
trône  «!e  leurs  ancêtres;  et  le  Roi  tl»  vina  Lien  l-; 
cœur  il. 'S  Français  en  plai-ant  à  la  tète  (l'un  corps 
entièrenïent  national  ,  son  anqustc  frère  qui,  digne 
précurseur  d'un  Prince  appilé  par  tous  les  vœux, 
])arut  comme  un  sauveur  au  milieu  d'un  peuple 
consterné,  montra  dans  les  murs  de  la  capitale  le 
lis  uni  à  l'olivier,^  et  distribua  de  ses  mains  aux 
gardes  nationales  de  Paris,  dont  il  portoit  alors 
l'uniforme,  ces  couleurs  royales  que  sa  bonté,  sa 
noble  confiance  et  ses  qualités  toutes  françaises 
Senibloient  embellir  encore. 

Un  décret  royal  dn  i3  mai  i8i4>  porte  que 
S.  A.  R.  MoNsiKUR  ,  frère  du  Roi,  est  nommé 
colonel  -  général  de  toutes  les  gardes  nationales 
de    France. 

Ainsi  ,  le  Roi  voulut  rattaclirr  plus  fortement 
encore  cette  institution  aux  intérêts  du  trône  ;  en 
mettant  son  frère  l)ien  aimé  à  la  lête  do  la  garde 
nationale,  il  imposoit  à  la  nation  de  grandes  obli- 
gations. La  nation  française  ,  touiours  heureuse 
d'èir.;  interrogtie  ])ar  son  souverain  ,  se  montra 
digne   de   cette  noble    confiance. 

Par  l'ordonnance  du  iG  juillet  1814,  les  gardes 
naf'onalrs  ,  en  ce  qui  concernoii  l'exécution  des 
lois  <t  réglemens  sur  le  personnel  ,  le  service  ordi- 
naire, l'instruclion  et  la  discipline,  dévoient  re*-- 
Borlir  au  Prince  colonel-gém  rai  ,  tandis  que  tout 
re  qui  éioit  relatif  à  la  simple  exécution  des  lois 
fcur  la  formation  drs  listes,  sur  la  couiptibiliié  . 
sur  les  ré({uisitions  de  service  extraordin.iire,  rn 
cas  de   trouble  ou  à  (bfaut  de  garnison,  fut  j>!;icû 


(i;    iJccri'l  du  j  an  il  li}!.^ 
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dans  les  atlribu'ions  du  miniïtro  de  l'intérieur  j 
des  préfets,  des  sons-préfets  et  des  maires. 

Des  étrifs-mnjrrs  furent  cre'és  aussitôt  après  dans 
cTiaque  dépariemeni -,  et,  par  ce  moyen,  l'action 
de  cette  force  puMiquf'   se  centralisa. 

Buonavart^  montra  bientôt  tout  ce  qu'avoit  de 
monarchique  une  institution  semblable,  lorsque  , 
forcé  de  f.iire  p^icr  pendant  les  cent-jours  l'orgueil 
du  despotisme  au  gré  Hes  désirs  d'i.n  parti  démo- 
cratique ,  il  révoqua  les  ordonnances  roynb^s  qui 
avoient  établi  une  unité  d'action  dans  toutes  les 
parties  de.  la  garde  nationale.  Son  décret  du 
2.3  mars  i8i5  a,  surtout  aujourd'hui,  cela  de 
remarquable,  qu'il  supprime  tous  les  et. ts-majors 
de  la  ffarde  nationale  créés  sous  le  srouvernement 
légitime. 

On  sait  à  quels  excès  se  livra,  dans  ces  temps 
malheureux,  une  multitude  armée  soumise  à  l'in- 
fluence d'autorités  locales  et  subalternes  :  jC  n'eu 
veux  point  rappeler  le  souvenir.  Ce  endant  la 
marque  que  la  main  royale  ivoit  imprimée  à  la 
garde  nationale  étoit  si  profonde,  que  Buonaparte, 
redevenu  malgré  lui  démocrate,  n  eut  pas  le''  mps 
de  1  eilacer.  La  garde  national'  montr..  le  meilleur 
esprit  pendant  les  cent-jonrs.  Elle  seconda  ,  d  abord 
dans  le  Midi,  les  héroïques  efforts  de  M.  le  duc 
d'Augonléme;  lorsç[u'elle  ne  put  pius  rien  pour 
l'autorité  légitime,  elle  contint  les  fédérés  ddns 
toutes  nos  villes  ,  et  protégea  les  propriétés  Paris 
lui  doit  peut-être  son  existence.  On  sait  que  Is  s  r- 
vices  la  garde  nuionale  de  Paris  a  rendus  pendmt 
le  séjour  des  alliés  :  ''lie  a  mérité  li  rec  )Mnoi5Sance 
des  citoyens,  et  obtenu  les  éloges  mêmes  des 
commandans  étrangers. 

Le  retour  du  Roi  remit  tout  r^ans  l'ordre:  mais, 
le  gouvernement  représent-uif  prenant  à  cette 
époque  tout  son  développement ,  le  Prinoe  c  )- 
loneUgéftéral  demanda  lui-même  une   révision  de 
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l'ancien  état  de  choses,  dont  le  premier  résultat 
devoit  être  de  faire  concorder  ses  aitributions  avec 
)'uiiiié  et  la  responsabilité  du  mitiisière.  1/ordon- 
iiauce  du  'i~  décembre  j8i.^  régla  donc  que  les 
olUciers  des  j^ard  s  nationales,  à  l.i  nomin.itiou 
desquels  le  ministèic  ne  parlicipoit  «ii  aucune 
façon,  seroirni  tio;i.mcs  dorénavant  par  le  Roi, 
en  son  conseil  ,  sur  la  présentation  du  colonel- 
général_,  d'après  les  listes  de  cuididuts  arrêtées  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur:  qu'en  se- 
cond lieu,  les  ordonnances  de  uo  nination  seroient 
contresignées  p;ir  le  ministre,  et  que  les  brevets 
seroi  m  délivrés,  au  n(  m  du  Roi,  par  le  Prince 
colonel-général.  En  vertu  de  cette  même  ordon-» 
nance,  le  se  vce  ordinaire  fessa  dêt.e  dans  les 
attributions  exclusives  des  oOlci^MS  commandans; 
les  inspecteurs,  dans  les  départemens,  durent  se 
coiii-crtir  avec  les  préteis,  (t,  en  cas  de  dissenti- 
ment, il  leur  fut  enjoint  de  déférée  provisoirement 
a  la  rcqusition  di*  ces  m:igisirais  11  est  imp-irtani 
d'ob  erver  ici  que  les  irefcls,  dejuis  1  établisse- 
ment des  éiais-majoîs  dans  les  di  partemens,  ont 
toujouis  eu  l'initiative  sur  la  présctiiation  dis  iiis- 
jîcclours. 

1/ordonnance  du  17  juillet  iSib  apporta  tiii 
changement  notabl  ■  dans  la  légisLilion  des  gardes 
iiation.des  :  les  préroi-.atives  du  Prince  colonel- 
général  restèrent  les  mêmes:  mais  les  inspecieuts 
des  déparlcmens  ,  l-'s  commandajis  d  arrondiss  ■- 
luenl  et  les  commandans  conniiinanx  furent  placés  , 
11  'm  •  pour  le  service  ordinaire  et  [)Our  la  d,sci- 
pliiie,  sous  les  cidres  des  préTels,  so.is-préfels  et 
m.iiies. 

ici  étoit  1  état  de  la  législation  des  gardes  natio- 
n:des,  lorsque  le  ministèn-  proposa  au  llui  l'ordou- 
aance  du  j.*  septembre  dernier 

i. 'exposé  rap  de  que  je  viens  d'offrir,  sudjt,  jt" 
crois,    pour    donner    une    idée    des   modiCcain'it^ 


qu'a  subies  rinsiiiutiou  des  garcîes  nationales  de- 
puis le  commenceiiioni  de  la  révolnlioii  jus(]^u'au 
temps  où  nous  sommes. 

On  a  vu  comment  les  gouvernemens  qui  se  sont 
succédé  pendant  la  révolution  avoient  su,  d'une 
institution  démocratique  créée  pour  renverser  le 
Irone,  former  une  institution  vraiment  monar- 
cliiquc.  On  a  vu  combien  ,  en  1814,  les  nœuds  qui 
rattachoient  cette  institution  au  trône  s'étoimt 
resserrés,  et  cette  utile  modification  n'avoit  nul- 
lement altéré  Taction  du  gouvex'nemcnt  représen- 
tatif, puisque  le  Prince  colonel-général,  dans  les 
attributions  do  qui  rentroient  le  service  ordinaire 
et  la  discipline  de  gardes  nationales  ,  ne  pouvoit 
néanmoins,,  ni  déranger  l'ordre  de  ce  service,  ni 
même  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  des  con- 
seils de  discipline  ,  qu'avec  le  concours  des  auto- 
rités administratives,  et  qu'ainsi  l'administration 
avoit  conservé  1  influence  qu'elle  doit  avoir  dans  le 
système  constitutionnel,  sans  que  l'institution  des 
gardes  nationales  eût  perdu  celte  forme  et  ce  carac- 
tère monarcliiques  qu'il  importe  si  éminemment 
de  lui  donner. 

Le  ministiîC,  par  la  mesure  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat l'ordonnance  du  3o  sepiembre  dernier,  a 
délié  les  nœuds  qui  rattaclioient  si  lionorablement 
et  si  étroitement  l'institution  de  la  garde  nationale 
au  trône  •,  il  a  déplacé  l'exercice  d'une  utile  in- 
fluence des  mains  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  pour  le  remettre  entre  celles  des  pré- 
fets, des  sous-préftts  et  dos  maires;  et,  forçant  à 
peu  près  cette  institution  à  remonter  vers  sa  source, 
il  prend  aujourd'hui,  pour  point  d'arrivée,  ces 
mêmes  lois  que  la  démocratie  adopta  en  1791, 
comme  point  de  dépt-rt. 

Je  ne  prétends  faire  ici  aucun  rapprochement 
pénible  5  j'expose  seulement  les  faits  :  je  regrette 
qu'ils    soient   de   nature   à   autoriser    la  critique. 
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Aucun  esprit  de  paiii  n'influant  sur  uics  seDiimcns, 
»I  seroit  plus  satisfaisant  pour  moi  sans  doute,  de 
n'avoir  à  donner  quf  des  élopes  aux  mosnros  adop- 
tées par  los  ministres  de  Sa  Majesté.  Je  saisirai  tou- 
jours avec  empressement  roccnsion  de  le  faire  lors- 
que la  vérité  ne  s'en  trouvera  pas  blessée.  Au  reste, 
je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  nous  devons  espé- 
rer que  les  ministres  puiseront  dans  le  passe  d'iiljles 
leçons  pour  lavenir.  Cet  espoir  peut  dissiper  Lieu 
des  inquiétudes. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'examiner  en  dé- 
tail l'ordonnance  du  .'^o  septembre:  je  présenterai 
seulement  quelques  observations  i:;éncrales. 

Jl  m'est  difficile  de  concevoir,  je  l'avoue,  com- 
ment les  minisires  ont  pris  pour  base  de  l'ordon- 
nance, des  lois  que  quelques  unes  des  dispositions 
de  l'ordonnance  même  contrarient;  je  vois  avec 
étonnemeni  <]ue ,  les  l)rsoins  actuels  les  plus  pres- 
sans  de  la  gardiî  nationale  e'iant  d'a\oir  des  bases 
fixes  et  connues  en  ce  qui  concerne  la  coniposition 
des  cadres  et  les  peines  de  discipline  ,  l'ordonnance 
se  taise  sur  ce  qui  regarde  le  premier  de  ces  l)esoin6, 
nbandounant  le  soin  d'y  pourvoir  à  l'arbitraire  des 
préfets  et  des  maires  éclairés  tout  au  plus  par  des 
instructions  secrètes,  et  qu'elle  n'apporte,  ]  our  ce 
qui  regarde  la  discipline ,  aucun  cbangeraent  à  ce 
qui  existoit  avont  sa  promulgation:  je  vois  .avec 
«^lonnement  enfin,  que  1rs  ministres  aient  provo- 
qué l'ordonnance  avant  de  conuoîire  le  résultat 
qu'ofl'riront  les  discussions  des  Cbambres  toucliant 
liî  j)rojet  de  loi  qui  doit  fixer  définitivement  les 
bases  des  organisations  municipales  ;  ce  (|ui  seroit 
fonder  une  institution  sur  une  base  inconnue. 

La  disposition  de  l'ordonnance  fjui  concerne  le 
Prince  c'-lonel-général  est  trop  délicate  pour  que 
je  nie  permette  de  la  traiter  i(  i.  Une  voix  seule 
pourroil  se  faire  entendre  sur  celte  disposition  si 
iiiaiteuduc,    nous  devons    respecter   noa    silence, 
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quels  que  puissent  en  être  les  motifs  et  la  dureôi 
Je  me  permettrai  néanmoins  une  réflexion  que 
peut  suggérer  le  simple  examen  des  faits  :  le  mi- 
nistère, il  y  a  deux  ans,  au  moment  où  parut 
l'ordonnance  du  i-j  juillet  1816,  crut  faire,  ea 
laissant  subsister  entre  l'administration  et  le  Prince 
colonel-général  les  rapports  établis  par  les  ordon- 
nances précédentes,  une  chose  honoiable  pour  la 
jXation,  flatteuse  même  pour  le  Prince,  avanta- 
geuse au  bien  public;  et  ce  même  ministère  au- 
jourd'hui détruit  ces  rapports  dont  il  avoit  alorâ 
reconnu  l'importance.  Doii-on  appeler  cela  incon* 
séquence? 

Eu  viiin  objecteroit-on  en  faveur  de  la  mesure 
adoptée  en  cetîe  occasion  par  le  ministère,  que 
cette  centralisation  d'action  dans  la  garde  natio- 
nale est  contraire  aux  iniérêls  du  régime  repré* 
sentatif;  ce  seroit  tirer  de  la  Charte  une  cousé^ 
quence  forcée  que  ne  justifieroit  en  aucune  manière 
le  genre  d  influence  attribué  par  les  ordonnances 
au  Prince  colonel-général  et  aux  états-majors  dans 
les  départemens  :  d'ailleurs  nous  voyons  un  peuple 
voisin,  aussi  j^doux  de  garantir  ses  libertés  naiio* 
nales  que  nous  pouvons  l'être  de  consolider  les 
nôtres,  placer  le  frère  du  Prince  qoi  le  gouverne 
à  la  tête  de  toutes  les  forces  de  terre,  et  laisser 
sous  son  influence  immédiate  toute  nomination 
d'emplois  dans  l'armée. 

Le  comte  Jules  de  Polignac. 
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A  M.  L  EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

PaiisjCe  20  octobre  iSi8. 

Je  VOUS  envoie,  Monsieur,  des  Ré/lrxioits  sur 
r EtnL intcrieurdcla l-rc4iu c :\e\ow?,sc\ii\  irès-obligé 
de  les  insérer  dans  une  des  plus  prochaines  Livrai- 
sons du  Conscivatciir. 

Je  snis  parlaiienicnt,  Mon~iour,  voire  irès- 
hurable  ,  etc. 

Le  Vicomte  i>fc:  Chatevvdriand. 


DE  L'ETAT  INTERIEUR  DE  LA  FRANCE. 

Lorsque  Buonaparle  eut  di.spnru,  il  resta  de  sa 
tyrannie  des  institutions  forie>  et  un  peuple  obéis- 
sant. Avec  ces  deux  éb  mens  on  pouvoit  tout  créer, 
la  liberté  comme  l'esclavage  :  si  l'on  sentoit  le 
poids  de  la  seconde,  on  se  rappeloit  les  malheurs 
qu'avoit  colite  la  première  :  ])eut-étre  dcsiroit-oti 
moins  la  liberté  (|ue  la  lin  de  l'oppression. 

Les  Bourbons  furent  et  parurent  des  libérateurs. 
Quelques  grand.s  criminels  les  virent  arriver  avec 
remords;  tous  les  Français  les  reçurent  comme 
I  espér.ince. 

Le  lloi  t'ioit  maître  de  donner  à  la  France  tel 
gouvernement  qu'il  eût  voulu  :  tout  étoit  possible 
alors^  exeepié  le  rélablis.^eineut  de  l'ancien  r/gime, 
doul  les  éit-mcns  n'cxisioient  pins.  .\ul  do  te  eue 
la  constitution  même  de  Vhrnpirr  eut  panj  bonne 
avec  les  Bourbons.  La  magnanimiié  de  Louis  X  VIII 
aima  mieux  briser  nos  chaînes  que  de  les  consacrer. 

Le  Roi,  remont"'  snr  son  trC)ne,  délégua  l'admi- 
nistration de  son  pouvoir.  (]eux  (|ni  -  Vu  irouvèrcul 
charges  firent  des  lauit  s  de  plusi  nrs  sortes  les 
unes  par  rapport  aux  hommes,   les  autres   relai- 

I.  8 


_.  (  "4)  _        • 

vemcnt  aux  insiitiuions.  On  auroit  dû  liccncirr 
l'cTrinée  :  si  l'on  eût  pris  ce  parti  :  Buonaparte  n''au- 
roit  pas  fait  vingt  lieues  en  France  après  son  dé- 
Larquement  à  Cannes.  Conserver  la  presque  tota- 
lité des  adminisiraleurs  impériaux ,  ce  fut  une 
autre  erreur  capitale. 

Quant  aux  institutions,  la  commission,  nommée 
pour  rédiger  les  articles  delà  Charte,  ne  constitua  pas 
assez  fortement  la  Chambre  des  Pairs  :  les  privilèges 
elles  substitutions  manquant  à  cette  Chambre ,  elle  se 
irouva  trop  rapprolié  du  caractère  d'une  Chambre 
des  Députes  Par  une  méprise  opposée,  en  resserrant 
le  aouibre  des  Députés  et  fixant  l'âge  de  réleclion 
à  quarante  ans  ,  on  donna  à  la  Chambre  des  Députés 
quelque  chose  de  la  constitution  d'une  Chambre 
dès  Pairs.  Sans  soldats  formés  pour  elle,  la  Cou- 
ronne resta  isolée  entre  les  deux  autres  pouvoirs 
que  le  temps  n'avoit  point  consolidés  :  Buonaparte 
n''eut  qu'à  étendre  la  njain  pour  la  reprendre. 

Après  le  20  mars  toutts  les  fautes  etoient  con- 
nues ,  tous  les  masques  tombés  :  ou  savoit  que 
faire  et  qui  choisir. 

On  parut  d'abord  vouloir  prendre  la  vraie  route  : 
on  parla  de  substitutions  pour  la  Chambre  des 
Pairs  ;  on  changea  provisoirement  l'âge  et  le 
nombre  des  Députés;  on  se  proposa  de  réviser 
d'autres  articles  de  la  Charte. 

On  écarta  beaucoup  d'administrateurs  ;  on  en 
écarta  trop.  Le  bon  sens  prescrivoit  de  ne  pas 
confier  les  hautes  [laccs  à  ceux  qui  venoient  de 
donner  des  preuves  récentes  de  leur  infiiîélité  : 
mais  il  falloit  épargner  les  subalternes  :  le  con- 
traire eut  lieu.  On  ménagea  les  grands,  on  frappa 
les  petits  ,  ce  qui  étoit  se  donner  à  la  fois  l'air  de 
la  peur  et  de  la  vengeance  :  c  étoit  faire  beaucoup 
de  méconteiis  et  quelques  ingrats.  La  justice  doit 
voir  sous  son  bandeau  ;  ce  bandeau  doit  la  rendre 
impariiale-,  non  aveugle. 
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La  Chambre  cle  i8i5  fut  convoquée.  Jamais  la 
Providence  n'avoit  tant  fait  pour  le  salut  d'ua 
Koyanuie  Après  trente  années  de  mallieurs,  pa- 
roissrit  enfin  une  assemblée  qui  vouloit  mettre  la 
religion  dans  la  morale,  la  morale  dans  les  lois, 
la  force  dans  le  trône,  la  liberté  chez  le  peuple, 
la  justice  partout.  Er  ,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  , 
les  membres  de  cette  assemblée  qui  avoicnt  suivi 
diftériMis  cbemins  ,  ^e  rt-ncontroient  au  même  but  : 
Ils  vouloient  le  bien,  on  par  le  souvenir  de  leurs 
maux,  ou  par  celui  de  leurs  fauicî.  Ceux  que  la 
fortune avoit  enrichis  ,  ceux  qu'elle  avoit  dépoLiillés, 
vonoierit,  en  s'enibrassant  au  pied  du  trône  ,  lui 
olfrir  le  sacrifice  de  ce  qu'ils  av(>ient  acquis  ou 
]  erdu.  C'est  encore  faire  un  noble  présent  que  de 
donner  ce  qu'on  nous  a  ravi  :  beaucoup  d'hommes 
protestint  contre  leurs  malheurs;  il  y  en  a  peu  qui 
lc-3  ratifient. 

Les  ministres  ponvoient  conduire  une,  telle 
assemblée  avec  un  fil ,  la  faire  marcher  avec  un 
mot  :  ils  aimèrent  mieux  la  comb.ittre.  Quelques 
]»hrr«ses  sur  la  religion,  un  cri  d'honneur,  un  -viie 
le  Jloi!  leur  assuioient  une  majorité  puissante  ;  ils 
préfi'rèrent  se  jeter  dans  la  minorité.  l3e  pitoyables 
raisons  d'amour-propre  causèrent  ce  malheur  :  les 
intérêts  de  la  \anilé  furent  préféiés  à  ceux  de  la 
patrie. 

Comme  la  minorité  ne  d('cièie  pas  des  lois  ,  le 
r('sultai  néc<'5saire  du  parti  que  l'on  a\oit  em- 
brassé, fut  la  dissolution  de  la  Chambre;  lomnie 
on  n'avoit  rien  fait  en  cassant  cette  Chambre  si 
l'on  n'ob  enoit  une  m;ijoriié,  il  f.llut  t-mployer, 
pour  r;iequéi  ir ,  toute  espèce  de  moyens;  comme 
rctte  mijonté  ne  pouvoit  être  prisse  parmi  les 
hommes  qui  coraposoient  la  première,  on  dut 
la  chercher  ailleurs.  On  rétablit  l'âge  et  le  nombre 
des  dé[/Utés  fixés  par  la  Charte.  Le  premier  mi- 
iiisière    ;>voit    cru    (pi'une    assemblée    réduite    en 
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nombre,  augmenice  en  hse ,  éloit  facile  à  con^ 
cluire  :  c'étoit  oublier  «"[iic  la  m  ijoritc  est  flottante 
clans  une  Chambre  pcn  nombreuse,  surtout  lors- 
qu'un cinquiuMne  de  celte  Chambre  se  renouvelle 
tous  les  ans  :  c'i'toit  oublier  que  1  âge  de  quarante 
ans  est  l  Age  de  l'.imbition  et  des  passions  poli- 
tiques. 

Alors  un  grand  scandale  fut  donné  :  des  com- 
missaires pirlircut  pour  les  déparlomens  avec 
mission  de  f<ire  nommer  ou  de  faire  rejeter  les 
candidats  désignés.  Des  minisres  écrivirent  des 
circulaires  dans  le  même  esprit,  des  préfets  osè- 
rent eux-mêmes  en  répandre  dans  leurs  propres 
et  privés  noms.  Les  candidats  exclus  dtoient  des 
bommes  tels  que  MM.  de  Kergorlav  ,  de  Bonald, 
de  Villèle,  de  Corbières,  etc.  P.irtout  ou  voyoit; 
voter  lesliomnies  qui  avoient  proscrit  les  liourbons 
jicndant  les  cent-jôurs  ;  partout  se  présentèrent 
d'aïuùens  agens  de  police  qui,  durant  vingt  ans, 
avoient  fait  fiisiller  les  serviteurs  du  Roi.  Les  in- 
dividus mis  en  surveillance  par  mesure  de  haute 
police ,  en  raison  de  leur  conduite  après  le 
2.0  mars,  furent  relâchés,  afin  qu  ils  pussent  se 
rendre  à  leurs  collèges  électoraux  :  on  vit  accou- 
rir Jus(ju'à  un  homme  accusé  d'avoir  été  juré  dans 
le  procès  de  la  Reine.  Voilà  ce  que  les  cornspon- 
daiiCiS  prii  chs  ont  présenté  à  l'Europe  comme  des 
élections  libres  ,  manifestant  le  vœu  et  l'opinion  du 
peuple  français  !  Je  ne  dis  pas  tout;  des  choses 
que  l'on  croit  cachées  me  sent  connues  :  j'ai  entre 
les  mains  uu  volume  de  faits /Toure'^  qui  serviront 
à  l'histoire. 

La  double  conséquence  de  tout  ceci  fut  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  ceux  qu'on  avoit  appelés  , 
et  de  calomnier  ceux  qu'on  avoit  exclus;  il  falloit 
et  récompenser  les  hommes  dont  on  s'étoii  servi , 
et  justifier  les  mesures  qu'on  avoit  prises. 

On  rappela  donc  aux  places   les   hommes  des 
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cont-jours,  d  où  l'on  chassa  les  rojalisics.  Qui- 
conque dans  l'administration  avoii  lait  qudqnes 
remontronces  contre  les  nouvelles  mesures  ,  ou 
refusé  de  1rs  favoriser,  ftii  ilcslimé  :  a'nsi  tom- 
bèrent tour  à  tour  les  piéfeis  de  finp,  de  Car- 
cassonnc,  de  Montpellier,  de  JNîmeS,  de  ÎNIendes  , 
de  Clormont,  de  Moul  ns ,  de  Bonrges,  de  IXiort, 
de  Pe'rij^ncux  ,  de  Laval  ,  du  Morbihan  ,  de  Rouen, 
de  Tours,  d'Ami. -ns,  de  B.ir-lc-Dnc,  et  tant  d  autres 
royalistes  ,  dans  lesplus  petites  (omniedaiis  les  plus 
grandes  places.  La  chose  en  est  venue  au  point,  que 
Jorsqu'on  veut  réussir  d:ius  une  demande  ,  il  faut 
caclicr  soigiieu.scm"ut  ce  qu'on  a  f.iit  pou/  le  tr<^ne. 

C*  n'«'to  t  pjs  tout  de  repousser  e  i  Fr-ince  le.> 
royalistes  ;  il  falloit  les  calomnier  et  les  perdre 
en  Europe.  Alors  commenc  -nt  ces  corr^sponlancus 
prixfées  où  les  injures  lee  plus  grossières  font  place 
aux  plus  atroces  accusations  ;  moyen  de  dill'ama- 
lion  inconnu  même  à  lîuouaparlc.  Biionaparîe 
luoit  «eux  qu'il  esiimoil;  il  niettoit  du  |rix  à  la 
pure'é  de  la  victime  :  quand  il  a  déshonoré 
quelqu'un,  c'est  moins  par  sa  haine  que  par  sa 
laveur. 

Les  concessions  f.iites  aux  bomnies  amenè- 
rent les  concessions  aux  principes.  Les  hommes 
devenus  l'appui  du  ministère  avoieni  leurs  sys- 
tèmes ;  il  fallut  .suivre  en  partie  ces  systèmes 
ou  courir  la  chance  de  se  voir  abandonné.  De 
là  les  lois  démocratiques  des  élections  et  du  re- 
crutement ;  <le  là  les  ordonnances  qui  en  sont 
dérivées  ;  de  là  les  entraves  que  l'on  a  mises  au 
concordat.  L'esprit  a  suivi  l'homme,  l'opinion  est 
sortie  de  la  chose  :  mille  brochures  où  les  priticipes 
de  la  monarchie  léj^itime  sont  .iii;.(jués  ,  paroisscn  t 
chaque  jour  ;  mille  lihelles  contre;  la  religio  i,  les 
prêtres  vi  les  nobles  ,  sont  donnes  qu.uid  ils  ne 
.sont  pas  ven<lus  :  tout  cela  doit  être.  Si  un  parti 
dangereux  inquiète  aujourd'hui  les  ministres  ,  qu'ils 
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ne  s'en  prennent  qu'à  eux-mêmes  ;  ce  sont  eux  qui 
Tont  ranimé  ;iu  moment  où  il  alloit  s'éteiuflre  :  ils 
l'ont  appelé  pour  leur  puissance;  Dieu  veuille  que 
ce  ne  soit  pris  pour  leur  malheur. 

C'est  dans  celte  posiiion  que  la  France  recouvre 
enfin  sa  dignité  et  son  indépendance.  C'est  un  de 
ces  momens  qui  font  la  destinée  des  empires  :  un 
ministce  qui  ne  le  sentiroit  pas  feroit  mieux  d'aller 
cultiver  son  héritage,  que  de  labourer  le  champ 
du  public. 

Trois  opinions  divisent  aujourd'hui  la  France  : 
celle  qui  s'attache  au  pouvoir  se  compose  des 
hommes  qui  ont  ou  qui  attendent  des  places  :  il 
faut  y  joindre  les  égoïstes  qui  ne  se  soucient  de 
rien,  les  foibles  qui  ont  peur  de  tout,  et  ces 
hommes  errans  de  maîtres  en  maîtres  ,  de  prin^ 
cipes  eu  principes  ,  qui  applaudirent  à  l'ordon- 
nance du  i3  juillet  ,  qui  béuirent  celle  du  5  sep- 
tembre ,  porteurs  de  loutes  les  livrées,  approba- 
teurs de  tous  les  systèmes,  qui  s'effraient  de 
penser,  qui  n'ont  pas  même  l'honneur  d'une 
mauvaise   opinion. 

Ajoutez  une  portion  considérable  de  ministé- 
riels éclairés  ;  pleins  d'honneur  ,  de  probité  ,  de 
talens ,  qui  voient  le  mal  comme  nous,  et  qui,  se 
défiant  trop  de  leurs  lumières,  craignent  de 
prendre  une  résolution.  Ces  hommes  offrent  un 
espoir  à  la  France  :  le  jour  où  ils  passeront  aux 
royalistes  dont  ils  sont  tout  près  par  les  senii- 
mens ,  ils  rendront  le  plus  grand  service  à  leur 
pays. 

C'est  avec  ce  contre-poids  que  les  ministres  ac- 
tuels veulent  tenir  la  balance  égale  entre  les  indé- 
pendans  et  les  royalistes.  Ce  jeu  de  bascule  ,  qu'on 
ne  peut  jouer  long-temps  dans  un  gouvernement 
représentatif,  est  près  de  fiair.  Les  opinions  vont 
retrouver  leur  indépendance  avec  celle  de  la  pairie  ' 
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ce  ne  sera  plus  par  d^s  iiuiijjucs  qu'on  parvitnJra 
à  les  tenir  en  éi{uilibrc. 

Les  royalisies  fout  la  grande  division  de  la 
Frauctî  :  la  tète  do  la  sociét-j  et  le  corps  du  peuple 
sont  évideniuiont  rovalisL'S.  Les  royalistes  vont 
se  classer  :  par  une  imprudence  insij^ue  ,  on  les  a. 
jetés  dans  l'Opposiiiou.  Cette  Opp  jsiiion  qui  n'e- 
xiste pas  ciicoie  hors  des  Cliaii)b;es,  se  formera, 
parce  qu'elle  dérive  ,  comme  le  crédit  ,  de  la  nature 
du  gouvernement  constitutionnel,  f.e  Conseivaicur 
peut  servir  puissamment  à  la  fnnder. 

Les  royaliste»  bien  ([ue  plus  nombreux  que  leurs 
adversaires,  ont ,  jusqu'à  pré-ent,  paru  plus  fciblci, 
faute  d'oser  parler  et  d'avoir  un  organe.  Ils  niet- 
loient  toujours  leurs  espérances  dans  quel([ue  chose 
de  vague  ,  d'indétlnissable  :  l'Opposition  faisoit 
peur  à  leurs  vertus.  Jj  les  ai  ouïs  souvent  s'écrier  : 
«  Comment  faire  telle;  chose?  Comment  [>rcndre 
a  tel  ptrii?  Ecrire,  parler,  se  montri'r,  est  si 
»  peu  dans  nos  mœurs,  dans  nos  convenances!  » 
Erreur  que  tout  cela  :  nous  sommes  dans  l'em- 
pire de  la  Charte  :  nos  tievoirs  sont  changés. 
Jadis  on  poiivoit  être  beaucoup  par  sa  position  ; 
maintenant  on  n'est  quel([ue  choiC  que  par  soi- 
même  :  jadis  on  vonloit  des  litres;  maintenant 
on  demande  des  liileiis  :  nouvelle  espèce  île  no- 
blesse qui  s'étend  dans  l'avenir,  comme  l'ancienne 
dans  le  passé;  celle-là  compte  les  aïeux,  tcl!e-ci 
la    postérité. 

Le  refuge  des  royalistes  est  donc  maintenant 
dans  une  opinion.  Ils  se  défendront  d'un  l)Oiil  de 
la  France  à  l'autre  par  l'uniformité  des  scntimens. 
S'ils  éprouvent  des  injusiices,  leurs  joMriiaux  en 
dehors,  la  minorité  dans  les  deux  (Chambres  ,  élè- 
veront la  voix.  On  sera  obligé  de  l.s  ménager 
lorsqu'on  les  trouvera  pailout,  prêts  à  se  faire 
•ntcudrc  à  l'opinion  publique.  On   n'a  pas    voulu 
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fl'eux  pour  appui,  ils  sout  forcés  de  se  constituer 
Oppositiori  aliu  de  n'être  pas  dcrisés.  Bientôt  nous 
sotons  étonnés  de  voir  cette  Opposition  coître  et 
s'étendre.  Elle  hrisera  la  petite  digue  de  la  censure; 
misérable  oi)stacle  qui  prouve  à  quel  point  le  mi- 
Jiistère  ignore  le  gouvernement  représentatif. 

Telle  est  la  position  des  ro3'alistes  ;  celle  des 
indépendans  est  bien  connue.  Le  ministère  est-il 
assez  fori  pour  lutter  seul  avec  S(  s  créatures  contre 
les  opinions  bosiilrs  que  lui-même  a  fait  naître, 
contre  les  périls  (|u"il  a  placés  jusiiue  dans  les 
fondeniens  de  la  monarchie  ?  Quel  parti  va-t-il 
prendre?  Essaiera-l-il  de  tenir  la  balance  entre 
deux  opinions  ;,  l'une  son  propre  ouvi"a-e,  l'autre 
objet  de  sa  haine?  Qu'il  ne  s'y  trompe  pas.  la 
position  a'est  plus  ce  qu'elle  étoii  :  chaq-ie  opinion 
devenue  plus  libre,  va  se  prononcer  plus  forte- 
ment. Ce  que  nous  avons  comme  loi,  comme 
système  administratif,  n'est  pas  Complet.  INous  ne 
resterons  pas  où  nous  sommes  ;  il  faudra  reculer 
ou  avancer  :  ou  nous  achèverons  de  nous  précipiter 
dans  la  partie  démocratique  de  la  Charte,  ou  nous 
remonterons  du  côté  monarchique. 

Le  ministère  se  flatteroit-il  d'amener  l'opinion 
indépendante  à  une  soumission  passive,  en  lui 
donnant  les  places,  les  honneurs,  les  richesses  ? 
Buonaparte    Ta  fait. 

Mais  le  ministère  est-il  Buonaparte,  et  oublie- 
l-il  la  nature  de  nos  institutions  ?  Pour  gouverner 
despotiquement ,  il  faut  que  la  constitution  soit 
despotique  :  sans  quoi ,  il  j  a  un  côté  par  où  l'arbi- 
traire s'enfuit. 

Sous  l'usurpateur  il  n'y  avoît  pas  de  Charte;  il 
nexistoit  point  d'institutions  qui  pussei.t  repro- 
duire l'esprit  de  crnicntion.  Il  suffisoit  de  gagner 
quelques  hommes  pour  détruire  l'opinion  de  tout 
un  parti.  Transformez  aujourd'hui  les  indépendans 
eu  ministéi'icls,   il  en  naîtra  d'autres   demain.   La 


(  I^I  ) 

Charte  amènera  lot  ou  taiil  ses  conséquenres ,  oa 
il  V  aura  révoluiioii.  ^«^t  ou  lard  nous  aurons  la 
liberté  de  la  presse  ,  tôt  ou  tard  les  lois  d'excep- 
lio..  seront  rfjetces  :  il  s'  lèvera  dans  la  Chambre 
dos  Députés  des  orateurs  pf>pulaircs,  des  hommrs 
in(l!i»ii>.  Et  cioye/-Tons  qu  avec  une  tribune,  des 
journinx  non  censures,  vins  cmpè. lierez  les  indé- 
pendans  île  renaitre  en  les  attachant  au  ministère? 
Le  jour  où  ils  seront  à  vous  ,  iN  ne  seront  pins 
indéjiendans  ;  d'autres  prendront  leur  place:  vous 
croirez  avoir  conquis  une  opinion,  vous  n  aurez 
en-  haiîîé  «jue  des  hommes. 

Si  donc  après  avoir  travaillé  en  France  et  en 
Europe  à  perdre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi, 
cipn  s  1rs  avoir  représentés  ,  au  moyen  d;"s  corrcs- 
pond(niccs  privées^  coain>e  une  race  perverse  et 
stupide,  on  avoit  conçu  le  projet  de  les  écraser 
par  les  mains  de  ceux  qui  furent  leurs  premiers 
ennemis,  voici  quelles  seroient  les  cons('quences 
d'un  projet ,  d  ailleurs  trop  épouvantaMc  pour  y 
croire  : 

i".  On  ne  s'aitachcrojt  point  le  parti  démocra- 
tique par  ce  moyen  .  car  ce  parti  renaîtra  toujours 
de  la  nature  libre  de  nos  institutions  :  on  saii^fe- 
roit  ses  passions,  sans  contenter  sa  politifjue; 

2°.  En  anéan'issiint  les  royalistes,  vous  auriez 
appris  à  la  terre  que  les  vertus,  les  talons  hono- 
rables, les  sacrifices,  la  fidélité  peuvent  être 
comptés  pour  rien.  Les  pi>uples  profiteroient  vile 
de  c<t(e  Ifcon  :  au  piemier  mouvejnmt  ils  ne 
m.tnqiieroient  pas  "de  la  mettre  en  prati(Hie  contre 
les  autorités  mème^  qui  l'auroient  enseignée.  Vous 
tomberiez  dans  une  suite  de  révolutions  :  l'injus- 
tice est  un  sable  mouvant  et  stf^rilo  où  l'on  ne 
fonde  ni  ne  moissorme. 

^<>u"i  qu  il  en  soit  des  desseins  du  ministère, 
desseifi^  que  I  avenir  nous  apprendra ,  ce  qui 
menace  aujour/1  hui  le  plus^  c'e^i  l'opinion  que  le 
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ministère  a  flattée.  Cette  opinion  nous  fait  pcnclier 
vers  la  dcraociatie  :  elle  ne  deniande  aujourd'hui 
que  des  choses  plus  ou  mc)ins  raisonnables,  demain 
elle  avancera  d'un  pas  :  de  concession  en  con- 
cession tdle  aura  bientôt  dépouillé  la  prérogative 
royal?  ,  déjà  si  violemment  attaquée  par  la  loi  sur 
le  recrutement. 

Le    ministère  a   quelquefois    l'air    de  sentir    le 
danger;  mois  des  flâneurs,  mais  des  succès  qui  ne 
tiennent  pas  à  lui ,   mais  sa  haine   contre  les  roya- 
listes, l'empêclient  de  revenir  sur  ses  pas:  quand 
il  dort  ,  il  marche  au  précipice  en  rêvant  ;   quand 
il  veille  ,  il  y  coun  par  amour-propre  et  par  colère. 
Et  pourtant   il  n'a  pas  un  moment  à  perdre  :   les 
lois  qu'il  a  voulues  augmentent  le  diuiger.  Chaque 
année  la  loi  des  élections  reproduit  une  lutte  dange- 
reuse et  pénible:  chaque  année  cette  loi  met  en  ques- 
tion les  principes  de  la  monarcliie.  ]N'iiura-t-on  jamais 
d'autre  ressource  contre  le  vice  de  cette   loi  ,  que 
l'usage  de  l'arbitraire  et  de  la  corruption?  Faudra- 
t-il  toujours  soumettre  les  électeurs  à  des  cartes, 
multiplier    les    patentes ,  faire   voyager    des  com- 
missuires  ,  déplacer  les  administrateurs  pour    les 
envoyer  aux  collèges  électoraux?  Laissez  aller  la 
loi  toute   seule ,  elle  vous  mène  à  la   démocratie  ; 
essa\  ez  de  la  retenir,  vous  ne  pouvez  l'arrêter  que 
par  des  moyens  iliici  es.   Un  seul  moment  de  re- 
lâche ,  le  mal  est  sans  remède  :  une  majorité  démo- 
cratique  arrivée  ,  il  y  a   rév  olulion.   Ainsi ,  notre 
destinée  tient  à  une   distraction  des  ministres  ;  et 
s'ils  n'ont  pas    cette   distraction ,   notre  existence 
monarchique  est  fondée  sur  une  corruption.  Telle 
est  celle  loi,  qu'elle   vous  place  entre   une  révo- 
lution   inévitable    et    une    prévarication     forcée  : 
pour  soutenir  le  trône  il  faut  violer  la  loi  ;  pour 
accomplir  la  loi ,  il  faut  exposer  le  trône. 

Que  si  Ton  dit  que  telle  est  la  position  de  l'An- 
gle UilTe ,   ri'SsertioQ  est   fausse.  Eu  Angleterre, 
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1.1  rorrnptinn  des  éleciions  ne  s'élend  qu'.mx 
liomiiics  ;  la  loi  csl  saine;  car  elle  ne  fuit  enirei* 
dans  la  Chambre  des  Communes  que  la  j^ropriéié. 
Peu  imporie  nlors  à  la  monarcliic  que  de  riches 
raudidais  achètent  des  sulVroges  :  le  choix  peut 
nuire  à  l'existence  du  ministère,  jamais  à  celle  de 
l'Etat. 

La  ddmocr.itic  est  au  fond  de  la  loi  de  recrute- 
ment comme  au  fond  de  la  loi  des  élections.  L'or- 
donnance qui  l'a  suivie  a  .'Ugmeuté  le  mal ,  pui«- 
qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  pourroit 
désorganiser  à  la  fois  toute  la  garde  royale.  Ici  le 
ministère  lutte  encore  contre  la  démocratie;  c'est 
encore  lui  qui  a  établi  cette  nouvelle  lutte  :  il 
aime  à  se  créfr  des  obstacles. 

Enfin  ,  l'ordonnance  sur  la  garde  nationale 
achève  de  démoer.iliser  nos  institutions. 

Tandis  que  Vinierprétation  littérale  d'une  or- 
donnance poiivoit  oflVir  un  moyen  de  déplacer  à 
volonté  les  ofliciers  de  la  garde  royale^  une  autre 
ordonnance,  par  une  coïncidence  singulière  ,  al- 
loit  atteindre  les  olïicier.î  de  la  garde  nationale  : 
dt'  sorte  qu'on  auroit  pu  voir  briser  à  la  fois  tous 
l«»s  appuis  et  tous  les  instrumens  de  la  ro^iaura- 
lion. 

Etoit-il  utile  de  rendre  à  la  garde  nationale  l'or- 
ganisation que  lui  donnèrent  les  premiers  décrets  de 
la  révolution?  IN'fSl-tc  pas  cette  organisation  même 
qui  a  contribué  au  rfiiversement  de  la  inouarchie.' 
A'i-sl-rc  pas  sous  cet'e  organisation..  ..  Je  m  ar- 
rête ,  cpouvant*'  de  ce  que  j'allois  dire! 

Convient-il,  dans  urte  monarchie,  que  quarante 
mill('  maires  puissent  disposer  de  la  force  pn- 
bli(jnesiir  tous  Its  points  du  Hoyaume?  iMirab  an 
lui-  même  ellrayé  ne  s'éioit-il  pas  élevé  contre  celle 
disposition  ? 

Li  si  I  esprit  démocratique  que  le  ministère  a 
laisse  dumaicr,  auicuc  la  uotiuo.iiiuu  des  nuirr-:} 
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par  voie  d'élection  ,  vous  remciirez  donc  au  peuple 
les  armes  et  lo  commandement  des  armes? 

E't-ce  une  cliose  sage  dans  les  temps  où  nous 
vivons ,  d'ôier  au  trône  l'avantage  qu'il  rctiroit 
d'une  correspondance  plus  intime  entre  l'héritier 
du  trône  et  les  sujets  de  ce  trône  ?  La  monarcliie 
légitime  est-elle  depuis  si  long-temps  relevée  , 
qu'il  ."-oit  politique  de  couper  brusquement  les 
relations  debien^  eillance,  par  lesquelles  nos  Princes 
communiquoient  avec  les  irancais? 

Au  moment  où  notre  armée  n'est  pas  encore 
créée,  ctojt-il  bon  de  bouleverser  la  garde  natio- 
nale ?  N'eûl-il  pas  été  meilleur  de  laisser  l'orga- 
jiisation  actuelle  tomber  par  un  mouvement  in- 
sensible? L'armée  se  seroit  formée  tandis  que 
la  garde  nationale  se  fût  dissoute  -,  et ,  de  même 
que  l'S  soldats  anroient  eu  le  temps  de  s'as- 
sembler sur  nos  remparts  pendîwu  le  service  des 
cito\ens,  ceux-ci,  à  leur  tour,  seroieni  rentrés 
dans  leurs  foj'ers  sous  la  protection  des  soldats. 

On  peut  douter  que  l'institution  d'une  garde 
nationale  permanente  soit  une  chose  bonne  en 
principes.  Mais  une  fois  lexisience  de  cette 
garde  admise,  n'est  il  pas  évident  que  son  organi- 
sation ne  sauroil  être  trop  monarchique,  par  la 
raison  même  que  son  principe  est  républicain?  La 
démocratiser,  c'est  abonder  dans  ses  défauts. 

Une  chose  fait  illusion  :  un  Etat  se  soutient  ; 
il  semble  même  prospérer  au  milieu  des  principes 
qui  peuvent  le  perdre.  On  rit  des  prophètes  ;  on 
attribue  à  la  foiblesse  de  leurs  cerveaux^  aux  inté- 
rêts de  leurs  passions,  ce  qu'ils  disent  dans  la 
simplicité  de  leur  cœur,  dans  l'amour  de  leur 
patrie.  On  triomphe  aujourd'hui  ;  la  France,  s'écrie- 
l-on,  est  florissante  et  tranquille;  les  fonds  montent, 
la  dette  se  paie  ,  les  alliés  se  retirent  ;  si  l'on  eût 
suivi  vos  idées,  serions-nous  dans  cet  état  de  pros- 
périté i* 
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Que  les  parons  et  les  serviteurs  des  iriiiiisircs 
raisonnent  ainsi,  rien  de  plus  nalnrcl.  Les  .idnii- 
raiioris  de  f.nniile  et  les  afleciions  donicstiqnes  ne 
sont  jiaiiit  déft-ndiie^  par  l.t  Clinrte  :  c'est  un  bien 
léger  dédommngetncnt  des  soncis  qni  environnent 
un  homme  d'Etat.  Mais  quand  on  n'appartient  ni 
au  fay<  r  ni  à  l'aniicliambrc,  on  voit  les  choses 
aulrenipiit. 

llyadans  un  pays  comme  le  notre,  une  vigueur 
qui  ne  dépend  point  des  hommes  :  la  France  vit 
d'elle-mômc,  et  pour  ainsi  dire,  de  son  pro[re 
tempcTament-  1-e  cercle  de  ses  années  est  pour 
elle  un  cercle  de  richesses  naturelles"".  Rien  ne  peut 
enipëclier  noshics  de  mûrir,  nos  vins  et  n<  s  lini'es 
de  couler,  pas  même  le  ministère.  Ainsi,  d'abord, 
on  ne  peut  sien  attribuer  de  nos  prospérités  natives 
à  la  bonté  du  système  qu'on  a  suivi.  Hélas!  nous 
avons  vu  le  plus  beau  soleil  se  lever  ei  se  coucher 
sur  nos  malheurs  et  sur  in)S  crimes! 

Rendons  ensuite  à  nos  institutions  la  portion  dft 
nos  succès  qui  appartient  à  ces  institutions  mômes: 
nous  avons  du  crrdit,  parce  que  nous  avons  ua 
gouvernement  représentatif,  que  notre  dette  n  ex- 
cède pas  nos  forces  ,  <juo  nos  fonds  n'ont  pas 
encore  atteint  le  niveau  des  au'res  fonds  de  l'L'lu- 
rope.  Qui.nd  il  se  fût  trouvé  quelqins  royalistes 
parmi  les  ministres  ,  les  cous  illers  d'Etat  ,  les 
préfets,  les  sous-préfets ,  cela  n'eût  pas  enq)èché 
l.i   rei^e  de  monter,  et  l'année  d'èire  abondante. 

Les  dirangers  quittent  la  France.  Je  rccoiuiois  ici 
Itenvre  d/ la  sagesse  du  Roi.  Je  fais  au^si  la  part  à  la 
modération  desPrinccs  alliés.  Je  paie  à  notre  auguste 
monarque,  pour  ce  nouveau  bi«'nfait ,  un  nouveau 
tribut  d'amour  et  de  reconnoissance.  Cela  fait ,  il 
faut  bien  ,  sous  peine  d'im  plie  ,  que  je  voye  dans 
l'évacuation  de  notre  territoire  (jucbjne  chose  qui 
lient  au^si  à  la  position  de  la  France  et  aux  reintrons 
politiques  de  l'Europe,  'l'enir  long-temps  gaïuisoa 
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chez  im  peuple  Lelliqueux,  clioz  un  peuple  encore 
tout  pi  es  de  ses  iriomplics,  chez  une  nation  de 
vin^t  six  millions  d  hommes,  dont  la  population 
militaire  s'est  accrue  par  trois  années  de  paix, 
étoit-ce  une  chose  facile?  De  plus,  les  intérêts  des 
ditrérentes  cours _,  qui ,  réunis  dans  nn  danger  com- 
mun, reprennent  dans  la  paix  leurs  divisions  natu- 
relles, n'éloieni-ils  pas  encore  un  ohstacle  à  une 
occupation  prolongée  dans  un  même  but,  et,  pour 
ainsi  dirf ,  sous  un  même  drapeau  r' 

Voilà  donc  trois  choses  heureuses  sur  lesquelles 
le  système  qu'on  a  suivi  n'a  rien  à  réclamer  :  nos 
nioissons,  notre  crédit',  ei  la  délivrance  de  notre 
territoire.  Reste  à  examiner  la  tranquilLté  de  la 
France. 

D'abord  cette  tranquillité  a  été  troublée  ;  s  ms  les 
services  inappréciables  des  généraux  Donadieu  et 
Canuel ,  nous  aurioiîs  vu  renaître  de  grands  mal- 
heurs. Mais  je  veux  bien  convenir  que  les  insur- 
rections de  Grenoble  et  de  Lyon  éloient  comme  un 
reste  de  la  coupable  folie  des  ceut-jours  :  ce  der- 
nier mouvement  ayant  été  conienu^  il  est  peu  pro- 
bable qu'on  le  voye  renaître.  J'admets  que  tout  est 
calme,  et  j'ajouterai,  à  la  grande  satisfaction  des 
admirateurs  éclairés  du  système  minis;ériel,  que 
rien  ne  rcmuvra  en  France. 

La  lassitude  est  partout;  chacun  soupire  après  le 
repos  :  les  uns  veulent  du  moins  profiter  des  restes 
de  leur  vie;  les  autres,  commençant  cette  vie,  ne 
part;gent  ni  nos  haines  ni  nos  amours.  1  es  géné- 
rations se  succèdent  chaque  jour  en  silence;  et 
celles  qui  naissent  et  celles  qui  meurent,  ramènent 
incessamment  dans  le  monde  le  calme  de  l'enfance 
et  des  tombeaux.  On  croit  qu'on  a  toujours  affaire 
aux  mêmes  hommes,  et  par  le  fait  ou  agit  sur  une 
société  nouvelle. 

En  outre,  il  y  a  c\iq^  les  vieux  peuples  un  pro- 
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grès  réel  de  civilisation  qui  rend  les  mouvemens 
populaires,  et  moins  fréqm^ns  ,  et  plus  faciles  à 
apaiser  :  c'est  clans  ce  sens  physique  que  la  so;  iété 
humaine  se  perfeciionne,  en  môme  temps  qu'elle 
ie  dciériore  dans  le  sens  nierai.  I>a  ni;icliiiie  de  la 
société  est  assez,  connue,  môme  du  vulgaire,  pour 
que  tout  aille  tellement  qucllemcnt,  malgré  les 
fautes.  Un  village  aujourd'hui  se  conduit  seul,  une 
adminisiiaiion  marche,  hicn  que  le  chef  s(  it  ahsent 
ou  incapable.  Le  délrichemcnl  des  forêts,  li  mul- 
titude des  gr.inds  cheinius,  les  communications 
entreicn»ies  par  le  commerce  et  l'imprimerie,  font 
régner  une  sorte  de  police  naturelle  qui  maintient 
l'ordre  à  la  surface  de  la  soc. été.  D'une  autre 
part,  le  morcellement  des  propriéic^s  ,  l'iibolition 
des  ordres  de  l'Etat,  ont  fait  disparoître  les 
grandes  tentations  de  la  cupidité  et  de  l'envie.  Il 
uy  a  plus  dans  les  mœurs  du  peujile  de  fanatisme  : 
ù  peine  avons-nous  des  pas-ions.  La  foule  végète 
en  paix,  siîre  d  être  toujours  ce  qu'elle  e.st ,  quoi 
qu'il  arrive  :  elle  a  assisté  à  tant  de  spectacles, 
qu'elle  est  indiflcrente  à  tout.  Cela  prouve-t-il 
qu'une  révoluiii-n  est  impossible?  loin  de  là,  cela 
prouve  ([ni!  suOiruiL  de  qui  Ijues  hommes,  pour 
aicomplir  une  révolution;  cela  prouve  la  vérité  de 
ceque  j'aiaNancédans  [a  Monarchie  selon  /a  Charte  : 
«Far  l'établissement  du  système,  disois-je , .  les 
»  révoluiionnaires  espèrent  <jue  toutes  les  places  se 
»  trouveront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la 
»  catastrophe.  Les  autorités  diverses  étant  alors 
»  dans  1<; même  intérêt,  le  changement  s'opérera 
»  d'un  commun  accord,  sans  résistance,  sans  coup 
>•  férir.  « 

Le  système  que  l'on  a  suivi  n'est  donc  point  la  cause 
de  la  paix  de  la  France;  la  France  est  tranquille, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  agitée.  Ses  révolutions 
futures^   êi  elle  doit  eu  éprouver,  ne  s'accompli- 
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ront  point  dans  le  tioiibîe,  mais  dans  le  repos: 
Suscepare  duo  inanipuUiies  iniperium...  ttmisftvcn- 
duni,  et  transtideruut. 

Conclusion  :  Je  ne  vois  rien  d'heureux  qu'on 
puisse  auriLuer  au  système  des  ministres,  et  je 
vois  p;iil";iitenieiit  ce  que  ce  système  a  de  désas- 
treux il  ne  tonde  point  la  rovaulé,  il  ne  tend  poiot 
à  rétablir  les  bases  morales  et  religieuses;  il  est  si 
peu  monarcliique  clans  le  sens  du  gouvernement  de 
droit,  qu'il  conviendroit  également  au  gouverne- 
ment <^//^/rt/7,  et  ({uo  c  liii-ci  pourroii  l'adopter  sans 
y  rien  changer.  Je  cherche  on  vain  dans  ces  combi- 
naisons  les  intérêts  de  la  monarchie  légitime. 

En  voulant  être  despotique  par  les  théories  et 
les  hommes  démocratiques  ^  le  ministère  court 
risque  d'être  entraîné  malgré  ses  elforis.  Y  a-i-il 
quelqui*  moyen  d  éviter  ce  daiiger?  Un  bien  simple 
et  le  plus  facile  du  monde.  Favoriser  la  leligion, 
révi-er  des  l  is  dangereuses,  se  rapprocher  des 
principes  et  des  hommes  monarchiques  :  une  fois 
dans  cette  route,  la  monarchie  de  saint  Louis  peut 
encore  marcher  huit  cents  ans. 

Le  vicomte  de  CHAXEAUBraAyi?. 
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A  M.  L'ÉDITEUII  DV  CONSERVATEUR. 

Vous  ave/,  f'ii  raison,  mou  cher  Le  jVormant,  de 
compter  sur  moi  pour  l  ovailler  un  Con<icriatt'ury 
et  de  me  promettre  (n'est  votre  (Imteuso  expression) 
aux  généreux  roy.Tli-ics  qui  concourent  à  celte 
utile  entreprise.  Si  l'iionncur  de  ceiti'  cllahoration 
ne  m';iVo:i  ct<'  oft'ert,  je  l'.iurois  sollicité.  II  est 
temps  que  les  amis  et  les  ennemis  de  la  bonne 
cause  sachent  que  les  royalistes  ne  soiit  point  dé- 
courages; que.  seniblable-s  aux  premiers  confes- 
seurs de  notre  sainte  religion,  les  persécutions 
n'ont  jamais  fait  qu'atlérniir  leur  foi  et  redoubler 
leur  courage,  et  que  de  l'injuste  ri^u^-nr  ^vec  la- 
quelle on  affecte  de  les  traiter,  ils  tirent  le  plu» 
noble  et  le  plus  victorieux  argument  en  faveur  de 
la  légitimité. 

Quel  autre  gouveinement  qu'un  gouvernement 
léj^itime  pourroit  être  servi  à  [)ari  il  prix?  C'est  en 
})iodiguant  los  honneurs  et  les  richesses  qu'un  usur- 
pateur peut  attacher  à  sa  cause  d'avides  partisans, 
<iont  il  est  sans  <e«se  rbligé  de  soutenir  et  de 
réoliauir.r  le  zèle  mcrcenuire  par  des  richesses 
nouvelles  et  de  nouveaux  honneurs.  L'autorité 
légitime  n'a  besoin  que  d'être  ce  qu'elle  est  pour 
avoir  des  amis  sincères  ,  des  défenseurs  dévoués, 
dont  il  ne  faut  pas  même  louer  le  désintéresse- 
ment, puisqu'ils  sont  .mimés,  au  couiraife,  par  un 
intérêt  direct,  persormrl,  mais  qui  ne  se  Népare 
jamais  de  celui  de  la  patrie;  ils  voient  dans  la 
légitimité  la  garantie  de  leur  repos,  de  leur  bon- 
lieur,  du  repos  et  du  bonheur  de  tous.  Jamais 
intérêt  paiiiculier  fut-il  mieux  entendu  ' 

Il  est  si  fort  et  '-i  puissmt,  qu'd  résiste  à  toutes 
les  antres  considérations.  Si  quelquefois  les  agens 
de  l'autorité,  paroissnnt  oublier  que  cet  intérêt  est 
aussi  lo  leur,  rcpoussoicnt  les  avis  ,  les  prières  qui 
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pourroient  l'en  faire  souvenir;  si  le  zèle  le  plus  pur 
étoit  biâmé  comme  une  faute,  si  de  grands  services 
étoient  m'  connus,  les  amis  de  la  légitimité  se  bor- 
neroient  à  gémir,  et,  sans  être  rebutés  par  l'in- 
jusice,  ils  seroieni  toujours  prêts  à  se  dévouer  de 
nouveau,  dussent-ils  être  certains  de  ne  recueillir 
encore  de  leur  dévouement  que  la  même  récom- 
pense, tant  il  est  vrai  que  rien  re  peut  ni  détruire 
ni  afToiblir  dans  les  esprits  droits,  dans  les  cœurs 
généreux,  la  conviction  intime  et  le  profond  senti- 
ment de  ce  qui  est  juste  et  bon. 

Comme  tous  les  esprits  ne  sont  pas  droit«,  comme 
tous  les  cours  ne  sont  pas  généreux,  et  qu^il  existe 
surtout  un  grand  nombre  de  ces  caractères  foibles 
et  douteux  qu'il  faut  en  quelque  sorte  traîner  au 
bien,  pour  les  détourner  du  mal  vers  lequel  ils  ont 
je  ne  sais  quelle  lâche  inclination,  rien  n'est  plus 
utile  qu'un  moyen  d'avertissement  énergique  et 
fré({uent.  Combien  de  gens  une  paresseuse  irré- 
flexion n'eNpose-t-cl!e  pas  à  recevoir  comme  bonnes 
des  doctrines  qui,  tous  les  jours  présentées,  ne 
sont  pas  combattues  tous  les  jours;  à  croire  sans 
réplique  des  raisonnemens  et  des  argumens  aux- 
quels on  n'a  pas  lépondu  ;  à  regarder  comme  sage 
et  salut-'ire  un  système  dont  on  ne  leur  montre  pas 
la  sottise  et  le  danger?  Il  ne  faut  pas  laisser  ce 
motif  ou  cette  excuse  à  leur  égarement.  On  doit 
tenir  conapte  à  quelques  uns  (^e  nos  journaux  du 
désir  qu'ils  ont  manifesté  de  défendre  les  bons 
principes  :  ils  ont  secoué  un  peu  les  cbaînes  dont 
ils  sont  chargés;  c'est  tout  ec  (|u'ils  pouvoient  faire. 
Eispérons  que  bientôt  elles  seront  brisées.  Com- 
ment leur  laisseroil-on  la  liberté  de  la  parole, 
quand  on  leur  refuse  même  la  liberté  du  silence.' 
Si  le  ministère  permet  la  lutte  entre  deux  journaux 
qui  semblent  placf^s  aux  deux  extrémités  de  l'ho- 
ri/on  ])oli  ique,  ('est  pour  amuser  l'oisive  curio- 
sité d'une  certaine  partie  du  public.  Il  a  toujours 
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soin  de  mesurer  les  armes  qu  il  tolère  entre  le» 
mains  des  champions  de  la  bonne  cause,  et  n'a 
garde  de  leur  laisser  des  frondes  assez  tunes  pour 
ianeer  des  pierres  qui  puissent  r»  jaill  r  jnsqu  à  lui. 

Une  lui  a  mis  les  journaux  et  les  j»iurnaliste3 
hors  la  loi.  Soumis  à  un  réjiime  d  exception .  dé- 
peudan>  de  la  fautai>ie  d'un  s  ul  h-imme  ,  loin  de 
pouvoir  être  reg  .rdés  comme  les  dire*. tours  ou  les 
interjrètes  de  la  véritable  opinitai  pubKque,  ils 
ue  sont  plus  que  les  iustrumeus  doiu  on  se  sert 
pour  en  créer  une  fausse. 

Le  Conservaleur,  libre,  indépendant  (je  prends 
ce  mot  dans  sa  vraie  et  bonne  acception  ;  ;  le  Con- 
servateur,  au-dessus  de  la  crainte  comme  de  l:\  cor- 
ruption ,  pourra  empêcher  beaucoup  de  mal.  et 
faire  beaucoup  de  bien.  Ce  j  orte-voix  de  U  légiii- 
mi.é  rcteniir.i  aux  deux  eïtrémiiés  de  la  Fri:nce  ; 
il  cnn-ncera  les  dangers,  indiqutra  les  r  ssources, 
dé:èlera  les  piégs;  les  bons  seront  enhrdi-,  les 
foibles  encouragés,  les  distrai;s  :.vertis,  les  iudo- 
lens  stimulé-.  ;  et  qu  nd  ce  mol  d'ordre  ,  qu'il  ne 
cessera  de  proclamer  ,  le  Roi .  la  Charte  et  les 
Honnêtes  Otns,  aura  rallié  aux  royalistes  tous  ceux 
qui  sont  dignes  de  I  être  .  ions  ceux  qui  le  sont 
sans  oser  le  dire,  lous  teuxqui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  le  devenir,  on  verra  de  quelle  mi- 
sérab  e  .  de  quelle  imperceptibh»  minorité  se  com- 
pose celte  faction  révolutionnaire,  qui  n'a  piis 
j'attitud  •  d'un  parti  que  parce  (|iie  l'on  a  ailecié  de 
la  craindre,  pour  avoir  peut-être  l'occasion  de 
l' encourager. 

C'est  i;rand  dommage  <jue  le  ConsersateurnWi 
point  paru  quelqu 'S  mois  plus  lot  :  c'est  surtout 
dans  l  intervalle  dune  session  à  l  autre  qu'il  jeui 
être  utile,  |  our  suppléer  an  -ilence  de  ia  tribune. 

Pour  moi,  j  éiois  si  pénétré  de  la  nécessité  d'une 
p.:redle  entreprise,  que,  malgn'  le  peu  de  loisir 
qiiw-  me  laisse  1  engagement  qui  m'aïuclic  à  un  jour- 

9- 
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nal ,  où,  grâce  au  ciel ,  je  suis  chargé  de  deux  par- 
ties à  peu  près  ctrani;ères  au  censeur,  j'avois  formé 
le  dessein  de  publier  à  des  époques  indéterminées, 
une  feuille  que  je  voulois  intituler  l'Ordre  du  Jour  y 
parce  que  ce  titre  permet  tout  et  ne  promet  rien. 
Je  me  proposois  de  la  composer  en  partie  des  ar- 
ticles rejetés  par  la  censure  :  elle  auroit  donné 
une  idé(  de  l'esprit  qui  anime ,  qui  dirige  ces  vé- 
térans de  la  censure  ,  ces  mntilateurs  à  litre  d'of- 
fice ,  ces  censeurs  inamovibles  ,  censeurs  sous  le 
duc  Fouché ,  sous  le  duc  Savary ,  sous  M.  le 
comte  de  Cazes,  et  tellement  attacnés  à  l'hôtel  de 
la  police,  qu  ils  sont  poités,  je  crois,  sur  l'état 
mobilier  du  ministère.  On  auroit  vu  des  passages 
respirant  le  pat  iotisme  le  plus  pur,  des  articles 
entiers  dévelopj)ant  1  s  opinions  les  plus  saines  , 
refusés  quelquefois  sous  le  plus  vain  prétexte,  le 
plus  souvent  sans  en  donner  aucun.  Je  n  aurois 
point  oublié  ce  discours  prononcé  dans  nne  fête 
par  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Tou- 
louse ,  et  qu'on  ne  permit  pas  à  la  Quotidienne 
n'imprimer  en  entier.  Le  censeur  en  effaça  les 
louanges  dont  le  Prince  colonel- général  étoit 
l'objet.  L'auguste  nom  de  Monsttîur,  d'un  Prince 
adoré  de  la  France  ,  du  frère  de  notre  Roi  ,  fut 

effacé    par   la    plume   servile   d'un j'allois   le 

nommer;  je  gage  qu'on  le  devine. 

Le  rebut  de  la  censure  pourra  quelquefois  être 
assez  bon  pour  le  Conservateur  ^  qui  n'est  pas  fier. 
Ces^t  une  ressource  qu'il  ne  négligera  pas. 

Pour  ne  point  abandonner  ma  première  idée  , 
qui  recevra  dans  le  cadre  du  Conservateur  les  plus 
lîeureux  dév»  loppemeus ,  je  m'engage,  mon  cher 
Le  Normant,  à  payer  la  contribution  à  laquelle 
je  m'honore  d'avoir  été  impose  en  articles  à  /'ordre 
dn  jour.  Je  ne  vous  promets  pas  qu'ils  soient  tous 
bien  gr.ives  ;  j'ai  l'heureuse  habitude  dé'-voir  sous 
le  côté  ridicule  les  choses  dont  beaucoup  d'autres 
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n'aperçoivent  que  l'aspect  odieus.  J'ai  ri,  tous 
lavouerai-je ,  j'ai  ri  de  ce  roman  de  conspira- 
tion dans  lequel  on  avoit ,  je  crois,  l'envie  de  me 
faire  jouer  un  rôle  un  peu  plus  prononcé  que 
celui  de  témoin;  je  n'ai  cessé  d'en  rire  que  quand 
j'ai  vu  se  prolonger  le  supplice  de  braves  gens  que 
i'estime  et  que  j'aime,  parce  que  le  Roi  n'a  pas  de 
plus  fidèles  sujets  ni  la  monarchie  de  plus  zélés  dé- 
fenseurs. Fasse  le  ciel  que  celte  cause  sacrée  n'ait 
plus  jamais  besoin  d'être  défendue  par  d'autres 
armes  que  par  la  plume  îm-us,  quoi  qu^il  puisse 
arriver,  j'ai  pris  pour  devise  ces  mots  auxquels 
Sa  Majesté  daigna  sourire  quand  je  les  prononçai 
devant  Elle  à  Arnouville  :  J'ai  voué  aux  Bourbons 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  et  la  demi  ère  goutte 
de  mon  encre.  » 

Agréez  l'assurance  de  mon  affectueuse  estime. 

A.  Martainville. 
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MÉLANGES. 

Petite  espièglerie  faite  au  Conservateur.  Le  Con- 
seiVateur  qui  devoit,  par  une  allégorie  toute  natu- 
relle,   se   parer   d'une  conveilure    blanche,    avoit 
pourtant  ,  par   raôiiagement  pour  les  yeux  foibles 
et  encore   malades  de  certaines  gens  qu'éolouit    et 
fatigue  l'éclat  de  la   couletjr  des  lis,  consenti  à  se 
revêtir  d'un    habit   gris  tendre.  Comme  son  four- 
nisseur avoit   encore  une  quantité  considérable  de 
la  uiêm'  étolFe  ,  le  Conservateur  ne  prévoyoit  pas 
même  l'époque  où  il  s.uoit  obligé  d'en  faire  fabri- 
quer. Ne    voilà-t-il  pas  que  tout  à  coup  ce  papier 
gris    qui  vieillissoit  dans  le   magasin  du   papetier, 
devient  tellement  à  la  piode  ,  que  toute  la  provision 
est  enlevée  par  un   inconnu  à  un  prix  que  le  mar- 
chand n^auroit  pas  espéré  :  à  peine  en   est-il   resté 
pour  l'habit    sous    leqiel  le  Conservateur  fait  au 
public  satroisiènie  visita.  C'est  bien  fait,  il  n'a  que 
ce   qu'il  inérite  ;  il  arrivera    toujours  mal  à   ceux 
qui,  par  des  concessions  timides,  laisseront  altérer 
la  pureté  de  leur  couleur.  Quoique  le  Consen  atcur 
pût   sans  rien  craindie  et  sans  rien  perdre   rester 
tout-à-fait  à  découvert,  la  déc^^nce  lui  a  commandé 
de  se  pourvoir  d'un  autre  vêtement  :  cette  fois    il 
n''a  pas  b:dan''é   sur  h;  choix  de  la  nuance.  En  vain 
lui  a-t-on  offert  à  très-l>on  marché  certaine  couleur 
HORTENsi.*^  qu'un   tendre  souvenir  rend  agréable  à 
quelques  yeux;  c'est  du  blanc,  du    blanc  tout  pur 
que  le  Conseriofeur a  adopté  pour    toujours.  C'est 
avec  cette   nouvelle     toilette,  qui    le  fera     encore 
mieux  accueillir desrsamis  ,  qu'ilaurale  plaisir  de 
se  présenter  cIk^z  eux  la  fois   prochaine  :  tant    pis 
pour  les   gens  qui  sont  atteints  d'une^phthalmie 
qu'on  croit  d'ailleurs  incurable. 

— ^  S.  M.   le  Tvoi  de  Sardaigne    ,  en  donnant   sa 
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sanction  înévoCaLlc  à  la  venio  des  biens  compris 
sous  la  dénominaiion  tout»;  française  c!c  bijits 
nationaux  .,  a  consiilué  4^0,000  fr.  de  reiUi'S  pour 
être  alloués  à  litre  d'indemnité  aux  familles  qui 
ont  expié  par  la  pt-rie  do  leur  fortune  le  ciinie  de 
fidélité  à  leur  souverain.  Nous  ne  faisons  aucune 
réflexion  sui-  cet  acte  de  justice  vraiment  pater- 
nel, vraiment  royal. 

—  M.  le  duc  de  Ragusc  a  repris  son  service  de 
major-général.  ]M.  le  duc  de  Fiiz-J.imes  a  reparu 
à  la  Cour. 

^Après  .Tvoir  donné  tant  d'iinportance  et  d'éclnt 
à  la  conspiration  dont  toiiie  l'ilurope  a  reieiti  , 
on  vient  déjà  de  mettre  en  liherté  d;  nx  d;  s  prison- 
niers qu'on  rcgardoit  comme  les  plus  coupables, 
s  il  faut  en  jugor  par  les  rigueurs  atroces  qu'on  leur 
a  fait  éprouver.  On  n'a  pas  pu  trouver  même  de 
quoi  motiver  contre  eux  une  légère  prévention. 
Qui  les  dédommagera  de  ce  qu  ils  ont  soullert? 
Leur  conscience  ,  liuti'rôt  et  l'estime  d'j  tous  les 
lionnétcs  gi'n'^. 

On  ;i  tout  lieu  d'espérer  que  la  chambre  d'accusa- 
tion fera  pour  MM.  Canutl,  deSoiigis  et  delîomilly , 
ce  que  la  rliambr<'  du  consi'il  a  iait  p!)iir  iVlM.  de 
Cliappcdelaine  et  de  J(  annis.  Que  resiera-t-ii  alors 
de  celte  ellVayante  conspiration  .''  La  honte  pour 
les  dél.tteurs.  Déjà  ils  en  éprouvent  les  pierniéres 
atteintes-,  <léjà  ils  (herrlienlà  rejeter  les  uns  sur  les 
autres  cetie  ignominieuse  responsabilité  ;  tléjà  l'on 
<!ommenre  à  dire,  à  demi -voix,  dans  ceriains 
salons:  ((  M.  le  procureur-général,  n'écoutant  «{tu» 
son  zèle  aident,  a  été  peut-être  un  peu  vite,.   . .  un 

peu  loin; il  a  l'imagination  très-vive «  INous 

rirons  de  lion  c(eur  «juand  nous  entendrons  dire, 
ce  (jui  ne  tardera  pas  ,  que  M.  Bellart  est  uliia- 
procur<^r-général. 

—  Que  vont  dire  ces  défenseur»  vigihms  de  Id 
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Charte,  ce»  conviilulionnels  in'oUrons  qui  jciient 
les  liauls  cris  à  la  plus  légè;e  iipparence  d'iiuc 
infraction  aux  droits  qu'elle  garaiiiit,  quand  ils 
npprndront  que  M.  Malouet,  préfet  de  Rouen, 
■vient  de  prcuiire  uno  décision  par  laquelle  les  maires 
des  communes  du  département  sont  obligés  de  s'a- 
bonner ,  aux  frais  des  communes,  an  journal  de 
Rouen  ^  Peut-être  ces  iniraitabl-S  gardiens  de  nos 
libertés  observeront-ils  un  silence  indulgent  en 
faveur  âe  l'esprit  qui  préside  à  la  rédaction  du 
Tournai  de  Rouen  ;  mais,  nous  qui  n';tvons  pas  le 
même  motif  de  complaisance  ,  nuus  parlerons  de 
cette  mesure,  ne  fût-ce  que  pour  en  rire. 

Vous  dirons  d  abord  ,  qu'augmenter  arbitraire- 
ment le  budget  d'une  commune  de  la  somme  tou- 
jours trop  forte,  si  modique  qu'elle  puisse  être, 
que  coùie  le  journal  de  Roneu ,  c'est  lever  uu 
impôt  illégal,  c'est  violer  la  Charte:  voilà  le  prin- 
cipe sérieux.  Voici  la  conséquence  plaisante  :  les 
paysans  normands^  qui  ne  sont  pas  bêtes  quand  il 
«■"agit  d'intérêt,  ont  fait  un  r.  isonnement  tout 
simple.  «  Pisque  j'  payons  ,  ont-ils  dit,  faut  qu' je 
jouissions;  n  et  voilà  que  dans  plusieurs  communes 
les  habitaus  ont  fait  valoir  leurs  droits  au  journal 
dont  ils  sont  les  souscripteurs  forcés.  Ils  veulent 
tous  le  lire;  les  moins  sav;ns,  qui  ne  sont  pas  les 
moins  eniêtés  ,  s'obsiinent  à  l'épeler,  et  la  salle  de 
la  mairie  est  devenue  un  cabinet  littéraire. 

Circulaire  de  J^O'faire  au.r  diiers  éditeurs  de  sa 
OrLunes  complètes. 

De  là -bas,  ce  i5  octobre 
«  Messieurs, 

i)  Je  ne  sais  si  je  dois  vous  remercier  ou  me 
»  plaindre  du  soin  (|ue  vous  prenez  de  muliiplier 
51  les  éditions  àa  mes  Œu\rfs  ,  et  de  la  s*upuleuse 
»  attention   que    vous   apportez  à  ne    pjs    laisser 
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>»  perdre  une  seule  ligne  des  folies  qui  me  sont 

j)  échappées   dans  mes  mauvais  momens.  Je  suis 

>i  quelquefois   Leiué  de   croire,  messieurs  les  édi- 

»  leurs  en  concurrence,  que  vous  n'avez  pas  lu  les 

»  écrits  pour  lesquels  vous  afifectez  laut  de  prédi- 

»  leciion.  ^  o'.is  auriez,  sans  doute  remarqué,  dans 

»  une  de  mes  loiires  à  un  académicien  de  Berlin, 

y  ce  pa5Sagt*  qui  vous  auroit  indiqué  la  limite  de 

»  me^  désirs  ci  de  vos  devoirs  :  On  ue  doit  impri- 

a  vicr  d'un  auteur  que  ce  quil  a  écrit  de  di^iie 

))  d'être  lu.  yLcc   cette  règle  honnête ,  il  y  auroit 

))  moins  de   lieras  et  plus  de  ^oiU  dans  le  public. 

M  Profilez  de  celle   leçon,  s'il  en    est  temps  eu- 

»  core.  » 

Voltaire,  ci-drtant  seigneur  de  Ferney, 
et  pèr-!  temporel  des  capucins. 


On  disoil  autrefois  à  cinx  qui  ne  lisoient  pa5 
le  Mercure  : 

Tant  pi»,  morbleu  !  tant  pis;  lionne  lertur<>  î 

Kn  clfet,  ce  journal  ne  négligeoit  aucuns  moyens 
de  plaire.  Marmontol  y  faisoit  des  contes ,  les 
philosophes  dis  plat)s  de  constitutions,  et  qui 
vouloil  des  énigmi!S....  J'en  ai  une  à  proposer  au- 
jourd'hui; elle  est  digne  des  temps  anciens;  et. 
lorsque  nous  avons  tant  de  Sphinx  politiques,  le*; 
OEdipes  ne  doivent  pas    manquer. 

A  quel  ultrii  royaliste  ^  gothique  ^féodal  et  nzo- 
;/rtf«/appar(iennenl  1«'S  phrases  suivantes;' 

«  11  laut  cire  ^orli  de  la  poussière  pour  ne  p;i« 
»   respecter  de  longs  souvenirs.  » 

«  T^'aversion  <  outre  les  geuti^hommes  n'est 
»  (ju'un  sentitncnl  subalterne  (ju'il  faut  savoir 
»  domiuci^pour  orjj'aniser  la  France  dune  manière 
»  aiahle.  » 

«    litionaparte  est  un  homme  ({iio   la  résistance 


(  i38  ) 

»  apaise;  ceux  qui  ont  soulïert  sa  domiuatioii 
>i  doivent  en  être  accuses  autant  que  lui-m;  me.  » 
ce  Ces  féroces  jacobins  préludoient  aux  rble^s  de 
j>  barons  et  de  comtes  qui  leur  etoient  destim's 
j)  par  la  suite;  et  tout  annonçoit  que  leur  intérêt 
3>  personnel  seroit  le  vrai  Protée  qui  prendroit  à 
3)  volonté  les  formes  le^  plus  diverses.  » 

«  Buonaparts  vouloit  faire  des  bommes  une 
«  monnaie  qui.  ne  reçût  de  valeur  que  de  l'cm- 
3)  preinte  du  maître  :  la  suite  a  prouvé  que  cette 
»  monnaie  savoit  ren'rer  en  circulatiou  avec  une 
3)   autre  effigie.  » 

•'  On  s'éionne  que  la  nation  française,  si  propre 
3)  à  saisir  les  inconvenances,  ne  se  soit  pas  livrée 
M  au  rire  inextinguible  des  dieux  d'Homère,  en 
«  vovant  tous  ces  républicains,  masqués  en  ducs, 
»   comtes,  etc.  etc.  » 

«  Ce  t  on  multipliant  les  i-apports  politiques 
»  entre  les  divers  rangs,  en  leur  donnant  le  moyen 
»  de  se  servir  mutuellement,  qu'on  peut  apaiser 
M  d.ins  le  cœur  la  plus  borrible  des  passions,,  la 
»  liaine  des  mortels  contre  leurs  semblables  ^  l'a- 
M  version  mutuelle  des  créatures  dont  les  restes 
»  di'ivent  tous  reposer  sous  la  même  terre,  et  se 
3)   ranimer  en  mc'me  temps  au  dernier  four.  » 

Encore  un  coup,  je  demande  quel  est  le  prêtre 
fanatique,  le  vieux  baron  quia  écrit  ces  phrases 
ostrogotbes  ? 

Je  me  décide  à  ne  point  faire  désirer  le  mot  de 
l'énigme  plus  long-iemps.  Le  voici. 

Ces  paroles  sont  tirées  du  Clirint  du  C^'gne  de 
M"*^  la  baronne  de  Siaal,  de  son  livre  des  Oni- 
sidérations  sur  la  Ré  'cliaion  française  ,  ouvrage 
qui  fut  l'espoir  des  indépendans,  qui  devroit  ren- 
fermer leur  acte  de  foi,  et  qui  a  si  singulièrement 
trompé  leur  attente.  Pour  quelle  nouvelle  idole 
réservent-ils  m  inteuant  la  flatterie  et  les  bon>- 
mages?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprcudia. 
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F.ucore  un  mot  sur  la  dernière  production  de 
M™*  de  Sl.ial  :  d;'puis  vingt-cinq  aiiné<"s  ,  nos 
revers  ■  nuS  iri.^tcs  folies,  les  crimes  enfin  de  notre 
rcvoluliou  el.-ient  l'ouviage  de  Fitt  et  Cobourc;  ; 
Ou,  p'.ur  s'-'X[)li"uer  plus  clairomfiit  ,  lor  des 
Angl  li*^  avoit  causé  scmiI  nos  mallicurs.  M""  de 
Siaal  fait  à  ce  sujet  une  simple  remarque  qui  en- 
trai e  la  con>iction  :  elle  dit  que  pour  perpétuer 
en  France  d';iussi  longues  ,  d'aussi  cruelles  ngita- 
licns  .  il  auroit  fallu  répandre  des  somnus  iucal- 
cidables;  puis  elle  ajoute  avec  toute  raison  que  le 
gouvernemeiit  anglais  ne  peut  gu;  re  disposer  d  une 
livre  sterling  sans  la  participation  de  la  Cliaml)re 
des  Communes  ,  et  par  conséquent  sans  la  pVas 
grande   publicité   des   recettes  et   dépenses. 

—  Il  n  y  a  rien  de  nouveau  sons  le  soleil  ,  pas 
mi'me  1<'S  théories  républicaines.  Un  publiiiste, 
vanté  par  un  jiarti,  annonce  que  les  doctrines  f'es 
indépendans  éto:eut  connues  des  peuples  appelés 
Barbares,  bien  avant  d'arriver  jusqu'à  nous;  il  ne 
faudroit  pas  alors  être  trop  surpris  ,  si  quelque 
savant  alloit  un  jour  nous  prouver  «jue  les  beao-x- 
aris  ont  été  apportés  par  les  V^andales. 

Avant  d  en  finir  avec  le  Nord  ,  je  ne  puis  m'em- 
pêcber  de  signaler  l'oubli  le  plus  honteux  qui  ait 
janias  eu  li<  u  ,  du  lies  sacra  miser.  Un  pnupblet 
politique  vient  tiè>-récemmeut  dinsuher  à  l'infor- 
luue,  dans  la  personne  de  Gustave-Adolphe,  ex- 
roi  de  Suède,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  toute    l'Eiimpe. 

—  Les  embarras  se  multiplient  autour  de«  révo- 
lutionnaires :  il  est  question  de  sonmcttrep.tr  nn«" 
auiiiistie  et  pnr  d-  s  conces-ioiis  poIiii(jues,  et  surtout 
comnjcrciales,  les  révftllés  de  Bucnos-Ajres  :  que 
deviendront  alors  les  prophéties  de  nos  Cassandrcs, 
qui  déjà  voyoient  Home  et  Atliènes  transportées 
dans  les  plaines  alTranchics  par  JJolivar  ?  Mais  quel 
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fil  saisiront  les  révolutionnaires  pour  sortir  du  laLy- 
l'inthe  dans  lequel  ils  se  trouvent  engagés  ?  relati- 
vement aux  adaires  de  Saint-Domingue ,  Boyer  est 
le  successeur  de  Péthion  ,  présidcut  d'une  répu- 
blique -,  tous  lis  vœux  doiveut  être  pour  lui  :  ce- 
pendant, Henri ,  empereur,  je  crois,  ou  roi  d'Haïti , 
est  un  monarque  fort  absolu,  on  ne  peut  en  discon- 
venir; mais  c'est  un  usurpateur,  et  cela  n'est  pas 
sans  mérite  ,  ne  fût-ce  que  pour  l'exemple.  On  dit 
que  ces  deux  maîtres  du  Monde  en  vont  venir  aux 
mains  ;  quel  sujet  d'alarmes  !  11  reste  pourtant  des 
motifs  de  consolation  ,  que  la  république  périsse  , 
ou  que  le  trône  d  Haïti  s'ëcroule,  du  moins  ce  ne 
^,iera  pas  encore  la  légitimité  qui  triomphera. 

—  La  Ferme-Régie  des  jeux  publics  vient  d'être 
réunie  à  l'entreprise  des  boues  de  Paris;  que  l'on 
dise  après  cela,  que  chaque  chose  ne  doit  pas  finir 
par  être  remise  à  sa  place. 

—  Dans  une  histoire  des  révolutions  de  Norwège, 
dont  je  ne  rendrai  pas  un  compte  détaillé,  parce  que 
je  trouve  que  nous  avons  assez  de  la  nôtre  ,  on  y  lit 
mae  phrase  qui  me  semble  destinée  Échanger  l'éti- 
quette des  cours  ;  l'auteur  s^exprime  en  ces  termes  : 

«  Les  rois  étoient  des  maîtres  autrefois  ,  ce  sont 
j»  des g'u/tie^ aujourd'hui.  »  Ainsi  l'on  peut,  d'après 
cette  sentence ,  proposer  aux  ambassadeurs  une 
petite  variante  dans  le  protocole  d'usage  ;  au  lieu 
de  dire  le  Hoi  mon  maître,  ils  se  contenteront  de 
cette  phrase  :  le  Roi  mon  guide  ;  ce  qui  pourra 
d'abord  paroître  un  peu  étrange,  mais  on  finira 
par  s'y  accoutumer.  Du  moins  il  est  certain  que 
ces  subtilités  et  ce  marivaudage  politique  ,  dont 
on  nous  étourdit  chaque  matin ,  contribuent  émi- 
nemment à  la  gloire^  au  bonheur  du  peuple  français  : 
aussi  les  moissons  ont  été  abondantes.  La  récolte 
de  nos  vins  surpasse  jusqu^à  l'espérance  des  Bour- 
guignons j  les  impôts  pourront  se  payer  sans  moins 
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de  gène  ,  les  haines  se  calmer  et  s'éteindre  :  vivent 
donc  les  philosophes,  ils  n'auront  nui  à  rien  de  tout 
cela  I 

—  Il  y  a  trente  ans  que  nos  beaux  esprits  ne 
vonloient  d'aucune  religion;  ils  ont  vieilli,  et 
sans  se  faire  ht'rmites,  ils  paroissent  déterminés 
à  d'importantes  conce  sioiis.  Ils  ne  se  montrent 
pas  tr.  s-favorab!c.s,  il  est  vrai,  à  la  nljgion  domi- 
nante en  France,  mais  le  protestantisme  est  tout 
prêt  de  trouver  grâce  à  leurs  yeux  :  ils  y  reviennent 
sans  cesse,  ils  le  prêchent  ouvertement,  ils  écrivent 
pour  en  louer  la  sjgesse  ;  on  a  vu  des  adeptes  re- 
gretter que  François  1"  n';àt  pas  ,  comme  ils  lui  ea 
supposent  l'intention,  cmhra;sé  la  religion  réfor- 
mée. On  se  demande  pourquoi  cette  prédilection 
stibite ,  dont  on  a  peine  à  deviner  la  cause?  Cela 
m'a  rappelé  un  homme  «le  ma  connoissance ,  qui, 
bizarre  et  atrabilaire,  avoit  toute  sa  vie  mal  pensé 
et  plus  mal  parlé  des  femmes;  il  en  choisit  une 
à  la  fin  ,  mais  d'une  petitesse  extrême  j  et  lorsqu'on 
lui  témoignoit  quelque  .surprise ,  ilréj^ondii:  Vous 
disitz  lou-  «[lie  c'étoit  ui!  mal  nécessaire;  eh  bien, 
j'en  ai  piis  le  moins  que  j'ai  pu. 

—  A  !a  dernière  i epr.■^entatiun  de  McropCj  au 
Ihéàtre  Français,  (jnriques  jeunes  gens  groupés 
dans  un  coin  du  parle  ire  applaudirent  avec  exagé- 
ration ces  vers  bi  connu.s  : 

Le  prcmici-  (jiii  fut  roi  fui  un  >nld3t  licureuX, 

Une  «lame  assise  dan-,  une  baignoire  très-voisine, 
s'écria  (innei!  anière  à  êiroen  endue  :  «c  Le  premier 
»  qui  fut  roi  ne  prit  la  pince  de  personne.  »  Cette 
apiistrophe  caluia  l'enthousiasme  de  nos  amateurs  ; 
ils  se  montrèrent  fort  uioilérc's  pendant  le  reste  de 
la  pièce;  on  put  même  s'apercevoir  qu'ils  iics'échauf- 
fÎTcnt  pas  ,  lorsqu'au  «lénouement  do  la  pièce  ,  le 
nu  des  Ilérac'i  Jcâ   remonte   sur   le   irùuc  de  ses 
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aïeux  ;  Polyplionte  avoii  use  toute  leur  admiration.' 

Au  reste  il  est  assez  inutile  d'ofî'rir  au  public  des 

conseils  ou  des  leçons  ;  depuis  plus  de  cinquante 

anson  joueavec  unégal  succès  l'OEdipede  Voltaire; 

et  constamment  quand  Jocaste  arrive  jusqu'au  bord 

de  l'avant-scène  pour  lancer  au  parterre  le  distique 

à  effet  : 

Les  prêtres  ne  sont  pas  ce  qiiun  vain  peuple  pense  : 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science  , 

les  trépignemens,  les  acclamaiions,  les  bravos, 
éclatent  de  toutes  parts;  le  pauvre  acteur  chargé 
du  rôle  du  grand-prêtre  n'a  pas,  tant  que  dure  la 
représentation,  une  minute  d'agrément;  on  se 
moque  de  lui  à  sa  baïke;  ses  prédictions  sont  re- 
çues avec  dérision  ^  et  pourtant  il  advient  que  le 
grand-prétre  a  récllemeni  éié  inspiré  par  les  dieux, 
qu'ils  ont  dicté  ses  oracles  ,  et  qu'ils  sont  tous 
aocomplis  :  aussi  la  morale  de  cette  tragédie  est 
que  malgré  les  doutes  des  esprits  forts  ,  les  prêtres 
de  Thches  sont  précisément  ce  qu'un  lyain  peuple 
pense;  et  les  rieurs  ne  restent  pas  du  côté  de 
■  Jocaste  ,   ni  des  incrédules  de  sa  cour. 

—  M.  Sapinaud  de  Bois  Huguet  a  eu  l'honneur 
de  présenter  samedi  dernier,  à  Sa  Majesté,  un 
exemplaire  d'une  traduction  des  Psaumes  en  vers 
français  (  i  )  dont  S.  A.  R.  Madame  ,  duchesse 
d'Angouléme   a  bien  voulu  accepter  la  déHcace. 

Cet  ouvrage  a  ét(;  écrit  au  milieu  de  nos  troubles 
civils  :  il  honore  à  la  fois  l'ame  et  le  talent  de 
l'auteur.  ^ 

—  A  l'instant  de  mettre  sous  presse  ,  M.  le 
comte  de  Chauvigny  de  Blot  nous  adresse  la  note 
suivante  : 

Les  journaux  du  8  octobre  ont  annoncé  la  sortie 

(i)   Deux  vol.  in-i8.  Prix:  3fr.  5o  c. .  et  4  fr.  25  r.  par  la 

fioste  ;  pap.  vél. .  7  fr. .  et  7  fr.  25  c.   A  Paris  ,  chez  A.  Leclère  , 
ibraire,  (|uai  des  Augnslins;  el  (liez  Le  Morniant,  rue  de  Seine  J 
•et  quai  de  Conti  ,  n»  5,  entre  la  Monnaie  et  le  Pont-Neuf. 
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du  général  de  Cliappede  aine,  qui,  certainement, 
mériloit  bien  cet  acte  de  justice  Ses  sentimens 
Lien  connus  pour  sou  souverain  légitime  et  sa 
dyuastie,  auroient  dû  lui  épargner  les  quatre-vingt- 
dix-huit  jours  qu'il  a  passés  à  la  i?'orce  ,  comme 
auteur,  ou  agi'ut,  ou  complice  de  la  prt'lendue  con- 
juration royaliste.  Mais,  comme  dans  une  conspi- 
raii(ni ,  suitout  (juand  on  la  suppose  composée 
pres({uo  nriicjntment  de  militaires ,  il  l'aut  vraisem- 
blableiuent  une  hiérarchie  de  grades,  un  maréchal- 
de-camp  ne  pouvoit  être  remplacé  que  par  un 
maréch;d-de-camp ,  je  me  plains  seulement  que  le 
choix  de  M.  1>"  procureur  du  lîoi  soit  tombé  sur 
moi,  qui,  celles,  m'en  serois  tiès-bii-n  passé.  J'ai 
donc  été  arrête,  et  conduit  à  la  Force,  'e  17,  «'n 
vertu  d  un  mandat  d'arrêt  du  5  do  ro  mois,  c'esi-à- 
diie,  un  jour  aifint  la  sortie  de  M.  le  viconiLe  de 
CUai)j)(dcla{uc.  i^  vous  prie,  Monsieur,  de  vou- 
loir l)ien  insérer  ce  détail  dans  votriî  prochaine 
Livraison,  ne  concevant  pas  pourquoi  l'on  garde 
un  silence  aussi  délicat  sur  mon  arrestation. 
MaJ>oa  d'arrél  de  L  Force  ,  ce  21  octobre  1818. 

Le  Comte  de  Cuauvigny  de  Blot. 

ON  SOUSCRIT  : 

A  Paris,  chez  le  Normaî^t  fils,  Editeur, 
ru'  de  Seine  ,  n"  8  ; 

Et  chez  les  Libraires  des  Dcpartcmciis,  ci- 
dessous  désignes  : 

NonBBL,  a  Agen.  I     DESJARorNS  ,  à  Beaiivais. 

UuNVoUsT,   à  Alençon.  |     (îiaARU,  a  lJcsaii(,on. 

I,  /aAiicers.     \     n  _  .alJuiduauic. 

l'wir,  j  o  I     Gassiot,  \ 

IrcRESWE,  D  Argentan.  |  (in.LE  .  à  I{omf;cs. 

Dauphin,  à  Autun.  |  Liioirmeii  cl  1 

OiLbSLL,  à  Avr.intlies.  |        Dj.speriers  ,  \  à  Brest. 

(«noiM.T,  à  B.iycux.  I  Mir.iiti.,  J 

lioHzoM  ,  ^  ■    D  I  INIanucry  aine,  à  Caen. 

r.osjE  ,     )  ^  Bajonnc.  j  u^^jyj.^^  ^  Cambrai. 
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Dejussieu,  à  Châlons-s.-S. 
Hervé  ,   à  Chartres. 
Séguin  aîné,  à  Avignon. 
Thibault- Landhiot,  à  Cler- 

xnonl-Ferrand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier  ,  à  Douai. 
Durand,  à  Grenoble. 
Grandpré,  à  Laval. 
Vanackère,  à  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-Ie-S. 

LlEBAUX  , 

Maire  , 

PÉRISSE  frères ,  ^  à  Lyon. 

RUSAND  , 

Chambkt, 

Gamoin  frères,) 
Chaix  ,  >à  Marseille. 

Masvert,  j 

Devilly,  à  Metz. 
Laforgue,  à  Montauban. 
Seguin,   /  >  i\t     .     n- 

SEVALLÈ,i=»^I°"^P^"'^'-- 

V*  BoNXoux,  à  Nanci. 


>  à  Nantes. 


BossEuiL  aine , 
BussEuiL  jeune, 
Mme  £.  Ôrillat,  à  Niort. 
Melquiond,  à  Nimes. 
Monceau  .  à  Orléans. 
Alzine,  à  Perpignan. 
Barbier,  à  Poitiirs. 
CuAPALAiN,  à  Qulraper. 

MllefiLOUET,      I 

Mme  v^  Faour,  >  à  Bennes. 
Mlle  Vatar,      ) 
Pavie,  à  ia  Rocheîlt. 
Carrère  .  à  Rodez. 
Frère   aine  ,  /  .  d 
Renault  ,        \^  ï^o"^"- 
Degouy  aine',  à  Saumur. 
Levrault.  à  Strasbourg. 
Prudiiomme  ,  à  Saint-Brieuc. 
Vidal  ,  à  Sainl-Flour. 
Senac  ,      j 

Prunet  ,    >  à  Toulouse. 
Manavit  ,  J 
Mame  ,  à  Tours. 
Marc-Aurel  ,  à  Valence. 
Ange,  à  Versailles. 
Crosilhes  ,    à   Villeneuve- 
sur— Lof. 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers  ■ 


Schlesinger,  à  Berlin. 
Lecharlier,  à  Bruxelles. 
HouDiN,  à  Gand. 
Pascuoub,  à  Genève. 


Leroux  ,  à  Mons. 
DuLAU  et  Conip. ,  à  Londres. 
BoREL,  à  Naples. 
BoecA  .  là  TuriH. 


JMPRIMEniE    TE  J.Ji    .NORMAM.    RIF.    DE   SEINE. 
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LE  COjSSERVvVTEUR. 


NOTE  DE  L  EDITEUR. 

On  Jiotis  écrit  sans  cesse  pour  nous  ifrniancler 
(juch  sont  les  Rcdaclcurs  du  Conservateur.  Le 
Conservateur  nest  point  un  Journal  ;  c'est  une  tri- 
hune  ouverte  uii  Von  verra  monter  tour  à  tour  les 
Iioinnies  1rs  plus jid'eles  aux  principes  monarchiques 
et  les  plus  capables  de  les  dépendre .  Les  noms  qui  ont 
dèjli  paru  ont  donné  de  la  confiance ,  et  ceux  qui 
paroîLront  ne  serviront  quiï  i'ai/gmenter.  Ou  en 
jugera  par  tarticle  suivant,  que  nous  devons  à 
l'auteur  du  bel  ouvrage  intitulé  De  l'IudillVrenco 
en  matière  de  Reliiiion. 


DE  L'EDUCATION  DU  PEUPLE. 

Une  des  plus  dangereuses  erreurs  de  notre  siècle 
est  de  ne  consicl('rer  l'homme  que  dans  ses  rap- 
ports avec  ritomme,  et  de  séparer  entièrement  la 
société  présente  de  la  société  future,  à  lacjuelJe 
tout  se  rapporle  dans  les  desseins  de  Dieu  ,  et  dans 
l'ordre  qu'il  a  étiMi.  Dès  lors,  cette  socit'lé  pas* 
sagère  ne  se  fonde  sur  rien,  ne  se  lie  à  rien,  non 
plus  que  riiomrae  même,  OI-)lif;ée  de  se  créer,  hors 
de  sa  nature,  un  nouveau  mode  d'existence,  elle 
marche  au  hasard,  d'essais  en  essais,  de  révolu- 
tions eu  révolutions,  et  on  la  voit  avec  clFroi  Ira- 
vj^rser  rapidement  des  espaces  inconnus,  coujmesi 
«  lie  se  senloit  poursuivie  par  un  funeste  };énie. 
bous  l'empire  exclusif  des  couslitulions  humaines  ; 
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point  (le  pouvoif,  car  l'homme  n'a  pas  droit  de 
commander  à  l'homme-,  point  de  devoirs,  car 
pourquoi  l'homme  devroit-il  quelque  chose  à 
î  homme?  Donc  le  désordre  absolu,  donc  la  mort. 
Tel  est  le  terme  fatal  vers  lequel  s'avancent  les 
nations  assez  insensées  pour  isoler  Dieu  de  leurs 
lois  et  de  leui^s  institutions  politiques. 

El  ne  seroit-ce  point  la  cause  secrète  des  agita- 
tions qui  fatiguent  l'Europe  depuis  trente  ans?  Il 
me  semble  difficile  de  ne  pas  remarquer,  dans  la 
plupart  des  peuples  ,  je  ne  sais  quelle  vague  inquié- 
tude qui  les  pousse  au  changement,  un  malaise 
général,  et  comme  une  pénible  difiicullé  d'être* 
Les  sources  de  la  vie  ont  été  fermées,  on  en  cherche 
de  nouvelles.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  mouve- 
ment du  siècle,  le  progrès  des  lumières  et  de  la 
civilisation-,  mots  pompeux  dont  nous  recouvrons 
notre  irréparable  misère  :  mais  il  n'en  faut  pas  da-^ 
vantage  à  notre  orgueil  dégradé-,  sur  un  squelette 
hideux  il  jette  un  raariteau  de  pourpre,  et  le  voilà 
content. 

Cependant,  malgré  ces  lumières,  le  peuple,  en 
beaucoup  de  lieux  ,  plongé  dans  une  ignorance 
sauvage,  privé  de  sa  religion,  qu'on  lui  a  ravie ^ 
et  qu'on  paroît  craindre  de  lui  rendre,  sans  foi, 
sans  frein  ,  ardent  de  passions  décidées  à  s'assouvi? 
à  tout  prix  ,  désole  le  présent  et  menace  l'avenir. 
Les  journaux  ne  nous  entretiennent  que  de  crimes 
inouïs,  de  forfaits  tels  que  la  loi  n'eût  jamais  osé 
les  prévoir.  La  curiosité  publique,  corrompue  elle- 
même  ,  se  repait  fioidement  de  ces  récits  épouvan- 
tables. Tuer,  nour  elle,  ce  n'est  plus  rien,  s'il  ne 
se  mêle  au  meurtre  d'exécrables  ratînemens  de 
barbaiie.  Le  suicide,  autrefois  si  rare,  et  contre 
lequel  la  société  sévissoit  avec  tant  de  rigueur  et 
de  raison;  le  suicide,  qui  partout  où  règne  le 
cliristianisme  inspire  une  consternation  proioude  , 
»  excite  pas  même  aujourd'hui  de  surprise,  et. 
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tliose  prodigieuse!  est  protégé  par  l'autorité  civile 
contre  la  sainte  vindicte  de  la  religion.  Je  ne  par- 
lerai point  des  nombreuses  violations  des  pro- 
priétés, du  mépris  du  serinent,  de  la  cupidité, 
de  l'égoïsme,  cl  de  tous  ces  vices  qu'on  appelle 
nos  mœurs-,  on  avoue  tout,  ou  convient  de  1a 
dépravation  du  peuple,  et  l'on  dit  :  «  C'est  qu'il  est 
aveugle-,  il  faut  l'éclairer.»  L'éclairt'r  !  et  com- 
inenl?  Eu  propageant  les  lumières  ila  siècle  par 
ui\  enseignement  rapide  des  premiers  éiémens  de 
nos  connoissances.  Apparemmeut  ou  a  observé  que 
la  vertu  se  proportionne  toujours  au  degré  d'ins- 
truction. J'oserois  en  douter  un  peu,  quoiqu'on 
pût  citer  entraulres  preuves  les  lycées  de  Buo- 
napiile. 

Depuis  qu'on  a  perdu  la  véiité,  on  veut  (juc  l.i 
science  la  supplée  -,  on  veut  qu'elle  soit  tout  dans 
l.i  société,  religion,  morale,  bonheur-,  on  veut 
cnlin  (jue  les  enl'aiis  d'Adam  vivent  du  Irnit  qui  a 
tué  leur  père.  J'ai  bien  peur  que  cet  aliment  ne  soit 
])as,  à  vieillir,  devenu  plus  sain  à  la  race  humaine. 
Voyons  cependant  quels  sont  les  avantages  qu'où 
s'en  promet. 

«  l*lus  les  hommes  seront  instruits,  mieux  ils 
connoîtront  leurs  intérêts.» —  l'aut  pis-,  car,  à 
ne  considérer  (jue  ce  monde  ,  leur  ifitérét  n'est 
certainement  pas  d'obéir  aux  lois  de  l'orJie,  de 
vivre  dans  l'inditzeuce  à  côté  du  riche  ,  dans  l'abais- 
senient  u  coté  des  grands,  dans  le  travail  a  coté  de 
ceux  qui  se  reposent.  Si  la  religion  leur  en  lait 
nu  devoir,  si  elle  obtient  deux  ce  grand,  ce  mer- 
veilleux sacrilice,  certes  ce  n'est  pas  au  nom  de 
leur  intérêt  présent;  et  il  est  aussi  trop  absurde, 
trop  ridicule,  trop  odieux,  de  venir  dugmatirpie- 
meut  dire  aux  trois  (juarls  des  hommes  ;  «SouliVe/. , 
c'est  voire  inlérèl.  •> 

L'instruction  ,  ajoule-t-on  ,  leur  procurera  le 
raoyeu  de  parvenir  à  un  mtilleur  sort.  Dites  qu  elle 

lo. 
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leur  en  donnera  un  iuulile  désir,  qui  fera  leus 
tourment-,  elle  les  dégoûtera  de  leur  état,  et  c'est 
Je  seul  fruit  qu'ils  en  retireront.  11  y  a  eu,  il  y 
aura  toujours  à  peu  près  la  même  proportion 
entre  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  et  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  sub.%istent  que  de  leur 
travail.  Est-ce  à  troubler  cetle  proporlion  que 
vous  tendez?  Alors,  en  parlant  du  bonheur  des 
hommes,  vous  rêvez  la  destruction  de  la  société. 

On  dit  encore  :  «  Lorsqu'ils  seront  instruits,  la 
crainte  les  contiendra  j  ils  sauront  quelles  peines 
les  attendent,  s'ils  osent  violer  les  lois.  »  Je  n'avois 
pas  oui  dire  qu'ils  Teussent  ignoré  jusqu'à  ce  jour. 
Mais  euhn  ,  j'eniends  :  vous  voulez  qu'ils  aient  au 
moins,  dans  leur  misère,  la  douce  satisfaction  de 
pouvoir  lire  la  loi  qui  les  condamne,  s'ils  en  sortent, 
à  vieillir  dans  un  bagne  ou  à  périr  sur  un  échafaud„ 
L'aîtention  est  touchante,  et  bien  digne  de  la 
philanthropie  de  notre  siècle.  Il  n'y  a  point  de  luxe 
assurément-,  c'est  le  pur  nécessaire  en  fait  de 
consolation. 

11  est  triste  d'être  réduit  à  réfuter  ces  puérils 
motifs,  qu'on  ne  rougit  point  d'alléguer  pour  dé- 
fendre un  système  anti-social  :  je  dis  anti-social, 
et  je  le  dis  d'autant  plus  hardiment,  qu'avec  l'au- 
torité de  l'expérience,  j'ai  pour  moi  celle  d'uu 
lionirae  d'Etal,  dont  la  profonde  sagesse  a  fait 
époque  dans  nos  annales,  (^u'on  écoute  Richelieu  : 

«  Comme  la  connoissance  des  lettres  est  tout-à- 
»  fait  nécessaire  en  une  répuliJiquc,  il  est  certain 
»  tju^eîies  ne  doivent  pas  être  indiliéremment  en- 
»  seignées  à  tout  le  monde.  Ainsi  qu'un  corps  qui 
»  auroit  des  yeux  en  toutes  ses  parties  ,  seroife 
"  monstrueux  ;  de  même  un  état  le  seroit-il  si  tous 
«  les  sujels  éloienl  savans -,  on  y  verroit  auDsi  peu 
M  d'obéissance  que  l'orgueil  et  la  présomption  y 
M  seroient  ordinaires. 

«Le  couiraeice  des  lettres  baniiiroil  absolunaenS 
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»  celui  de  la  marcliaiidise  ,  qui  comMe  les  Etats 
»  de  richesses-,  il  ruiueroit  1  agriculture  ,  vraie 
»  mère  nourrice  des  peuples,  et  il  deserlcroit  eu 
n  peu  de  temps  la  pépinière  des  soldats  ,  qui  s'c- 
»  lèvent  plutôt  dans  la  rudesse  de  rignorance  que 
»  dans  la  politesse  des  sciences  j  enfin,  il  rempli- 
»  roit  la  France  de  chicaneurs  ,  plus  propres  à 
»  ruiner  les  ramilles  particulières  et  à  troubler  le 
»  repos  public,  qu'à  procurer  aucun  bien  aux  Etals. 
»  Si  les  lettres  ètoient  profanées  à  toutes  sortes 
«  d'esprits,  on  vcrroit  plus  de  gens  capables  de 
w  former  des  doutes  ,  que  de  les  résoudre  ,  et  bcau- 
»  coup  seroient  plus  propres  à  s'opposer  aux  vc- 
M  rites  qu  à  les  défendre  (i).  » 

Est-ce  une  prophélie  qu'on  vient  de  lire?  On 
pourroit  presque  le  penser,  si  l'on  ne  savoit  que 
le  bon  sens,  ce  indilra  (Je  la  vie  hutnaine ,  est  lui- 
même  comme  une  sorte  d  insj)iralion  donnée  à  ceux 
qui  gouvernent  ,  quand  iJieu  veut  iv.  salut  des 
Empires. 

Cependant,  dira-t-on,  que  concluez-vous? 
Faut-il  laisser  le  peuple  sans  éducation?  —  (^ui 
prétendit  jamais  rien  de  semblable?  PSon  ,  certes; 
il  l.iut  que  le  peuple  reçoive  une  éducation;  c'est 
son  premier  besoin.  IM.iis,  (ju'on  ne  s'y  trompe 
pas,  j'entends  une  éducation  véritable,  une  édu- 
cation qui  embrasse  tout  l'homme,  et  le  forme  à 
l'état  social-,  car,  pour  une  futile  instruction,  qui 
dt'vient,  selon  les  circonstances,  un  bien  ou  nu 
mal ,  ce  n'est  pas  plus  l'éducation  q'.i  une  aca- 
démie n'est  une  socit'-té. 

Définissons  les  mots,  nous  éclaircironslcs  idées. 
Education  signifie  développement.  Ainsi  l'objet 
de  l'éducation  est  de  dév«dopper  les  ficult'.'S  de 
l'homme,    et    par-la    même    d'en  régler  l'emploi, 


(i)  TiMtaiiifiit  polit'uiue  (lu  c.inlin  il  du  Kit.liclieu  ,  clup.  II, 
»ect.  X,  pag.  i63,  ib<j,  «idilion  de  lyOJ. 
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puisque  les  direclions  vicieuses  qu  il  leur  donne, 
l'abus  cju'il  eu  fait,  en  coiilrarient,  on  .-irrèlent  le 
développement.  On  concoif  donc  déjà  que  de  l'édu- 
cation dé^iend  le  bonheur  des  individus  et  Tordre 
de  la  société. 

L^horame  naît  bien  pauvre  -,  il  n'apporte  pas 
même  avec  lui  une  première  pensée,  un  premier 
sentiment.  Incapable  dagir,  car  des  monvemens 
ue  sont  pas  des  actions  ,  il  mourroit  sans  avoir 
vécu,  si  ceux  qui  l'entourent  ne  lui  rendoient 
les  soins  quils  reçurent  eux-mêmes  à  leur  entrée 
dans  la  vie.  Mais  cet  être  si  indigent  et  si  foible, 
cet  être,  qui  ne  connoît  rien,  possède  une  intel- 
ligence qui  pourra  connoître  Dieu  raéme  -,  cet 
être,  qui  n'aime  rien,  possède  un  cœur  qui  pourra 
aimer  le  bien  infini-,  cet  être,  qui  ne  sait  pas  user 
de  ses  organes  pour  la  conservation  du  corps, 
pourra  leur  commander  les  plus  sublimes  acJions, 
et  ordonner,  si  la  vertu  l'exige,  au  corps  même 
de  mourir. 

Et  vovez  comme  les  facultés  de  l'enfant  se  dé- 
veloppent,  toujours  dans  la  société  et  par  la 
société  :  la  parole  éveille  son  intelligence-,  l'intel- 
îigence  à  son  tour  éveille  les  aflections^  et  la  vie 
morale  commence  par  un  acte  de  foi  et  d'amour. 
L'enfant ,  ne  connoissant  rien  ,  ne  peut  rien  juger  ; 
son  esprit  reçoit  la  vérité,  comme  sa  bouche  reçoit 
le  lait  maternel;  il  pense  parce  qu'il  croit,  il  se 
couserve  parce  qu'il  obéit. 

Plus  tard  il  en  sera  de  naèrae  encore,  car  les 
voies  de  la  nature,  ou  plutôt  les  lois  établies  par 
la  sagesse  de  Dieu,  sontuniformes.  L'enfant  croîtra 
en  intelligence,  à  mesure  qu'il  participera  aux 
véi'ités  sociales^  et  ces  vérités,  réglant  tout  enlui, 
jusqu'à  ses  désii'S,  perfectionneront  son  cœur,  ses 
sens  même,  en  le  préservant  des  vices  qui  les 
.^Itèrent. 

Remarquez  cependant  que  les  vérités  nécessaires 
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àl'iiomme,  bien  dilTe  rentes  des  opinions  qu'il  peut 
ij»norcr  sans  inronvénient ,  et  qu'il  est  mémo  sou- 
vent utile  qu'il  ii^nore,  ne  sont  point  soumises  par 
la  société  «  son  jugement,  non  plus  que  les  pré- 
ceptes qui  en  dérivent.  Elle  dit  :  «11  est  ainsi, 
croyez.  »  Elle  les  lui  préseule  comme  la  règle 
immuable  de  ses  pensées  et  de  ses  volontés,  comme 
les  conditions  de  la  vie  intellectuelle  et  morale. 

Et  ceci  nous  conduit  à  une  cons('queuce  impor- 
tante-,  c'est  que  l'éducation  sociale,  grande  et 
simple  comme  la  société  elle-même,  consiste  h 
donner  à  chacun  de  ses  membres ,  non  pas  un  vain 
superflu  de  science,  lu\e  dangereux  de  l'esprit, 
mais  ce  fjui  est  nécessaire  à  1  homme  pour  vivre 
en  qualit»;  d'être  intelligent,  la  connolssance  des 
lois,  de  la  vérité  et  de  l'ordre. 

Le  corps ,  dans  le  premier  âge  ,  réclame  presque 
tous  les  soins  :  il  les  usurpe  ensuite  ,  lorsque  la 
vérité  ne  vient  pas  dc-relopper  rinlelligence  ,  ou 
que  des  vérités  iniparfaites  ne  la  développent 
qu'imparfaitement.  Voilà  pourquoi  les  peuples 
païens,  que  la  philosophie  nous  cite  pour  mo- 
dèles ,  alîachoient  tant  d'importance  à  l'éducation 
du  corps.  Même  quand  elle  lut  le  plus  policée,  l.i 
société,  chez,  ces  peuples,  é'toit  encore  près  de 
l'état  d'eniance  ou  de  IMlat  sauvage  -,  et  lorsque 
nous  nous  sommes  naguère  rapprochés  de  cet  étal , 
on  a  vu  renaître  aussi  les  soins  exclusifs  pour 
l'éJucation  du  corps,  les  exercices  gymnastl([ues, 
la  danse,  la  natiition.  L'intelligence  étoit  partie, 
on  cultivoil  ce  cjul  restoit. 

Ce  n'est  pas  que  les  arts  de  /esprit  et  les  arts 
cViniitation  ne  puissent  briller  d  un  grand  éclat 
dans  ces  sociétés  imparfaites,  ceux-ci  parce  qu'ils 
relèvent  jmniédiateraent  des  sens,  ceux-l.'t  parce 
que,  n<'S  des  passions,  ils  les  excitent  et  les  II.Mlent. 
L'af/iiirrncnt  des  rsftrits ,  dit  Aloiilaigiie  ,  lir/i  est 
pas  iasfagiS6cnicut.  Les  lettres  u  uul  pas  introduit 
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dans  le  monde  une  seule  vérité  ullle  ;  leur  progrès 
n'annonce  donc  pas  un  vrai  développement  de 
]  intelligence,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'elles  peuvent 
s'allier  avec  une  profonde  corruption.  A  Home, 
dutemp.^  des  Fabius,  desScipiou,  de»  Paul-Emile, 
on  croyoit  à  la  divinité,  aux  devoirs,  aux  lois  de 
la  patrie;  sous  Auguste,  on  se  moquoit  de  tout 
cela.  Quel  étoit  le  siècle  des  lumières?  Vous 
hésitez  -,  hé  bien  ,  quel  étoit  le  siècle  de  la  vertu? 

ISe  consenlira-t-on  jamais  à  comprendre  qu'être 
éclairé,  c'est  connoître  l'ordre  dans  ses  rapports 
avec  uous,  c'est  posséder  les  vérités  nécessaires 
pour  parvenir  à  notre  fin,  et  qu'il  y  a  infiniment 
plus  de  vraie  lumière  dans  la  raison  du  pauvre 
laboureur,  instruit,  par  la  religion,  des  lois  de 
son  être,  de  ses  devoirs,  de  ses  destinées,  qu'il 
n'y  en  avoit  dans  la  tète  d'Arislote  et  de  Platon? 

Les  lettres  et  les  sciences  ,  consolation  de  notre 
ennui ,  ne  sont  qu'un  amusement  un  peu  plus 
noble  ,  si  l'on  veut ,  que  la  chasse  ,  mais  non  moins 
iuiile.  Elles  impriment  aux  esprits  un  mouvement 
qui  n'a  point  de  direction  essentielle;  d.e  sorte  que 
chez  les  peuples  dont  l'inteiligence  est  obscurcie 
ou  peu  développée  ,  elles  ne  sont  presque  jamais 
qu'un  instrument  des  passions  qui  les  corrompent, 
ot  qu'elles  corrompent  à  leur  tour.  C'est  ce  que 
Kousseau  a  fort  bien  vu  ;  mais  il  sest  trompé  eu 
croyant  que  les  lettres  dépravent  les  nations  par 
leur  eil'et  propre.  Le  siècle  de  Louis  XIV,  oii  elles 
reçurent  des  doctrines  régnâmes  une  si  belle  et  si 
haute  direction,  auroit  dii  le  désabuser  de  celte 
erreur.  La  gloire  ,  dans  ce  siècle  immortel ,  sem- 
Lloit  n'être  que  le  ravounement  de  la  vertu. 

11  est  très-remarquable  qu  avant  le  christianisme 
on  ne  songea  point  à  s'occuper  de  l'éducation  du 
})euple.  Quelle  instruction,  en  ell'et ,  i  Etat  auroit- 
ji  pu  lui  donner?  La  science  des  devoirs  ne  se  con-i 
servoit  que   par   une   traditiou   domestique;    et. 
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certes,  les  anciens  n'eioient  pas  assez  fous  pour 
essayer  de  faire  un  peuple  de  lettrés  et  de  savans. 
Il  y  avoil  des  «5coles  ouvertes  auv  oisifs  ,  où  les 
grands,  les  riches,  venoient  acheter,  tantôt  des 
préceptes  de  rhétorique  ,  tantôt  des  principes  d  ini- 

Fiélé  et  des  leçons   de   débauche.    3[ais  ,  grâce  à 
avarice  des  maîtres ,  le  peuple  étoit  à  l'abri  de 
leurs  enseipnemcns. 

Jésus-Chiist  est  le  prenaier,  le  seul  qui  ait  dit  : 
Laissez  les  petits  i^cnir  à  moi.  C'est  qu'il  avoit  à 
leur  apprendre  une  science  que  les  rhéteurs  ni  les 

Fhilosophes  n'ont  point  connue  ,  la  science  de 
honrinie  et  de  la  société.  Ils  sont  venus  ces  petits , 
ces  pauvres,  écouter  le  Maître  qui  les  appeloit; 
ils  l'ont  entendu,  ils  ont  cru,  et  le  Monde  a  élé 
renouvelé. 

Sous  le  cliristianisme,  qui  s'eflbrce  d'arracher 
1  homme  à  renij>ire  des  sens  ;  qui  ,  eu  lui  révélant 
toutes  les  vérités  réellement  utiles,  établit  dans 
sou  cœur  le  règne  de  la  vertu,  et  dans  la  société 
le  règne  d(î  l'ordre,  l'éducation  se  spirilualisa ,  et 
tous  les  lioinmes,  sans  exception  ,  purent  participer 
à  SCS  bienfaits,  et  y  participer  également,  parco 
qu'ils  peuvent  tous  également  croire  les  \érités 
nécessaires,  aimer  l'ordre,  et  y  obéir. 

'1  elle  est  l'édiicalion  chrétienne  :  qu'elle  est 
grande!  à  quelle  hauteur  elle  élève  l'enlant  !  Elit.» 
dépose  dans  son  intelligence  toutes  les  vérités  (jui 
féîcondèrent  le  génie  de  Bossuet ,  animèrent  lame 
de  J'énélon ,  et  produisirent,  qu'on  ne  l'oublio 
jamais,  les  vertus  de  Vincent  de  Paule.  Que  dis-je? 
elle  lui  communique  l'esprit  ,  la  force,  la  vie  de  la 
société  qui  lôrnia  ces  hommes  merveilleux,  en 
même  temps  qu'elle  le  prépare  pour  une  sociétô 
plus  paii.iile  «-ncore. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  n'ai  point  parlé  de  lec- 
ture ,  dé<ritiMe,  d'arithuK'tiquc  :  mon  siècle  me 
le    parduuucia-t-il  ?    C  est   te    qu  il    appelle    de> 
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lumières;  à  la  bonne  heu-e,  quoiquen  vérité  l'on 
put  plaindre  un  peuple  qui  ne  raarcheroit  qu'à  la 
lunaière  de  l'alphabet.  La  religion,  qui  ne  méprise 
rien,  qui  ne  néglige  rien,  niais  qui  met  chaque 
chose  à  sa  place,  parce  qu'elle  est  la  loi  de  l'ordre^ 
voit  dans  ces  connoissauces  ,  aujourd'hui  si  van- 
tées ,  un  instrument  utile  quand  on  en  dirige  bien 
rusa£;e,  danj^ereuv  quand  on  l'abandonne  aux 
passions.  Cependant  la  fin  que  se  propose  le  chris- 
tianisme est  si  élevée,  elle  agrandit  tellement, 
par  son  importance  ,  celle  des  nioveris  doQt  on 
peut  s'aider  pour  y  parvenir,  que  les  lettres  n'eu- 
rent jamais  de  protecteur  plus  fidèle  et  plus  puis- 
sant que  la  religion.  Quand  les  arts  désolés  fuvoient 
devant  les  Barbares,  l'Eglise  leur  ouvrit  son  sein; 
ils  se  réfugièrent  dans  les  cloîtres ,  dans  les  de- 
meures des  évécjues  ,  et  c'est  de  là  qu'ils  sont  sortis 
pour  embellir  de  nouveau  TEurope. 

Imitons  nos  pères,  n'excluons  rien-,  tout  est 
bon  ,  pourvu  qu'il  soit  en  son  rang.  La  science  a 
ses  avantages  -,  qui  le  conteste?  mais  la  vertu  vaut 
encore  mieux.  Un  Etat  peut  se  passer  aisément 
d'académies,  d'universités-,  il  ne  se  passe  point  de 
mœurs  ,  de  religion,  ou  du  moins  il  ne  s'en  passe 
pas  long-temps.  La  société  ne  vit  que  de  devoirs  : 
l'euseiguement  des  devoirs  forme  donc  toute  l'édu- 
cation sociale.  Or,  par  une  de  ces  belles  harmo- 
nies qu'à  chaque  instant  on  découvre  dans  le  plan 
du  Créateur,  il  se  trouve  que  cette  éducation  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  l'homme  qu'à  la  société, 
qu'elle  est  la  seule  qui  développe  et  pertectionne 
toutes  ses  facultés;  et  je  vois  ici  la  raison  de  cet 
étonnant  précepte  du  chrhliRiiïsme ,  Soyrz  parfaits 
connue  volve  Père  céleste  est  parfait.  C'est  un 
devoir  pour  l'homme  de  tendre  à  la  perfection, 
parce  que  la  perfection  n'est  elle-même  que  l'ac- 
complissement de  tous  les  devoirs. 

Ainsi ,  le  devoir  de  coaaoître  et  de  croire  la 
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vérité,  développe  et  perfectionne  l'inlelligence ; 
le  devoir  d'aitucr  l'ordre,  développe  et  perfec- 
tionne le  cœur  ou  l'amour-,  le  devoir  d'obéir  à  cet 
ordre  immuable  ,  développe  et  perfectionne  les 
organes  même,  et  les  peuples  qui  ont  de  bonnes 
mœurs  sont  remarquables  par  la  force  et  la  beauté 
du  corps. 

Si  ces  considérations  ne  paroissent  pas  dénuées 
de  justesse,  j'engage  à  les  appliquer  aux  deux 
méthodes  on  plutôt  aux  deux  systèmes  d'éducation 
attaqués  aujourd  hui  et  d(ifendus  avec  tant  de  cha- 
leur. Peut-èire  en  rejaillira-t-il  quelque  lumière 
sur  une  ([uestionqui  se  lie  aux  plus  grands  intérêts 
de  notre  avenir. 

L'Abbé  F.  DE  laMennais. 


Sur  Timpulatîon  faite  aux  Royalistes  de  vûiiloiv 
rétablir  la  Dîme  et  la  Féodalité. 

Depuis  tronlo  ans  que  je  vois  des  partis  ea 
France  ,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  arboré  sa  ban- 
nière et  sa  devise.  Eu  17^9,  c'étoit  aux  cris  do 
vive  le  Tiers-Etat  !  que  les  révolutionnaires  mas- 
sacroicnt  ceux  qu'ils  nommoieni  aristocrates;  eu 
i-f)o,  les  drapeaux,  les  <;lciidards,  portoient  pour 
inscription,  la  Nation ,  la  Loi  et  te  Roi;  en  iTf)!, 
et  dans  la  première  moitié  de  179^»  oii  ^  on  éloit 
convenu  d'adorer  le  pacte  de  démocratie  monar- 
chique ,  triste  résultat  des  travaux  de  la  premièro 
assembb-e  ,  il  falloit  crier  :  la  Constitution  ,  toute 
la  Constitution  ,  rien  que  la  Constitution  !  Mais , 
après  le  10  août,  le  cri  dominant  fut  Libéria , 
Jîqalilé ,  que  les  conventionnels,  en  1795,  allou- 
jj'èrent  par  l'alternative  de  la  mort,  l^endant  la 
durée  de  celte  affreuse  réunion,  hîs  devises  su 
multiplièrent  avec  les  partis  :  elles  furent  aiïicbcci 
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sur  toutes  les  murailles  -,  il  n'y  avoit  pas  eu  France 
uu  édifice,  pas  une  maison  particulière  qui  ne 
portât  ces  mots  sinistres  :  Bépublique  une,  inciii^i- 
sible  et  impérissable  ;  Libcriê ,  égalité ,  fraternité , 
ou  la  mort;  Haine  aux  tyrans  ,  guerre  aux  châ- 
teaux ,  paix  aux  chaumières.  Il  ne  se  prononçoit 
pas  à  la  tribune  uu  seul  discours  cfui  ne  dût  con- 
tenir des  invectives  plus  ou  moins  grossières  contre 
les  Rois,  contre  les  nobles ,  contre  les  prêtres , 
contre  Pitt  et  Cobourg. 

Tout  disparut  en  1800  :  l'enfiint  de  la  révolu- 
tion ,  infidèle  à  sa  mère^  ne  toléra  plus  d'autre 
devise  que  la  sienne. 

Depuis  deux  ans  qu'on  a  ressuscité  les  partis, 
de  nouvelles  devises  reparoisseni ,  ou  plutôt  ce 
sont  les  anciennes  que  les  agitateurs  tnodifient  sui- 
vant le  besoin.  Ainsi,  lorsque  les  collèges  électo- 
raux furent  convoqués  en  18 16,  on  ne  crioit  pas  _, 
comme  en  1789,  vive  le  Tiers-Etat!  puisqu'ea 
France  il  n'y  a  plus  d'Etats  -,  mais  on  crioit  ;  ci  bas 
les  nobles  !  à  bas  les  prêtres  !  ce  ff  ni  forme  un 
équivalent  raisonnable  ;  et  pour  aceioitre  la  simi- 
litude,  aujourd'ljui  ,  comme  alors,  ou  s'évertue  à 
poursuivre  la  destrucliou  de  Xujéodahlé. 

Comme  le  gouvernement  féodal  n'est  pas  le 
gouvernement  donné  par  la  Cbarte,  et  que  j'aî 
juré  de  maintenir  ce  pacte  fondamental,  je  suis 
tout  aussi  résolu  que  le  plus  libéral  des  indépen- 
dans  à  combattre  la  féodalité.  Mais,  avant  tout, 
il  faut  conuoître  l'ennemi  qu'on  veut  attaquer  :  je 
me  suis  donc  appliqué  à  chercher  cette  iéodalité 
si  redoutable-,  et  je  déclare  ici,  à  ma  confusion, 
que  je  ne  l'ai  trouvée  nulle  part. 

Il  faudroit  traverser  sept  cenis  ans  de  notre 
histoire,  et  remonter  au  règiie  de  Louis -le-Gros , 
pour  trouver  la  féodalité  dont  les  révolutionnaires 
de  1789.  firent  un  épouvantail  favorable  à  leurs 
desseins.  Je  suis  trop  éloigné  d'assimiler  les  iudé- 
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pendans  de  1818  à  louis  prédécesseurs  ultra-libé- 
raux, pour  croire  qu'ils  voulussent  se  servir  des 
mcmcs  moyens;  mais  s'ils  ne  cherchent  pas  à 
remuer  les  cendres  de  cette  antique  féodalité',  si 
hien  détruite,  et  depuis  tant  d'années,  qu'il  n'en 
reste  pas  de  vestiges  ,  quel  est  donc  l'objet  de  leurs 
alarmes,  et  que  prét«ndeut-ils  par  les  déclama- 
tions que  se  permettent  journclhnient  les  écri- 
vains qui  se  sont  faits  les  organes  de  certains 
partis?  Seroit-te  l'état  de  <hoses  qui  subsistoit  en 
Î788  que  ces  Messieurs  voudroieut  désigner  sous 
les  noms  de  féodalité,  (l»r  gouvernement  féodal? 
L'erreur  seroit  trop  manifeste-,  au  surplus,  ce  ne 
sera  pas  moi  qui  la  relèverai.  Je  me  contenterai 
de  transcrire  un  auteur  dont  l'ouvrage ,  recona- 
mandabJe  par  la  finesse  de  son  analyse  et  la  justesse 
de  ses  aperçus,  est  dans  toutes  les  mains  ;  ce  sera 
le  président  Ilénaull  qui  se  chargera  de  la  réfuta- 
tion. Voici  ce  que  dit  ce  savant  écrivain,  eu  abré- 
geant les  évéuemens  de  l'année  923  ,  règne  de 
liaoul.  Après  avoir  dit  ce  que  chacun  sait  des  em- 
piétemcns  continuels  que  les  grands  vassaux  de  la 
couronne  l".ii:5oient  sur  l'autorité  royale,  il  ajoute  ; 
«(  IJeureusefueul  les  temps  ont  bien  changé  ;  le 
»  nom  (le  lief  est  resté,  mais  la  chose  est  presque 
n  détruite  j  et  hors  la  prestation  de  foi  et  hom- 
»  mage  ,  qui  n'est  plus  qu'un  vain  nom  ,  et  quelcjues 
»  droils  qui  sont  dus  au  suzerain,  on  n'aperçoit 
»  plus  guère  dedilb-rence  entre  le  (iefet  la  roture.  1» 
JiU'etliNcmrut  ,  tel  étoil  l'élal  des  choses  ea 
t-W;  el  si  depuis  celte  époque  jusqu'au  temps 
ou  j'écris,  il  ne  s'éloil  pas  écoulé  Irente  années 
pendant  lesijuelles  il  s'est  élevé  une  généralioa 
(pii  ,  toul-à-lail  étiangère  ù  notre  ancienne  his- 
toire,  paile  de  fVodalité,  écrit  sur  la  léodalilé  , 
sans  sa\oir  s'il  a  eiist»'  des  liefs  ,  je  me  conicnterois 
de  citer  l'exenqde  d'un  passé  qui  ne  devroit  etro 
i^uorc  de  personne.  Mais  ou  n  fait  tant  de  chose» 
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J)DUr  égarer  les  esprils ,  on  fait  encore  tous  les 
jours  un  si  grand  nombre  de  tentatives  dans  les 
mêmes  intentions,  qu'û  faut  bien  dire,  même  aux 
indépeudans ,  à  quel  point  on  les  abuse. 

En  1788,  un  domaine  quelconque,  quelquefois 
une  fort  petite  maison  étoil,  par  nos  anciennes 
lois,  re'putée  chef-lieu  d'un  fief.  A  cette  portion 
de  glèbe  s'attaclioient  d'autres  portions  de  terres 
qui  relevoient  du  fief  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  deux  sous,  quatre  sous,  quelquefois 
plus,  quelquefois  moins,  par  arpent.  Le  proprié- 
taire de  ces  terres  possédées  en  roture,  suivant  le 
langage  d'alors  ,  devoit  à  chaque  mutation  foi  et 
hommage  au  propriétaire  du  fief.  Cette  cérémonie 
consistoit  à  faire  écrire  sur  un  morceau  de  par- 
chemin un  acte  dont  voici  la  substance  :  Jacques 
tel  tient  et  avoue  tenir  de  Charles  tel,  à  cause  de 

son  fief  de ,  la  quantité  de  tant  d'arpens  de 

terre,  dont  il  lui  porte  foi  et  hommage.  Cet  acte 
étoit  souvent  signé  par  un  fondé  de  procuration  ^ 
qui  le  remcttoit  à  l'homme  d'affaires  du  proprié- 
taire du  fief,  s'il  en  avoit  un,  ou  à  lui-même,  s'il 
n'avoit  pas  d'homme  d'aflaires.  Tel  étoit  ce  grand 
acte  de  vasselage  !  Comme  il  faut  être  toujours 
juste  et  vrai,  je  dois  convenir  aussi  que  quelques 
droits  honorifiques  et  lucratifs  se  joignoient  à  la 
vaine  formalité  de  la  prestation  de  foi  et  hommage. 
Certains  fiefs  donnoient  le  droit  de  nommer  à  des 
cures  et  à  des  chapellenies  ,  d'autres  donnoient  le 
droit  d'avoir  des  officiers  de  justice  pour  statuer 
sur  des  délits  de  police  et  sur  quelques  légères 
contestations,  de  l'importance  à  peu  près  de  celles 
dont  la  connoissance  est  maintenant  dévolue  aux 
juges  de  paix.  Tous  les  fiefs  donnoient  le  droit  de 
chasser  sur  les  terres  de  leur  mouvance ,  et  de 
percevoir  des  droits  delods  et  ventes  à  chaque  mu- 
tation par  vente  ,  ainsi  que  des  droits  d'héritage 
lorsque    le    propriétaire    mouroit    sans   héritiers 
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Connus,  et  qu'à  dt'faut  du  seigneur  le  domaine 
royal  s'en  seroit  emparé.  Les  fîefs  qui  doiinoient 
la  seigneurie  d'une  paroisse  donnoieiil  aussi  au 
titulaire  le  droit  d'avoir  un  banc  particulier  dans 
l'église,  de  recevoir  l'eau  bi'nile,  l'encens,  et  un 
plus  gros  morceau  de  pain  bénit,  ainsi  que  d'avoir 
part  aux  prières  publiques. 

Mais  ces  avanlagp>  n'étoicnt  pas  gratuits  :  le 
propriétaire  d'un  lief  qui  doniioit  le  titre  de  sei- 
gneur de  paroisse,  étoit  obligé  d'entretenir  de 
grosses  el  menues  réparations  le  cliœur  de  l'église  -, 
il  entrelenoil  aussi  les  rues,  les  places  et  les  che- 
juins  du  village  cl  du  territoire-,  il  étoit  obligé  de 
suivre  à  ses  frais  l'instruction  et  la  procédure  contre 
les  auteurs  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction -,  il  subvenoit  aux  besoins  des  pau- 
vres, enfui  il  exercoil  sur  tous  ceux  que  dans  le 
si  vie  d'alors  on  nornmoit  ses  vassaux,  une  espèce 
de  patronage  au<|uel  beaucoup  de  personnes,  qui 
depuis  se  sont  illustrées,  ont  dû  leur  existence, 
leur  éducation  ,  leur  fortune  et  leur  célébrité. 

Voilà  quelle  étoit  en  1788,  dans  presque  toute 
la  France,  ce  qu'on  a  bien  voulu  appeler  la  féo- 
dalité ,  en  la  chargeant  île  toutes  les  couleurs  qui 
décoroient  le  gouvernement  féodal  du  douzième 
siècle.  Celle  de  i-jBB  étoit,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  un  uiélange  de  bénéfices  et  de  charges  -, 
mais  ce  qu'elle  avoit  surtout  de  remarquable, 
c'est  que  les  droits  ,  corTime  les  obligations  ,  dé- 
pendant nécessairement  de  la  posses>iou  de  cette 
p<  tife  partie  de  terrain  qu'on  nornmoit  fief,  on 
perdoit  tout  en  vendant  son  lief,  comme  l'acquéreur 
gagnoit  tout  en  l'aclielanl.  Ain^i,  le  sieur  ^icolet, 
entrepreneur  d  un  s[)ectacle  du  lioulevard,  (jue  l'on 
cotuioissoit  sous  le  nom  de  la  troupe  des  Grands 
Danseurs  de  corde  du  Roi  ,  ayant  fait  fortune  , 
c\  aclieté  une  terre  seigneuriale  ,  il  jouissoit  de 
tous   les   droits   de    la   léoddlité^    çumiue  auroit 
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^u  le  faire  un  compagnon  de  Clovis.  Lors  donc 
que  dans  quelques  écrits  publiés  sous  la  première 
assemblée,  et  dans  quelques  discours  de  tribune, 
on  a  voulu  ,  pour  aimer  !a  seconde  classe  contre 
la  première,  dire  que  celle-ci  descendoit  des  Francs 
et  celle-là  des  Gaulois,  et  que  les  enfans  des  Gau-^ 
lois  dévoient  venger  sur  ceux  des  Francs  tous  les 
inaux  que  leurs  pères  avoient  éprouvés  lors  de  la 
conquête,  on  a  dit  une  insigne  sottise.  Pour  qui- 
conque connoît  les  mœurs  des  deux  derniers 
siècles,  et  qui  sait  à  quel  point  toutes  les  classes 
de  la  société  s'étoient  mélangées,  il  est  démontré 
que  depuis  long-ten)ps  il  n'y  a  plus  eu  France , 
ni  Francs,  ni  Gaulois,  ni  peuple  vainqueur,  ni 
peuple  vaincu-,  mais  que,  de  même  que  dans 
toute  société,  il  y  a  des  riches  et  des  pauvres, 
des  propriétaires  et  des  hommes  sans  propriété, 
par  la  même  raison  qu'il  y  en  ti  de  grands  et  de 
petits,  de  forts  et  de  foibles ,  de  spirituels  et 
d'idiots  ,  de  bons  et  de  mauvais. 

Mais  il  y  avoit  encore  une  chose  particulière 
dans  cette  possession  des  fiefs ,  c'est  que  le  même 
individu  possédoit  inévitablement  des  terres  nobles 
et  des  terres  en  roture  ,  de  sorte  que  tous  les 
propriétaires  de  fiefs  étoient  en  même  temps  sei- 
gneurs et  vassaux.  Et  comme  la  faculté  seigneu- 
riale tenoit ,  non  pas  à  la  naissance  mais  à  la 
possession  de  la  glèbe,  il  en  résulte  que  quel- 
qu'enrichi  fils  d'un  père , 

Qui,  Jasmin  autrefois,  d'un  drap  d'Usseau  couvert, 
Bornoit  sa  garde-robe  à  son  justaucorps  vert, 

pouvoit  être  le  suzerain  d'nn  noble  dont  le  nom 
historique  se  confond  dans  le  berceau  de  la  mo- 
narchie. 

Messieurs  les  amis  de  l'égalité ,  pouvez-vous  en 
désirer  une  plus  complète  ? 

Don  Quichotte  qui  cherchoit  partout  des  géants 
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à  pouvfenJre,  et  qui  n'eu  trouvoit  nulle  part, 
s'eu  preuoit  aux  nioulias  à  vent.  Les  apôUes  de 
certaines  doctiiiii-s  rcssenihlcnt  assez  au  chevalier 
de  la  Triste-rii^ure.  Ils  créent  dans  leur  imagina- 
tion des  la  II  lûmes  pour  les  conihallrc  ,  et  sans 
doute,  dans  cette  lutte,  ils  sont  d'aussi  bonne  foi 
<juc  le  héros  de  la  Manche. 

C  <st  dans  celte  con\ictiou  que,  pour  tâcher  de 
ni'enlendrc  avec  eux,  je  nie  suis  occupé  d\jxposer 
ce  qn'éloit  la  féod.ilité  en  1-88.  Lorscjn'on  veut 
marcher  sûrement,  il  lauf  taire  en  sorte  de  ne  pas 
laisser  d'épouvantail  sur  sa  route. 

Je  vais  donc  essayer  d'en  détruire  encore  uu 
dont  ces  messieurs  se  servent  pour  faire  peurauK 
])elits  enfans.  Méliez-vous  de  ces  rnyali>tes  ,  s'é- 
<:rieut  les  initiés  j  ils  ne  venleni  aulie  chose  que 
relever  leurs  donjous  ,  retaJjlir  la  léodalilé,  etvou3 
traiter  en  esclaves. 

Toutes  ces  imputations  ont  un  certniii  caractère 
de  féerie  qui,  transformant  chacun  des  ai»ciens 
posse-seurs  de  fiels  en  émule  de  la  13ai  he-lîleue, 
ne  laisseroit  pas  que  de  les  rendre  redoutables. 
Noyons  donc  si  elles  sont  fbiuh'cs. 

D'abord  les  donjons.  Tout  le  monde  sait  que 
long-temps  avant  la  révolution,  le  i;ont  du  luxe 
et  des  aisances  de  la  vie  avoit  passé  de  la  ville 
dans  les  campagnes,  de  sorte  ([ue  ce  qu'un  appe- 
loil  encore  des  châteaux  ,- par  suite  d'une  vieille 
habitude,  étoit  distribué  comme  une  maison  de 
ville,  et  n'en  difleroit  que  par  sa  plus  grande  éieii* 
due  :  un  château  b.ili  ou  restauré  par  un  de  nos 
architectes  m«)dernes  ,  in*  rcsseinhloit  en  aucune 
manière  au  château  du  sire  de  Coucy.  Mais  que 
dis -je?  Eu  resle-l-il  des  châteaux  anciens  et  mo- 
dernes? Les  cluhs  lies  villes,  des  bourgs,  des  vil- 
lages n'out-ils  pas,  en  i^tji  et  1791,  démoli  les 
pavdions  des  cliale.iuv  et  um'uk*  le>  coloinhiera, 
parce  que  leurs  formes  loades  leur  dunnoieni  uu 

1.  Il 


certain  air  ofTensif?  Et  depuis  que  les  clubs  sont 
feime's,  une  Lande  noire,  toujours  eu  perma- 
nence ,  toujours  agissante ,  ne  démolit-elJe  pas 
encore  tous  les  jours,  comme  si  la  révolution, 
dont  elle  émane,  lui  avoit  ordonné  de  couvrir  la 
France  de  ruines,  et  de  n'y  pas  laisser  pierres  sur 
pierres?  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  donc  rien  à 
craindre. 

Rétablir  la  ft'odalité?  Kous  avons  vu  tout  à 
l'heure  ce  que  c'étoit  que  la  féodalité  de  1788, 
car  c'est  sûrement  de  celle-là  dont  ou  veut  par- 
ler, et  je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi, 
si  elle  vaut  la  peine  qu'on  s'évertue  à  la  rétablir. 
Il- y  a  plus  :  c'est  qup  même  si  on  le  vouloit,  la 
chose  seroit  impossible.  Pour  le  démontrer,  ré- 
capitulons les  avantages  attachés  à  la  possession 
des  fiefs,  et  voyons  ce  qu'ils  sont  devenus, 

i".  La  collation  aux  cures  et  autres  bénéfices? 

Tous  les  béncfîcessontdétruits.  Les  prêtres  man- 
quent aux  cures ,  et  un  traitement  sulTfisant  manque 
aux  curés.  Ce  n'est  pas  le  droit  d'autoriser  un 
homme  à  mourir  de  faim  qu'on  peut  revendi- 
quer. 

2*^.  Le  rétablissement  des  justices  seigneu- 
riales? 

Ce  droit  honorifique  étoit  plus  à  charge  qu'cH 
bénéfice  :  il  ne  seroit  pas  détruit,  que  l'intérêt 
bien  entendu  des  possesseurs  de  fiels,  les  em- 
pccheroit  d'en  désirer  le  maintien ,  et  bien  plus  en- 
core d'en  provoquer  le  rétablissement. 

0°.  Le  droit  de  chasser  sur  les  terres  relevant 
des  fiefs? 

Il  est  nécessaire  de  régulariser  le  droit  de  chase, 
parce  qu'il  est  contre  le  bon  ordre  que  celui  qui 
n'a  pas  une  fortune  acquise,  et  dont  le  travail  est 
nécessaire  tant  à  sa  famille  qu'à  la  société ,.  passe 
ses  jours  à  poursuivre  une  pièce  de  gibier.  Le  gou- 
vernement s'est  occupé  de  cet  objet,   et  l'a  régu- 
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larisé  en  partie  en  veudaiit  des  permis  de  port 
d'armes.  Quoique  ce  iiesoit  qu'une  petite  branche 
de  revenu,  il  u'a  certainement  pas  euvie  delabau- 
donner. 

4*.  Les  droits  de  lods  et  ventes? 

Le  gouvernement  s'en  est  empare,  et  ne  les  reU" 
dra  pas,  parce  qu'ils  forment  une  partie  impor- 
tante du  revenu  public,  et  que  dans  l'état  actuel 
des  tînances,  aucun  profit  n'est  à  dédaigner. 

5".  Des  censives? 

Comment  les  réiabliroit-on  ?  les  titres  sont  dé- 
truits, ei  la  drpcnse  à  faire  pour  les  remplacer  par 
des  équivalens,  surpasseroille  produit  qu'on  pour- 
roi  t  en  retirer. 

(;".  Les  honneurs  dans  l'Eglise? 

Ce  n'est  qu'une  pâture  pour  l'amour-propre. 
Peut-elle  conlriljuer  à  exciter  l'émulation,  à  pro- 
voquer des  actions  généreuses  ,  à  récompenser  des 
services  rendus?  elle  auroit  de  l'utilité-,  mais  ce 
prestige  est  tout-à-fait  indépendant  de  la  féoda- 
lité. 

Il  est  donc  évident  que  le  régime  féodal  qià 
n'existoit  que  de  nom  en  I7<S8,  qui  depuis  lors  a 
été  total(;ment  détruit,  est  aujourd'hui  impossible 
à  rétablir-,  que  les  royalistes  qui,  quoi  qu'on  dise, 
ne  sont  pas  si  l)èles ,  reconnoi.-sent  cette  impos- 
sibilité et  n'y  songent  pas,  et  que  leurs  adver- 
saires qui  s'agitent  de  toutes  les  manières  pour 
fiersuader  le  contraire,  ont  tant  d'esprit  qu'on 
eur  supposera  diflîcilement  la  conviction  inlimo 
de  l'opinion  qu'ils  semblent  se  plaire  à  propager. 

Je  ne  discuterai  pas  sérieu>emiiit  la  troisième 
iinpiiliilioii  contre  les  royalistes.  Au  défaut  de  la 
Charte,  le  souvenir  du  passé  feroit  voir  combien 
celte  imputation  est  ridicule. 

C'est  avec  la  même  bonne  foi  que  certains  in- 
dividus nqjandent  des  alarmes  hypocrites  sur  la 
volonté   que  les  royalistes  auroicut  de  conspirec 

II. 
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pour  rétablir  la  dime.  L'usurpateur  s'en  fil  uh 
moyen  pendant  les  cent-jours  :  on  voudroit  en- 
core l'employer  aujourd'hui.  L'intention  n'est  seu- 
lement pas  la  même  :  aussi,  eu  me  contentant  d« 
qualifier  d'erreur  ce  qui  lut  crime  au  20  mars  , 
je  n'en  crois  pas  moins  nécessaire  de  combattre 
cette  erreur  dont  un  factieux  a  fait  un  si  déplo- 
rable usage. 

La  question  peut  être  posée  ainsi  :  peut-on  ré- 
tablir la  dîme?  Les  royalistes  ont-ils  un  intérêt 
particulier  à  son  rétablissement? 

La  dîme  ecclésiastique  a  été  supprimée  au  pro- 
fit fie  la  propriété-,  par  conséquent  on  ne  pourroit 
pas  la  rétablir  sans  que  ïa  propriété  en  soutFrît. 
ÎMai?  elle  a  été  supprimée  au  profit  du  gouverne- 
ment, non-seulement  à  cause  des  terres  qu'il  pos- 
sède ou  qu'il  possédoit ,  mais  à  cause  de  Timpôt 
qui  s'est  élevé  sous  le  prétexte  du  bénéfice  que  la 
propriété  fiiisoit  par  la  suppression  de  la  dîme  r 
il  taudroit  donc,  pour  la  rétablir,  que  les  pro- 
priétaires et  le  gouvernement  consentissent  simul- 
tanément à  supporter  les  pertes  qui  en  résnlte- 
roient,  ce  qui  dans  la  pénurie  dont  l'Etat  est  affligé 
comme  les  particuliers,  ne  me  paroîtpas  cbosetrès- 
vraiserablable. 

Il  n'est  pas  démontré  d'ailleurs  que  le  prélève- 
ment de  la  dime  soit  le  meilleur  moyen  d'indem- 
niser les  ministres  du  culte.  Long-temps  avant  la 
révolution  ,  beaucoup  de  bous  esprits  pensoient 
qu'il  étoit  fâcheux  que  le  curé  d'une  paroisse  fût 
souvent  dans  la  nécessité  d'en  traduire  les  habilan» 
devant  les  tribunaux.  Ils  pensoient  que  ses  exhor- 
tations à  la  concorde^  au  désintéressement  nepou- 
voicnt  pas  être  d  un  grand  poids,  lorsqu'il  avoit 
le  malheur  de  plaider  contre  la  communauté  pour 
le  maintien  de  ses  intérêts  personnels  j  intérêts 
qu'il  étoit  cependant  obligé  de  défendre ,  puisqu'il 
eu  étoit  seul  couservateur. 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède  :  i°.  que  le  pr«?lè- 
vement  de  la  dimc  n'est  pns  le  nieilleur  raoyea 
pour  indemniser  les  curés-,  2**.  qu'on  ne  pourroit 
pas  la  rétablir  >ans  domm.ige  notable  pour  l;i  pro- 
priété. Ces  deux  points  une  fois  convenus,  je  de- 
mande quel  intérêt  les  royalistes  peuvent  avoir  à 
son  rétablisscraeut?  S'ils  sont  religieux,  ils  doivent 
désirer  que  les  curés  soient  iiulemnisés  de  la  ma- 
nière qui  présente  le  moins  d'inconvénient..  S  ils 
sont  propriétaires,  ils  ne  doivent  pas  se  nuire  à 
eux-mêmes.  Malgré  toutes  les  prophéties  et  l  lutes 
les  assertions  ,  ils-+»«  conspirerout  donc  pas  pour  le 
rétablissement  de  la  dimc. 

Voulez-vous,  Messieurs,    connoitre   la    profes- 
sion de  foi  des  rovalistes  sur  cet  objet  important? 
Ils  tiennent  ])Our  constant  qu'il  ne  peut  p  is  exis- 
ter de  société  sans  religion-,  pas  de    :-eligion  sans 
culte,  pas  de  culte  sans  ministres,  lis  pensent  aussi, 
qu'il  est  de  l'essence  d'un  Etal  bien  constitué  que 
ces     ministres    aient    une    existence    assurée  ,    et 
surtout  que  riionjme  dont  le  devoir  est  d'annon- 
cer la  parole  de  Dieu,  d'enseigner  la  morale,  de 
sanctifier  les  principaux  actes  de  la  vie,  d'instruire 
l'enfance,  de   consoler  la    vieillesse    et  d  adoucir 
les  rigueurs  de  la  m  or  l-,  ils  petisctil  cpi'un  tel  homme 
doit  jonir  d'un  sort  etd'une  considération  qui  soient 
en  rapport    avec    l'éininencc   des    fonctions    q;i'il 
exerce,    et   surtout    qu'il    ne  soit  plus   contraint 
d'aller,   un  rôle  de  répartition  à  la   main,   quêter 
de   porte   en    porte    le   pain   qu'il   doit   à    l'iuslant 
racme  partager  avec    l  indigent. 

Ces  principes  qui  sont  ceux  des  hommes  sensés 
de  tous  lespavs,  prévaudront  toi  ou  tard,  parce 
qu'ils  sont  conformes  a  la  raison,  cl  parce  (ju'il 
est  reconnu  que  si  les  nations,  comme  les  indi- 
vidus, sont  su|elles.i  des  crises  ,  il  est  contre  I  es- 
sence des  choses  qu'elles  puissent  être  long-temps 
soustraites  aux  idées  d'ordre  et  de  sociabilité. 
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Au  surplus  ,  ce  n'est  pas,  seulement  aujour- 
dliuiqueccs  ve'iilés  sont  proclamées.  Mais  chaque 
fois  qu'on  les  a  trouvées  dans  les  discours  ou  dans 
les  écrits  des  royalistes  ,  certains  hommes  ont 
voulu  se  persuader  et  persuader  aux  autres  qu'elles 
reulermoienl  un  sens  occulte,  directement  opposé 
à  l'exjires  ion  manifestée.  Celte  méfiance  prouve- 
t-elle  quelque  chose  contre  les  royalistes?  INon. 
Pourroit-elie  fournir  quelque  induction  contre 
leurs  adversaires  /  C'est  un  point  que  je  leur  laisse 
à  décider. 

Plus  i-énéreux  et  plus  confians  ^  les  royalistes 
ne  cherchent  à  torturer  ni  les  paroles  ni  les  actions. 
Ils  prennent  les  unes  dans  leur  acception  propre, 
et  jugent  les  autres  par  ce  qu'elles  out  d'apparent. 
Ainsi  lorsqu'ils  apprennent  qu'on  se  déchaîne  contre 
les  noLle.^  et  contre  les  prêtres,  ils  se  persuadent 
que  les  provocateurs  de  ces  menées  anti-constitu- 
tionnelles et  anti-sociales  ne  veulent  ni  hiérarchie 
politique,  ni  religion.  Lorsqu'ils  voient  créer  des 
institutions  républicaines,  ils  pensent  que  ceux 
qui  les  proposent  et  les  font  admettre  ne  veulent 
pas  de  la  monarchie  \  lorsqu'ils  entendent  certains 
personnages  influens  dire  qu  ik  se  réuniront  le 
plus  tard  qu'ils  pourront  avec  les  jacobins,  mais 
qu'ils  ne  se  réuniront  jamais  aux  royalistes,  ils  peu- 
vent croire  à  ces  personnages  un  penchant  plus 
décidé  pour  la  c.;'inagogie  que  pour  la  royauté. 
Lorsqu'on  en  voit  d'autres  torturer  la  Charte  pour 
l'interpréter  suivant  leur  intérêt  du  moment,  ou 
peut  croire  qu  ils  envisagent  ce  pacte  fondamental 
comme  un  instrument  flexible  qu'on  peut  ployer 
à  toutes  les  formes  et  soumettre  à  toutes  les  vo- 
lontés. Lorsqu'on  en  voit  d'autres  encore,  après 
avoir  exaspéré  les  passions  et  fomenté  les  par- 
tis ,  chercher  à  s'en  former  un  qui  n'ait  d'autre 
puissance  (jue  le  nombre,  d'autre  volonté  que  la 
complaisance,  on  peut  supposer  que  les  créateurs 
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de  ce  parti  préfiîrent  leur  iiilerct  pnrliculier  à 
l'intérêt  public.  Cette  opinion  se  fortifie  lorsqu'on 
voit  ces  mêmes  personnes  montrer  une  irritation 
extrême  contre  ce  qui  les  clïlourc  et  faire  paroîlrc 
plus  que  (le  1  indillVrcnce  jiour  ce  qui  blesse  Jc-s 
intérêts  d'un  ordre  plus  relevé. 

Ce  seroil  à  n'en  pas  finir  si  l'on  vouloit  conti- 
nuer ce  rapprochement  aussi  loin  qu'il  seroit  pos- 
sible de  le  faire.  Le  résultat  en  ser(iit  toujours  le 
même,  c'est  que  les  royalistes  voient  les  clio-es 
comme  elles  sont  ,  et  donnent  aux  paroles  leur 
acception  véritable  Pourquoi  ne  leur  rendroil-on 
pas  la  même  justice?  Ils  disent  pour  la  millième 
lois  qu'ils  ne  songent  ni  au  rétablissement  de  la 
dîme,  ni  au  rétablissement  de  la  féodalité.  Qu'on 
leur  fasse  du  moins  la  trràce  tie  les  croire.  11 
.semble  (|ue  leur  constance  gratuite  dans  un  temps 
cil  la  versalitéa  tant  d'avantages  est  une  garantie 
d«  leur  bonne  foi. 

D'Herbouville. 
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A  iM.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Taris,  le  i4  octobre  iSi8. 

VfHis  îivpz  bien  voulu,  Mor.'ienr ,  songer  à  inoî 
pour  concourir  à  une  cntrenrisc  dont  l'inoportance 
a  iVisppé  dès  long- temps  tous  les  Français  sincèie- 
mentaltaciiî-s  à  leur  pays,  et  par  conséquenl  aux. 
saines  doctrines.  Celte  <^ntrepriso  est  dii,'ne  d'un 
homme  éprouve  conime  vous  dans  la  cause  de  hi 
légitimité  Vous  pouvez,  Monsieur  ,  conipter  sur 
mou  zèle  à  vons  set.ondcr,  et  je  m'honorerai  de 
joindre  mes  efforts  à  ccu\  des  hommes  di-îlinj^uc-s 
que  vous  me  laites  connoître  ,  et  entre  lesquels  jo 
compie  plusieurs  amis  Quelques  uns  de  ceux-ci 
ont  pensé  qu'il  ne  seroit  pas  sans  utilité,  en  même 
temps  ru  il  seroit  ])lquaut ,  de  vous  adresser  un  ar- 
ticle refusé  à  la  censure  d'un  journal.  Je  me  déter- 
mine donc  à  vous  envoyer  cet  article  tel  qu'il  a  été 
composé  pour  le  journal,  et  sans  la  moindre  al- 
tération. Je  ne  crois  pas  m'y  être  écarte  de  la 
circonspection  la  plus  exacte,  et  cest,  à  mou 
gré,  un  moyen  lot  innocent  de  faire  voir  com- 
ment s'exerce  aujourdliui  la  ceusure  sur  les  ga- 
zettes. 

Agréez,  Monsieur,    etc. 

Le  Marquis  Dt  Coriolis   d'Espi>ouse. 


La  vingt-sixième  livraison  du  Spectateur  polU 
tiqur  ci  huérairc  s'ouvre  par  un  article  qui  s'inti- 
tule :  cics  comparaisons  en  poluique.  Cet  article 
est  précédé  d'une  courte  note  ,  ou  l'oji  avertit  que 
le  morceau  qu'on  va  lire  n'appartient  à  aucun  des 
rédacteurs  ordinaires,  mais  iju'il  est  d'un  écrivain 
<{ui  se  cache  aux  rédacteurs  eux-mêmes.  «  Cet 
2>  article, -y  dil-on,  touche  aux  questions  les  plus 
»    délicates  à  celles  ciont  l'esprit  de  parti  lait ,  tous 
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»  les  jours,  l'abus  le  plus  déplorable.  »  Oit  invife 
»  à  lire  ce  morceau  avec  la  même  bonue  foi  -ju'il 
))  a  été  écrit,  à  le  lire  justju'au  b«)ut ,  sans  preci- 
»  piter  sou  juçjemeiil.  Des  esprits  troo  pa^sion- 
i»  nés,  trop  prompts,  pourroient  rpielquefois  se 
•"  méprendre  au\  >enlimens  et  aux  desseins  de 
"  l'autf'ur,  s'ils  ne  se  donnt)ienl  le  temps  de  con- 
a  iioitre  ses  conclusions,  (^uant  au\  esprits  mal- 
j)  intentionnés,  on  est  sur  d'avance  qu  ils  vou- 
»  dront  voir,  dans  plusieurs  de  ses  propositions, 
)>  l'apoloqic  des  choses  même  qu'il  condamne 
)>  avec  plus  de  force  et  de  raison.  Au  contraire  , 
i>  tous  les  hommes  impartiaux,  n>odcrés,  recon- 
))  noitronl  qu'il  est  impossible  de  tenir  la  balance 
»  plus  juste  entre  deux  partis  extrêmes.  Ces  deux 
»  partis  seront  peut-être  ét;alcincnt  m«'contens  do 
»  celui  qui  se  constitue  leur  jui^e;  mais  c'est  le 
«  sort  de  la  raison  toutes  \f>  l'ois  qu'<'lle  veut  se 
))  rendre  arbitre  entre  des  torts  contraires  et  des 
3)    folies  opposées.   » 

J'ij;nore  s'il  se  passe  dans  1  esprit  de  mes  lecteurs 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  mien,  en  lisant  ce  court 
apoloç;crujnc  cjue  j'ai  prescjue  cité  dans  son  entier. 
Je  ne  dissimule  pas  que  ce  soin  d'avrrlir  que  l'ar- 
ticle (pii  va  suivre  n'est  sorli  de  la  plume  d'aucun 
des  rédacteurs  ordinaires,  que  cet  écrivain  se  cache 
aux  rédacteurs  eux-méraes  ,  je  ne  dissimule  pas 
que  ce  soin  (ju'on  prend  ne  m'ait  fait  soupçonner 
quelques  scrupules  lie  la  part  de  t;eux-là,  juste- 
ment qui  .semblent  vouloir  lever  l«'s  noires.  Je 
murmurois,  avec  Alcesle,  nous  l'crrons  bien  ,  et  je 
ne  pense  pas  que  le  public  des  lecteurs  ait  plus 
besoin  que  moi  de  ces  préambules  où  l'ou  vous 
avertit  do  ce  cpi'il  faudra  penser  de  l'ouvracic  (\ne 
vous  aile/,  lire,  (^uoi  qu'il  en  soil  ,  et  malgré 
rju'on  ait  excité  mes  préventions  par  cela  même 
<]u'ou  nlloil  au  devant,  je  puis  aflirmer  que  j'ai  lu 
ce  morceau  avec  bonne  foi,  jusqu'au  bout,  et  sans 
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précipiter  mon  jugement.  J'espère  qu'on  s'en  aper- 
cevra dans  ce  qui  \a  suivre,  non  que  je  m'y  pro- 
pose de  suivre  l'écrivain  pas  à  pas  et  dans  toute  sa 
doctrine,  l'espace  et  d'autres  conditions  me  man- 
queroient  ici  :  mon  unique  dessein  est  de  com- 
battre quelques  propositions  qui  n^serableni  plus 
qu'eri'onées  ,  même  après  avoir  reconnu  ou  cru 
reconnoître  les  senlimens  et  les  desseins  de  l'au- 
teur, même  après  avoir  connu  ses  conclusions. 
Avec  des  opinions  diamétralement  opposées  à  celles 
de  cet  écrivain  sur  divers  points  essentiels,  je  me 
plais  à  déclarer  que  j'ai  cru  voir  en  lui  un  de  ces 
esprits  ([ue  je  nommerois  faux  à  force  de  droiture, 
de  ces  esprits  qu'on  pourroit  dire  poss('dés  du  dé- 
mon delà  neutralité,  esprits  qui  pour  tout  concilier 
ne  concilient  rien.  Mais,  objecte-t-on ,  il  n'y  a  que 
démence,  que  crimes  ou  torts  des  deux  parts. 
Dois-je  épouser  des  extravagances  de  telles  cou- 
leurs qu'elles  se  revêtent?  11  faut  s'entendre  ici, 
et  ce  n^est  pas  la  première  fois  que  nous  traitons 
cette  question.  Deux  partis  opposés  peuvent  avoir 
et  ont  toujours  leurs  enthousiastes  ,  leurs  furieux  , 
si  l'on  veut,  leurs  malintentionnés,  leurs  impor- 
tans,  comme  ils  ont  leurs  défenseurs ,  leurs  cliefs 
avoués.  Qu'on  se  tienne  loin  des  excès  des  deux, 
rien  de  plus  sage  -,  mais  quoi!  entre  deux  opinions 
absolument  contraires  ,  il  faut  s'interdire  d'en  sui- 
vre aucune,  parce  qu  il  y  a  excès  des  deux  côtés 
dans  la  pi-cfession  de  ces  opinions  ?  On  péchoit. , 
nous  le  savons ,  dans  les  ninrs  et  hors  des  murs  de 
Troye  ;  mais  ne  ressembleroit-on  pas  ici  à  un 
guerrier  qui  se  seroit  assis  tranquillement  sur  le 
tombeau  de  Laomédon  ,  à  la  porte  de  Scée  ,  ne 
prenant  parti  pour  Grecs  ni  pour  Troyens  ?  Il  est 
plus  que  probable  qu'il  eût  bientôt  succombé  sous 
les  flèches  réunies  des  Troyens  et  des  Grecs, 
n'ayant  servi  ni  les  uns,  ni  les  autres.  On  doit 
prendre  \Qi>  hommes  tels  qu'ils  sont,  et  non  tels 
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qu'on  les  vomlioit.  C  est  précisément  le  contraire 
quon  fait  aujoiircriuii.  On  veut  un  beau  idcal 
dans  les  gouveniemens  ,  et  par  conséquent  dans 
les  hommes ,  tomme  on  le  veut  dans  les  arts. 
Celle  manie  perd  tout,  et  les  essais  auroient  «hi 
en  dc'poùter.  A  mon  tour,  je  ne  m'adresse,  en 
parlant  ainsi,  qu'à  la  bonne  toi.  Il  n'v  a  rien  de 
si  facile  au  monde  que  d  assii^iier  une  cause  aux 
catastrophes  paï<sées.  On  pourroif  dire  que  chacun 
a  sa  cause  dans  son  portefeuille  -,  l'auteur  dc^s 
Comparaisons  en  polilif/nr  voit  les  progrès  du 
inouven)ent  révolulioniiairi;  de  i-C)o,  dans  k  le 
«  soin  qu'on  avoit  en  d'tMoigner  la  modération 
M  de  tous  les  posles  éminens  ■  »  et  il  ne  prend  pas 
garde  que  c'étoit  déjà  la  foiblesse  ,  alors  qualifiée 
de  modération  ,  qui  avoit  per«nis  d'eu  venir  là. 
Je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'on  a  débile  de  belles 
phrases  sur  un  mouvement  crand ,  irrésistible, 
même  européen  •.  mais  .  comme  ceux  qui  don- 
noient  ces  belles  épilhcies  an  mouvement  révo- 
lutionnaire, les  ont  depuis  données  sans  façon  à 
un  certain  homme  qui  ne  vouloit  que  pour  lui 
du  tnouvement  grand,  irrésistible  et  européen, 
on  permettra  que  ma  remarque  subsiste. 

Je  me  garder. ti  bien  ,  dans  cet  article  ,  de  suivre 
l'auteur  dans  les  périlleuses  comparaisons  qu  il 
institue,  tout  en  faisant  le  procès  aux  abus  des 
comparaisons.  Ses  pr<'dit  allons  ne  sont  pas  ion- 
jours  dexemple.  Il  faut,  pour  n'en  dire  (pi  un  mol, 
être  bien  possétlé  de  la  tureur  de  comparer  pour 
rajiprocher  iyt)o  de  iHiô.  Mais  voici  une  singu- 
lière doctrine.  L'auteur  parle  des  suites  du  20  mars, 
et,  après  avoir  Ciimparé  l'élat  oii  Huonaparfe  lais- 
soil  la  France  à  <  eliii  oii  lavoit  réduite  Isabeau  de 
li.ivière,  il  recherche  les  causes  de  tant  de  mau\  : 
il  tlotle  entre  les  erreurs  des  uns  et  les  crime';  des 
autres,  et  conduit  en'in  i»  chercher  les  auteurs 
volontaires  ,  les  c<jupables  du   .to  mars,  il  ne  sau- 
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roit  se  résoudre  à  les  trouver,  et  son  incertitude 
le  fait  arriver  à  ce  raisonnement  :  «  Si  nous  de- 
»  mandons ,  dit-il ,  quels  sont  les  auteurs  volou- 
•»   taires,   les  coupables  du  "io  mars,  nul  n'osera 

3)   repondre-   Les royalistes?  Ils  s'opposèrent 

»   au  tyran,  sinon  avec  habileté  et  avec  succès, 
■»   au  moins   avec    franchise.   C'est  un  fait  qu'on 
5>  énonce  -,  ce  n'est  pas  un  mérite  qu'on  veut  leur 
»   attribuer.  Leur  intérêt  se  trouvoit  alors  parfaite- 
»  ment  d'accord  avec  l'intérêt  nalional,  et  il  n'y  a  de 
î)   vertu  que  dans  le  sacrifice  des  intérêts  person- 
i)   ncls.  »  Ainsi,  le  citoyen  vertueux  qui  combat 
pour  son  Roi  et  pour  gon  pays,  deux  puissans  in- 
térêts pour  lui ,    n'y  a  nul  mérite.   Qu'il  apaise 
xine   sédition  ,   qu'il    remporte   une   victoire ,    on 
pailera  de  cette  victoire,  de  cette  sédition  apaisée, 
comme  de  (f  un  iait   qu'on    énonce,  non  comme 
d'un  mérite  qu'on  lui  veuille  attribuer.  »  Si  cette 
doctrine  s'accrédite,  je  vois  des  lauriers  civils  et 
inilitaires  en  grand  danger  d'être  flétris.   Le  ver- 
tueux Mole,   lui-même,   n'y  résistera  pas-,   car, 
enfin,   son  intérêt  étoit  de  dissiper  les  factieux. 
Mais  ce  n'est  rien  au  prix  de  la  conséquence  que 
tire  l'auteur.    La  voici  :  «  Si  un  régicide  a  com- 
«  battu   franchement    et  loyalement   Buonaparte 
»  au    20   mars,  voilà  1  homme  vertueux.»   A  cet 
endroit,  la  plume   me  tombe  des   mains,    et    je 
sais  bien   que   les    rédacteurs    de    l'avertissement 
en  étoicnt  surs  davance.   Eu   sorte  que   de  deux 
citoyens   qui  s'opposent  avec  franchise  au  tyran  , 
s'il  eu  est   un  qui  ait  droit  au  titre  d'homme  ver- 
tueux ,  ce  sera  donc  celui  qui  se  sera  souillé  jadis 
du  sang  de  son  Roi?  Déplorable  abus  d'une  mo- 
dération mal  comprise  qui  tombe  dans  le  vice  en 
fuyant  une  faute-,  car  l'auteur  se  plaçant  entre  les 
deux  termes  ,  et  cherchant  à  les  signaler  avec  cette 
extrême  justice  qui  n'est  pli. s  dès-là  qu'une  extrême 
injurC;  sert  d'un  exemple  de  plus  à  toutes  les  cxa- 
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gcrallons  qu'il  pense  battre  cii  ruine.  Son  système  et 
ses  comparaisons  même  nièiient  tout  droit  à  cette 
doctrine  J«  ^ouvcri.cnu'nt  défait  que  nous  nous 
Ijonorons  d'avoir  signalée  les  premiers  sous  ses 
dangereuses  enseignes,  doctrine  si  commode  pour 
les  indiilcrens  et  les  coupables.  ISous  l'avons  de'jà 
dit  ailleurs,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  nos  pères 
ne  valoieut  peut-éire  pas  mieux  que  nous,  quant 
aux  passions  ,  mais  ils  valoieut  infiniment  mieux 
que  nous,  quant  aux  doctrines,  et  la  corruption 
qui  vient  par  les  doctrines  est  la  pire.  H  y  a  de 
la  ressource  avec  les  passions-,  avec  les  mauvaises 
doctrines,  il  n'y  en  a  point.  Lorsqu'un  ligueur 
ccssoit  d'être  ligueur  il  ne  s'avisoii  pas  de  dire  : 
«  Je  tenois  pour  le  gouvernement  de  fait  du  duc 
de  Mayenne.  »  11  disoit  simplement  :  «Je  rentre 
dans  le  devoir.  »  Voilà  le  seul  langage  qui  con- 
vienne quand  une  r«'volution  est  finie.  Je  rends, 
au  surplus  ,  toute  justice  aux  intentions  de  Tau- 
leur  des  coniparaisous  eu  polilif/iic.  INous  profes- 
sons la  même  doctrine  sur  des  points  importaus, 
et  peut-être  serions-nous  d'accord  sur  d'autres  , 
sans  cette  Inneste  persuasion  dont  il  est  prévenu 
qu'on  rénuit  toutes  les  opinions,  en  n'eu  épou- 
sant aucune.  Ce  n't'loit  pas  le  sentiment  du  sage 
Solon  ,  lorsqu'il  punisspit  du  bannissement  ceux 
qui  n'embrassoienl  aucune  opinion  dans  les  dé- 
bats publics  ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  ,  et  Dieu 
ni'en  garde,  que  je  propose  jamais  la  même  peina 
pour  Ja  même  conduite. 

.  L«  Marquis  de.  Coriolis  o  £)tpi>ouiE. 
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CO>'SPmATION  DITE  ROYx\LISTE. 

Cette  affaire  a  ge'iieralement  produit  une  grande 
sensation  tant  en  France  que  chez  les  nations 
voisines  -,  mais  elle  n'est  bien  connue  qu'à  Paris, 
où  il  a  été  possible  aux  conseils  des  divers  inculpés 
de  publier  des  mémoires  qui  ont  éclairé  les  hommes 
de  bonne  foi.  Ces  mémoires  n'avant  pas  été  ré- 
pandus dans  les  départemens  ,  nos  lecteurs  de 
Paris,  qui  tous,  nous  en  sommes  sûrs,  prennent 
le  plus  grand  intérêt  au  général  Canuel  et  à  ceux 
qui  ont  été  impliqués  avec  lui  dans  celle  dénon-' 
ciatiou,  nous  pardonneront  de  présenter  une  ana- 
lyse rapide  de  ces  mémoires,  afin  qu'ils  produisent 
partout  l'effet  qu'on  doit  en  attendre  ,  et  que  cette 
affaire  soit  connue  comme  elle  doit  l'être,  et  telle 
qu'elle  resuite  de  l'état  actuel  de  la  procédure. 
JNous  y  ajouterons  quelques  réflexions  que  nous 
croyons  dignes  d'attention. 

Avant  de  commencer  cet  exposé,  il  convient  de 
faire  remarquer  que  les  journaux  qui  sont  plus 
particulièrement  à  la  di>p05ition  du  min  stère,  ont 
vivement  attaqué  le  général  Canuel  et  ses  com- 
pagnons d'infortune  pendant  qu'ils  éloient  au 
secret  :  chaque  jour  l'un  de  ces  journaux  con- 
tenoit  contre  eux  des  insinuations  plus  on  moins 
perfides.  Depuis  qu'ils  ont  été  mis  hors  du  secret, 
c'est-à-dire  depuis  que  le  général  Canuel  et 
ses  amis  peuvent  répondi-e  aux  diatribes  dirigées 
contre  eux,  ces  mêmes  journaux  se  taisent  abso- 
lument. Certes,  ce  ne  peut  être  par  générosité  : 
s'ils  eu  avoient  eu,  ils  auroicni  attendu  le  juge- 
ment, quel  qu'il  soit,  qui  doit  intervenir^  ils 
auroient  respecté  des  hommes  seulement  inculpés, 
et  qui  ont  pour  eux  la  présomption  d'innocence. 
Ce  ne  peut  être  faute  d'occasion-,  car  le  général 
Cauu«l  a  uou-seulement  repousse'  les  attaques  diri- 


gées  contre  lui,  dès  qu'il  les  a  connues,  mais  il 
n'a  pas  hésilô  à  prendre  l'olVensive  dans  ses  divers 
Mémoires.  On  verra  ,  dans  l'analyse  que  nous  allons 
en  faire,  quM  aitaijue  directement  ceux  au  nom  des- 
quels il  a  été  semi-olficiellemeut  attaqué.  Comment 
les  écrivains  ministériels  s'excuseront- ils  de  n'avoir 
rien  à  répondre  aux  inculpations  précises  articu- 
lées par  le  général  Canuel  et  ses  amis?  Les  dates 
des  faits  reprochés  sont  scrupuleusement  données, 
ei  toutes  les  circonstances  très -bien  détaillées. 
Cela  est  d'autant  plus  étonnant,  que  le  môme 
général  Canuel,  avant  d'élre  mis  au  secret,  ayant 
pris  la  parole  au  tribunal  correctionnel,  s'étoit 
servi  de  la  particule  ON  pour  inculper  sas  adver- 
saires ,  quels  qu'ils  fussent-,  et  le  lendemain  le 
gant  fut  relevé  dans  un  des  journaux  les  plus 
répandus.  Un  des  hommes  qui  a  spécialement 
l'honorable  fonction  d'attaquer  dans  les  journaux 
les  détenus  mis  au  secret,  s'écrioit,  dans  un  ar- 
ticle plein  de  ilel  et  de  hauteur  :  «  Quel  est  cet 
ON  ?  de  qui  le  général  eniend-il  parler.'  «  L'en- 
semble de  cet  article  stMnl)loit  n'avoir  d'aulre  but 
que  de  repousser  toute  idée  de  partialité  de  la 
part  du  ministère ,  et  d'aggraver  la  position  du  gé- 
ne'ral  Canuel.  Pourquoi  le  même  écrivain  n'a-t-il 
pas  r('pondn  à  des  attaques  bien  autrement  pré- 
cise-.,  et  qui  sont  imprimi-es,  publiées  et  distri- 
buées? iVous  sommes  tentés  de  croire  que  ce  n'est 
pas  faute  de  zèle  ,  mais  qu'il  lui  a  paru  trop  difTi- 
cile ,  avec  tout  l'esprit  imaginable,  de  prouver  que 
deux  et  deux  font  cinq  ,  et  <jue  ce  qui  est  aux  yeux 
de  tout  le  monde  du  blanc  U-  plus  éclatant,  Cit 
noir  en  ell'el.  Quel  que  soit,  au  surplus,  le  motif 
de  ce  silence,  <jui  paroit  déceler  un  grand  embar- 
ras, la  remarque  subsiste.  Les  honorables  pré- 
venus sont  atta(|ués  tant  qu'ils  sont  au  secret  ; 
<iepnis  qu'il  It-ur  est  possible  de  r«'|)liqncr ,  le» 
piéleudu»  iiiodéfCkkC rappellent,  pour  lu  premier» 


fols  dans  ceife  affaire,  qu'il  est  dans  le  rôle  qu'ils 
j'uent,  comme  de  la  décence  publique,  d'être 
circonspects. 

\  oici  maintenant  comment  le  g-énéral  Canuel 
rend  compte,  d;uis  sas  Nouvelles  Observations  y 
des  faits  de  celte  affaire  jusqu'au  3o  août  dernier  : 

«  Le  2  juillet,  à  cinq  heures  du  matin  ,  des 
»  agens  de  police  se  sont  présentés  à  la  fois  chez 
»  MM.  Chappedelaine,  Romillv  Songis  et  Joannis  j 
»  ils  les  ont  ane  -.'s,  et  se  souL  emparés  de  leurs 
»  papiers  , -en  vertu  de  mandats  délivr's  le  même 
»  jour  ^  ■>.  juillet ,  par  M.  le  juge  d'iifstruction ,  sur 
»  le  vu  d'un  réquisiîoire  de  M.  le  procureur  du 
«  E.oi ,  daté  du  même  jour ,  2  juillet,  et  sur  le  vu 
»  des  pièces  et  docwnents  joints  à  ce  réquisitoire. 
M  Ces  Messieurs  furent  de  suite  interrogés  par  le 
»  juge  d'instruction,  et  envoyés  en  prison,  pour 
»  y  rester  au  secret. 

»  Cette  précipitation  et  cette  i-igueur,  les  bruits 
»  aussitôt  répandus  d'une  grande  conspiratiou 
»  contre  la  personne  du  Roi ,  tendoient  à  effrayer 
»  et  à  donner  cette  pensée,  que,  sans  de  justes 
»  causes,  on  n'auroit  pas  recours  à  des  mesures 
»  aussi  sévères. 

»  Bientôt  moi-même  j'ai  partagé  le  sort  de  mes 
»  malheureux  amis. 

»  Cette  mise  au  secret  étoit  illégale  -,  vainement 
»  mes  conseils  ont  élevé  leurs  réclamations  à  ce 
»  sujet  dans  des  Observations  préliminaires. 

»  Durant  vingt  jours  encore  on  a  continué  de  me 
»  soumettre  à  cette  noxweWe  torture  préparatoire ^ 
M  qui  n'est  autre  chose  que  la  peine  de  la  ^éne  y 
>i  infligée,  par  le  Code  de  1791  ,  aux  ministres 
M  prévaricateurs  et  aux  auteurs  d'attentats  à  la 
o  liberté  individuelle. 

»  C'est  cette  peine  que  l'on  fait  subir  aujour- 
»  d'hui  daus  l'instruction  judiciaire,  comme  une 
vt  simple  mesure  de  précautiou^  k  des  citoyens 
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^  qui  ne  sont  pas  même  en  f'rat  de  prévention 
X)  légale.  Et  ccpendiint  011  clierclieroit  vainement, 
»  dans  plus  de  quarante  niille  lois  qui  nous  re- 
>»  gissent,  une  seule  disposition  qui  autorise,  en 
«  termes  exprès  ,  à  soumellrc  les  détenus  à  de 
»  pareilles  rigueurs. 

»  Celle  condamnation  arbitraire  à  la  mise  au 
V  secret,  eùt-elle  clé  d'ailleurs  autorisée  par  les 
»  lois  de  l'an  III  et  de  Tan  VIII ,  ou  par  celles  de 
M  Duonaparte,  il  est  (-vident  qu'elle  seroit  abolie 
»  par  la  Charte  consiitutionnelie.  «La  Charte,  a 
»  dit  un  noble  pair,  n'existe  plus  pour  un  homme 
w  au  secret.  » 

3)  Ce  n'est  pas  tout  :  il  existe  dans  quelques 
51  journaux  anglais  une  corresjiondancc  privée, 
»  fabriquée  à  Paris,  et  dont  les  auteurs  ,  bien 
»•  connus,  appartiennent  au  ministère  de  la  police 
»  générale.  Je  ne  les  nomme  pas  encore-,  j'ai  mes 
»  preuves  cependant  :  elles  ne  sont  point  légales  y 
»  en  ce  qu'elles  ne  résullent  pas  d'un  jugement  ; 
»  mais  elles  pourront  le  devenir. 

»  Il  en  coiitc  annuellement  cent  mille  écus  à  la 
J)  France  pour  salarier  les  divers  journali>«l<'S  aii- 
«  glais  chargi'S  d'imprimer  celle  correspondance, 
M  et  de  la  commenter. 

»  Telle  est  la  voie  à  laquelle  on  a  en  recours 
»  j)Our  tromper  sur  1;:  prc'lenduecoiispiration.  Avec 
M  quel  cmprj'ssemcnt  ne  I  a-t-on  pas  lait.' 

»  Dans  un  article  inséré  le  j.\  juillet  nu  Joiirruil 
»  (/es  Débats,  ou  remarque  celte  phrase,  jelée  à 
»  dessein  pour  détourner  les  plus  justes  soupçons  : 
»  Jusqiiici  nous  ne  voyotis  ,  dans  cette  ulfaire  , 
»  d'action  nue  cellr  de  la  puissance  judiciaire. 

»  C('pendant  on  a  vu  plus  haut  que  les  arresfa- 
j>  tious  n'ont  «lié  laites  (jue  le  2  juillet,  en  \erlu 
M  do  mandats  décernes  le  a  juillet,  sur  le  vu  d'un 
»»  rérpiisiloire  du  u  juillet.  Ce  n'est  donc  que  le 
»  a  juillet  que  laulorité  judiciaire  a  commencé  à 
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»  Rgir.  Kt,dèî  le  !"■,  un  journal  anglais  (7^/ie  limes-) 
»  conieaoit,  sous  le  tiire  de  Correspondance  pri- 
u  vée ,  une  Iciiro  daiée  de  Paris  le  27  juin,  dans 
»  laquelle  on  donne  des  détails  sur  la  préiendiie 
»  conspiration  ;  on  annonce  même  des  ?rri'sta- 
«lions!  Dans  celte  le  tre ,  le  correspondant  de 
»  Paris  donne  avis  a»  journaliste  anglais  que  la 
»  police  est  très-désireuse  (ucry  auxions)  de  ré- 
*  pandre  le  récit  de  la  découverte  de  ce  complot. 

M  Une  autre  lettre  datée  de  Paris  le  2  juillet ,  et 
»  publiée  à  Londres  le  6,  porloit:  C  est  le  ministie 
»  de  la  police  qui  a  tout  découvert.  Jl  a  mis  lof- 
9  faire ^  dimanche  (28  juin),  sous  les  yeux  du  Roi. 

»  Ainsi,  dès  le  2'j  juin,  et  par  trois  lettres  à  la 
"fois,  les  correspondans  privés  de  Paris  se  sont 
»  empressés  de  révéler  à  leurs  Icciciirs  de  Londres 
»  une  affaire  dont  le  Boi  de  France  n'a  été  ins- 
w  iruit  par  le  rapport  de  son  ministre  que  le  len- 
»  demain  28. 

»  La  puissance  )utlicïaire  a  donc  été  devancée 
M  dans  ses  démarclies  par  une  autre  puissance  :  les 
»  magistrats  instruisent  le  procès;  d'auiies,  avant 
M  eux  ,  eu  OHi  élaboré  les  matériaux.  C'est  celle 
»  même  puissance  «jui  a  si  bien  endoctriné  les  cor- 
»  respondans  privés  jusqu'à  ce  jour;  cl,  malgré 
«  les  réclamations  élevées  contre  le  scandale  de 
n  ces  intrigues,  tout  ce  travail  n'a  point  été  inter- 
»  rompu.  Les  leitres  se  succèdent  rapidement,  les 
»  événemens  les  plus  secrets  à  Paris  y  sont  divu!- 
»  gués,  les  mensonges  les  jilus  avérés  j  sont  débités 
«avec  assurance,  les  plus  odieuses  calomnies  y 
»  sont  prodiguées,  et  tous  ceux  qu'une  puissance 
»  inconnue  veut  dift'amer  aux  yeux  de  l'Europe 
j>  sont  signalés  de  la  manière  la  plus  claire  dans 
»  ces  lettres  datées  de  Paris.  » 

Le  vœu  d'un  prompt  jugement  termine  le 
Mémoire  du  général  Canuel  que  nous  regrettons 
d'avoir  beaucoup  abrégé  :  il  produisit  une  viye 
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impression,  et  ne  laissa  plus  aucun  douio  Jans  les 
•'Sprils  sur  l'imposture  de  la  dénonciaiion  ;  mais 
Ofi  se  dcniandoii  par  quelle  voie  ceux  qui  avoient 
reçu  cette  déiionrinliou  ,  et  qui  éioieiit  parvenus  à 
lui  doniiei  uuf  si  jurande  importance ,  écliappeioient 
au  reproche  des  tortures  j)réi)ar;itoires  qu'ils  avoient 
exercées  contre  le  génér;il  Canuel  et  ses  amis,  ou 
à  la  dillicultéde  soutenir  une  accusation  également 
déiuic^e  de  vraisemblance  et  de  preuve.  11  paroU 
qu'il  est  en  effet  fort  dJlficile  d'échapper  à  l'un  de  ces 
deuv  inconvénieus.  Cependant  le  général  Canuel  et 
Ses  amis,  impatiens  de  prouver  leur  iiniocence  à  la 
face  de  l'Europe,  et  de  l'établir  dans  les  débats 
publi«s  qui  doi\ent  précéder  un  jugement,  pré- 
sentèrent à  cet  eilet,  le  7  septembre,  une  Requête 
à  M.  Mcslier,  juge  in-iructeur,  pour  le  supplier 
de  f.tire  son  rapport  à  la  Chambre  du  coriseil.  La 
réponse  verbale  faite  à  cette  Requête  par  M.  ]e 
juge  instructeur  à  la  femme  de  Tun  des  détenus, 
fut  que  depuis  un  mois  son  rapport  étoit  prêt,  et 
cependant,  plus  de  quinze  jours  après,  les  détenus 
ne  voyant  d'autre  moyen,  pour  hîlicr  la  lîn  d'une 
si  étrange  procédure,  cl  mettre  un  ternie  à  de* 
lenteurs  si  inusitées,  que  de  s'adresser  au  l^oi, 
commi' source  de  toute  justice,  ils  [)rirent  la  li])erté 
de  f.iire  j)ré  enier  à  Sa  Majesté  une  humble  sup- 
plique, dont  voici  (|uel(|ues  passages. 

Après  l'expOhé  de  la  procédure,  et  après  avoir 
présenté  les  raisonnemens  les  mieux  fondés  ea 
droit  el  on  éqniié  ,  ils  continuent  ainsi: 

»(  l.e  12  ,  nous  no'is  sommes  juridiquement 
M  a<lressés  au  tribunal  ,  dans  la  personne  de  son 
«  président.  Cette  seconde  démarche  n'a  pas  eu 
»   plus  de  succès  que  la  première. 

»  Enfin  nous  avons,  mardi  dernier,  mis  sous 
»  les  yeux  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  ju-iire  no* 
M  dîll't  rens  réquisitoires,  en  le  suppliant  d'inter- 
»   poser  son  a^jtorUt'  pour  forcer  nos  juges  à  sortie 

12. 
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«  cVînaclion.  La  réponse  de  S.   Exe.  a   éle,  qu'il 
»  devoit  laisser  à  la  justice  son  libre  cours. 

»  Après  avoir  ainsi  parcouru  inulileraent  tous 
»)  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,  votre  Ma- 
w  jesté,  Sire  ,  est  notre  dernier  refuge. 

»  Toute  justice  émane  du  Roi.  C'est  l'un  des 
5)  plus  beaux  oracles  consacrés  ,  parvolre  Majesté, 
j)  dans  le  Code  de  sa  sagesse.  Cinq  de  ses  plus  li- 
»  dèles  serviteurs,  tous  hommes  de  bien  ,  accusent 
3)  de  déni  de  justice  les  magistrats  qu'elle  a  inves- 
»  tiscle  sa  puissance. 

»  La  justice,  Sire,  est  la  dette  des  Rois  envers 
»  leurs  sujets. 

>y  IXous  demandons  à  être  jugés,  s'il  n'y  a  que 
»  ce  moyen  de  prouver  que  votre  Majesté  a  été 
»  trompée  -,  de  prouver  que  la  conspiration  qui 
«  nous  est  imputée  est  une  fable  imaginée  pour 
jj  désoler  son  cœur  paternel-,  de  prouver  que  les 
«  l'ovalistes  français  ne  sont  ni  des  ingrats,  ni  des 
ii  médians,  ni  des  traîtres.  Enfin  ,  Sire,  nous  de- 
»  mandons  à  rendre  le  calme  à  l'àme  de  notre 
»  Monarque,  et  à  recouvrer  cette  honorable  con- 
»  fiance  dont  il  a  si  largement  payé  notre  fidélité, 
))  quand  nous  l'avons  accompagné  et  défendu  dans 
»   son  exil. 

M  Des  raillions   de    Français   sentent ,  parlent , 
»  ont  agi  et    agiront   comme  nous.    Notre  incon- 
»  cevable     destinée     devient    le     triste     présage 
»  de    la    leur.  Leur    courage    s'abat  ,    leur     rai-' 
))  son  se  déconcerte  ,  et  leur  cœur  se  glace.  Ils  se 
it  demandent,  avec  eftïoi,  comment  on  devra  dé- 
j)  sormais  servir   sa  patrie  et  son   Prince.    Enfin  , 
M  Xaut-il   le  dire?.......    ils  craignent   les    pcr- 

M  sécutions-,  surtout  quand  ils  voieut  des  hommes  ^ 
». proclamés  naguère  les  sauveurs  de  leur  p;iys  , 
»  maintenant  enveloppés  dans  une  conspir.tlion 
w  chimérique,  et  poursuivis  ,  daus  une  loulc  de 
»  pamphlets  ,  par  de  sanglaus  auathèmcs. 
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I»  Nous  n'en  doutons  pas  ,  Sire,  votre  Majesté 
»»  va  mettre  un  terme  à  rinjuslice  qni  nous  acca- 
>*  Me ,  et  calmer  les  alarmes  de  tous  les  bons 
»  Français.  La  France  va  savoir  cutlu  si  nous 
»  sommes  des  conspirateurs,  ou  si  nous  ne 
»  sommes  pas  plutôtles  victimesd'obscurs  raechans 
n  qui  trameul  d'obscures  intrigues, pour  perpétuer 
«  la  division  dans  les  esprits,  pour  créer  de  nou- 
»  veaux  fermens  de  discorde,  et  tromper  ainsi  le 
»  vœu  le  plus  cher  de  votre  Majesté,  celui  de 
>•  réunir  tous  ses  sujets  par  un  seul  et  même  seu- 
»  timcnt,  l'amour  de  la  patrie,  qui,  pour  tous  les 
■  vrais  l'rancais,  sera  toujours  inséparable  de  l'a- 
»  monr  du  Prince. 

»  A  la  Force,  ce  22  septembre  1818.  »  Signé jClc. 

La  suppliquedout  on  vient  délire  l'extrail,  pro- 
duisit son  ed'et.  Au  bout  de  i-^  jours,  c'est-à-dire 
Je  7  de  ce  mois ,  M.  le  baron  Canuel ,  M.  le  comte 
de  Rieux-Son^y  et  M.  deHomilly,  ont  reçu, cha- 
cun ,  la  nolilication  d'un  mandai  d'arrêt  d('cerné 
le  5,  par  M.  Meslier,  juj^e  d'instruction.  Les  trois 
mandats  étant  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
il  sullira  d'en  copier  un  textuellement  : 

a  MM.  Canuel,  de  R.ieux-Sonj;y  et  de  Romilly 
M  sont  prci'cnus  u'avoiti  i'\uricii'É  h  un  complot 
»  forma  à  Paris,  en  mai  et  juin  (i'rnievs,  ayant  ftonr 
»  but  (l  uUcnlcr  ii  la  piwsonnc  du  Jloi ,  de  détruira 
»'  ou  de  changer  le  (xouvcriiotneni ,  et  d  excitrr  lus 
M  citoyens  nu  liabitans  à  sannrr  contre  l'autorité 
»  royale;  OU,  EN  TOUT  CAS  ,  de  n'avoir  pax 
1)  ré>'élà  ce  complot  dont  ils  auraient  eu  connois- 
j»  sauce;  critnas  p réunis  par  les  articles  S6y  8-  ,  8() 
-*  et    10  j  du  Code  péital.  » 

Les  in(erro;;a((>ires  désij^nent  tous  la  maison  do 
M,  de  Cljaj)pedclainc,  comme  «'-tant  le  lieu  de 
réunion  des  conjuré.s.  M.  de  Cliappedelalue  est 
renvoyé  d'accu<ali(>:i  ,  et  mis  en  libcrlé. 

Les  ruéu)cs  inlvrrogaloirus  si^ualetii  deux  lieu- 
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tenaiis-gi'iiéranx  des  arnu'es  (Ui  Roi,  comme  les 
premiers  chefs  du  complot.  Aujourd'hui,  l'un  de 
ces  chefs  est  renvoyé  de  la  plaiuie;  l'autre  ne  Joue 
plus  qu  un  rôle  subalterne.  H  a  seulement  participé. 
Quel  est  donc  ic  chef  sons  les  ordri's  duquel 
deuv  lieuieaans-généraux  des  armées  du  Roi  dé- 
voient agir^  sans  déroger  à  l'éminence  de  leurs 
grades?  Poursuivons, 

Dans  tout  procès  criminel  il  y  a  surtout  trois 
clioses  ([ui  frappent  l'attention  :  les  dépositions  des 
témoins  les  interrogatoires,  subis  par  les  prévenus, 
et  les  pièces  inventoriées  ,  les  documens  qui 
constaient  le  délit.  JNous  avons  lu  avec  attention 
les  interrogatoires  subis  paroles  divers  inculpés,  et 
tous  rapportés  par  eux  dans  le  dernier  Mémoire 
publié,  it  nous  n'hésitons  pas  à  assurer  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  q_uestions  vagues  qui  ne  pré" 
cisent  rien,  et  qui ,  par  conséquent,  n'oni  amené 
que  des  réponses  qui  ne  peuvent  charger  les  pré- 
venus. iSTous  ne  connoissons  pas  toutes  les  déposi- 
tions des  témoins-,  mais  il  est  assez  raisonnable  de 
croire  que  si  ces  dépositions  étoient  concluantes, 
si  elles  articuloient  des  faits  positifs,  elles  auroient 
fourni  matière  à  M.  le  juge  instructeur  pour  faire 
des  in  errogatoires  précis:  et  les  détenus  auroient 
eu  à  repousser,  ou  du  moins  à  expliquer  des  cir- 
constances, des  allégations  importantes. 

11  nous  a  paru  (]ue  trois  faits  seulement  étoient 
prouvés  incontestablement,  et  les  voici  :  le  premier, 
que  la  plupart  des  inculpés  alloient  souvent  se  pro- 
mener aux  Tuileries ,  sur  la  terrasse  du  bord  de 
leau,  oi!i  se  promcnoient  également  MM  jMole, 
ministre  de  la  justice.  Gossuin  et  beaucoup  d'autres; 
2°.  que  le  général  Ganuel  et  plusieurs  de  ses  amis 
alloit'nt  assez  babitnellement  au  café  Valois,  l'uu 
des  jlus  fréquentés  de  Paris  ,  parconsécjuent 
un  de  ceux  où  il  seroit  le  plus  déraisonnable  de 
coaspiier,  si  on  pouvoit  cboisir  un  café  pour  uae 
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réunion  de  conspirateurs;  .^°.  que  pondant  lin- 
dîsposiliou  du  général  (Jinppodelaine  ,  les  inculpés 
«'•tant  presque  tous  de  ses  amis,  alloient  exacte- 
ment s"iVo  r  do  ses  nouvelles,  et  passoient  même 
quelqutfois  la  soi- ce  cliez  lui. 

(Iliaque  intciTOga'oiro  subi  pur  chacun  des  ac- 
cusés, coiii'ne  tous  l;s  inierroL;aioires  réunis,  n'of- 
frent pas  entre  eux  la  mo'ndrc  iliftcrcnce.  Déné- 
gation, de  la  part  de  chacun  des  accusés,  devoir 
yncunctnent  participé  à  uni*  conspiration.  Même 
expression  d  indignation  ,  lorsque  M.  le  juge  ins- 
tructeur leur  assure  (juils  sont  signalés  coiume  au- 
teurs ou  coniplices  de  cette  conspiration  -,  et  au 
surplus,  imites  les  questions  roulent  sur  les  trois 
laits  principaux  que  nous  venons  d'énoncer  ,  sans 
que  la  réponse  d'aucun  dos  interrogés  puisse  in- 
diquer la  moindre  apparence  que  ces  faits  se  ral- 
taclient  à  un  complot  «jnelconque.  Certes  ,  si  les 
témoins  par  leurs  dépositions  avoient  donné  beau- 
coup, ou  seulement  un  peu  d'importance  à  ces 
faits,  si  sitnpies  en  eux-mêmes,  en  indiquant  com- 
ment ils  peuvent  devenir  des  charges  contre  le» 
incnipé's,  M.  le  juge  instructeur  n'auroit  pas  man- 
qué de  faire  toutes  les  ({uesliou>  analogues  que  s.i 
sagacité  lui  auroit  suggérées.  Ués  (ju'il  n'en  a  fait 
aucune  ,  on  peut  conclure  de  rinsiguifiancc  des 
inlerrogaloires  tels  jpi'ils  sont  publiés  dans  le  Mé- 
intnre,  que  les  dépositions  des  témoins  ne  pré- 
sentent aucune  inqjorlance. 

Voici  une  remarcjue  assez  essentielle  :  la  révé- 
lation de  la  pr«''tendi:c  conspiration  a  eu  lieu  le  2 
juillet.  J>c  gcMH-ral  l>unadicu  est  une  des  jiersonnes 
inculpi'cs-,  cepcnd.inl  il  a  l.iil  précisénii-nt  à  l.i  inéiue 
époque  une  tounurc  assez,  longue  pour  rem-j^lir  les 
fondions  dont  il  étoit  chargé,  et  il  cit  re\oiiu  tort 
paisihienient  à  Paris.  Ce  n'est  <|ue  quelques  jours 
aprvs  sou  rclotiv  (ju'll  a  re<;u  un  niamlat  dcconi- 
puiuliua  :  ion  iulciiogaloire  a  Juré  quatt«i  liciuci, 
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Dès  qu'il  étoit  aunombie  des  inculpés,  comment 
n'a-t-il  pas  été  rappelé  à  Paris?  comment  au  con- 
traire lui  a-l-ou  laissé  coulitiucr  l'cSercice  de  ses 
ionclions?  Seroit-ce  que  le  témoin ,  ou  les  témoins 
qui  l'ont  cliargé  ne  se  sont  présentés  que  précisé- 
ment le  lendemain  de  son  arrivée?  Cela  est  rigou- 
reusement possible  j  mais  cela  seroit  bien  singu- 
lier, et  d'autant  plus  bizarre,  que  la  plupart  des 
témoins  avoicnt  été  entendus  pendant  sou  absence. 
JNe  seroit-il  pas  plus  raisonnable  de  croire  que 
déjà  on  étoit  efiVayé  de  Tiujpoitance  donnée  à  un 
prétendu  complot  dont  il  étoit  impossible  de 
fournir  les  preuves,  et  qu'on  craignoit  de  voir 
les  embarras  et  le  scandale  s'augmenter  encore 
par  l'arrestation  d'uu  général  dont  toute  la  con- 
duite atteste  l'innocence?  On  étoit  bien  sur  d'ail- 
leurs que  la  conscience  du  général  Donadieu  ue 
lui  faisant  aucun  reproche;  que  ce  général  qui  a 
rendu  au  Pvoi  de  si  graïuis,  de  si  imporlans  scr- 
■vices ,  et  dont  le  nom  sera  placé  par  l'iiistoire  sur 
la  première  ligne  de  ceux  qui  ont  soutenus  de  tous 
leurs  efîorts  le  trône  et  la  légitimité,  u'hésilcroit 
pas  à  paroître  devant  ses  juges  ,  et  aussi  volontiers 
que  îe  généial  Canuel.  On  ne  peut  guère  citer 
d  exemples  semblables,  que  deux  bomraes,  les 
plus  rccommandables  parmi  les  conspirateurs  ,  eE 
par  conséquent  leurs  chefs  s'il  y  avoit  eu  en  cilet 
conspiration,  soient  venus  deux  mêmes  se  placer 
!.ons  la  main  dé  la  justice. 

Une  autre  observation  mérite  de  ûxer  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  ;  c'est  quM  ny  a  e-u  de  con- 
frontation ni  entre  les  inculpés,  ni  entre  chacun 
des  inculpés  et  les  divers  témoins  entendus.  Jl  est 
■vrai  que  je,  Code  de  procédure  laisse  à  la  prudence 
du  juge  d'user  ou  de  négliger  ce  uaoyen  do  con- 
uoîlre  la  vérité-,  luais  cet  arbitraire  est  lui-même 
v^iouuiis  à  des  relies  que  dictent  la  raison,  la  res- 


(  i85  ) 

ponsabililé  morale  tlu  magistrat  et  l'inforél  de  la 
viiidicle  publique,  surtout  cîaus  une  aflaire  aussi 
grave.  Il  nous  paroît  plus  que  vraisomLlable  rpe 
si  plusieurs  Ic'rnoius,  ou  ruèuie  un  seul,  avoient 
articulé  des  faits  prouvés,  graves  par  eax-mêmes, 
et  capables  de  soutenir  le  système  de  la  dénoncia- 
tion ou  de  la  plainte,  on  n'auroit  pas  manqué  de 
recourir  à  la  confrontation  des  témoins,  ou  du 
témoin  unique,  avec  les  inculpés.  Enfin,  il  est 
bien  rare  que  quand  il  y  a  un  corps  de  délit  dont 
cinq  personnes  sont  accusées,  et  quand  elles  sont 
toutes  sous  la  main  de  la  justice^  et  retenues  au 
secret  le  plus  rigoureux  au  moins  par  sa  durée  ,  que 
les  réponses  del'uned'elles  ne  donnent  pas  quelques 
aveux  plus  ou  moins  précis;  dans  ce  cas,  la  con- 
frontation des  divers  inculpés  entre  eux  acbève  de 
déchirer  le  voile,  et  la  vérité  est  connue  ;  mais 
quand  il  n'y  a  pas  de  corps  de  délit,  la  prolonga- 
tion du  secret  ne  peut  faire  que  le  délit  ait  exi.^té  ; 
et  les  réponses  aux  interrogatoires  sont  telles  quo 
tonte  confrontation  devient  inutile. 

iNons  nous  jetterions  dans  des  détails  maintenant 
superflus,  si  nous  voulions  examiner  comment  on 
a  essayé  de  raltaclier  ce  qu'on  a  voulu  appeler  la 
note  secrète  à  cette  prétendue  conspiration.  Jl  n'a 
pas  été  possible  d'y  réussir;  et  cette  pièce,  sans 
l'orme  authentique,  paroît  être  rejetée  du  procès. 
Disons  seulement  qu'ON  s'est  trompé  deux  fois 
fn  faisant  de  celte  noie  secrète  une  aotk  l'U- 
SLiQue.  Elle  a  d'abord  produit  dans  le  monde  , 
malgré  les  cfl'orts  de  certains  journaux  ,  un  ellet 
ahsoliiment  ditlércnt  de  celui  sur  lequel  GIN  coriq)- 
toit  ;  et  elle  n'a  ctilin  donné  aucune  consistance  à 
la  prétendue  cons|)iratioit ,  connue  OIS  l'o.sp(''roit 
d'après  le  second  litre  quOiN  lui  avoil  donné.  JNous 
voudrions  pouvoir  dire  (jui-1  est  cet  ON  si  olilcieux 
€tsi  aialadioil;  mais  1  impiimcur  de  lu  note  iccrilc. 
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sommé  juiicliquement  de  s'expliquer,  a  refusé  de 
répondre.  Son  excuse  ayant  été  admise,  c'est  à 
nos  lecteurs  k  deviner  cette  énigme. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  résulte  des 
interrogatoires,  et  établi  comme  présomption, 
sinon  légale,  du  moins  raisonnable,  que  les  dépo- 
sitions  des  témoins  ne  peuvent  être  fort  inquié- 
tantes, il  nous  resteroit  à  examiner  les  pièces  à 
charge  et  les  procès-verbaux  constatant  le  corps  de 
délit;  mais,  ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  dans 
cette  affaire  de  haute  trahison,  il  n'existe  rien  de 
semblable.  On  avoit  recueilli  par  centaines,  dans 
les  conspirations  de  Lyon  et  de  Grenoble,  des 
proclamations  ,  des  lettres  ,  des  signes  de  rallie- 
ment ,  des  munitions  ,  des  armes  ,  etc.  ;  dans  la 
prétendue  conspiration  royaliste  ,  il  n'y  a  ni  procès- 
verbal  qui  donne  la  luoindre  indication  d'uu  corps 
de  délit,  ni  lettres  écrites  par  les  inculpés,  ou  à 
eux  adressées  ,  ni  documens  juridiques  ou  privés  ; 
et  après  l'examen  de  tous  les  papiers  saisis  chez  les 
divers  inculpés,  il  est  constaté  qu'il  ne  s'y  trouve 
pas  la  moindre  pièce  incriminante.  Le  corps  de 
délit  seroit  ici  un  projet  de  délit,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  commencement  d'exécution.  Or,  celui 
des  prétendus  cowjurés  chez  lequel,  dans  le  sys- 
tème de  la  dénonciation  ,  les  autres  se  réunissoient 
pour  concerter  leur  projet,  est,  comme  on  l'a  vu, 
légalement  mis  hors  di;  cause.  Les  promenades 
^ur  la  terrasse  des  Tuileries,  les  rencontres  ou 
fortuites,  ou  même  convenues,  daus  un  café  du 
Palais-Royal ,  seront-elles  aussi  mises  hors  de  sus- 
picion légale?  De  pareilles  questions  ,  quand  elles 
sunt  émises  dans  un  débat  juridique,  par  consé- 
quent sous  les  veux  du  public,  sont  jugées  avant 
le  jugement,  et  celui-ci  ne  fait  plus  que  sanctionner 
ce  que  le  bon  sens,  la  raison  et  le  sentiment  de 
tons  ont  univetsellement  décidé.  L'esprit,  l'atten- 
tiou  la  plusscrupuleuse  ,  se  tatigueut  vaineiueut 
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à  cliorclitT  quplfjue  prcievtt»  à  unr  dénonciatioa 
juridique  et  auK  lourmcns  qu'en  a  t'.iit  subir  aux 
inculpes,  aux  injures,  aux  cidoinnies  qu'on  a  laisbr 
ftipaudrc  coiiire  eux. 

L'arrestaiiou  de  M.  de  Chauvisfny  de  RIot,  ([ixr. 
nous  avons  annoncée  dans  la  dernière  livraison, 
vient  d'aiii^ineiiter  l'iniéret  (|ue  le  public  prend  à 
cette  allai  re.  11  paroît  (ju'ayant  été  entendu 
comme  témoin,  il  lut  un  de  ceux  qui  prévinrent 
M'"'^  de  Cluppcdelaiiii- ,  que  M.  le  procureur  gé- 
néral se  piîrnutloit  d'êtio  présent  dans  le  cabinet 
de  M.  le  juge  instructeur  pendant  ([ue  ce  ma£::istrat 
procédoit  aux  intenoj::atoires ,  ce  qui  n'est  pas  seu- 
lement inconvenant,  mais  si  positivement  irrej;u- 
licr  que  sur  la  plainte  de  M""*^  de  Cliappedelainc, 
]VI.  le  procureur-général  promit  qu'il  n'y  rcvien- 
droit  plus  :  comment  se  t'ait-il  maintenant  que 
AI.  de  Chauvigny,  de  simple  témoin,  ait  été  conj- 
pris  d.ms  l'ordonnance  de  prt'veniion  légale?  Que 
pent-on  présumer  de  son  arrestation? 

11  eût  été  facile  de  s'en  rendre  raison  dans  les 
premiers  momens  de  l'instruction  de  ce  procès.  Il 
fcc  pouvoir,  ffue  les  dénonciateurs  n'eussent  pas 
compris  M.  de  Cliauvigny  au  nombre  des  clieis  dr* 
la  conspiration  ou  de  leurs  complices,  et  que  les 
témoins  eussent  révélé  des  faits  ignorés  de  ces  dé- 
iionci.iteurs.  M;tis  après  ([natre  mois  cst-il  pii'su- 
niabie  que  de  nouveaux  témoins  aient  été  entendus' 
Qn;ind  un  délit,  surtout  de  la  nature  de  celui  dont 
il  s'agit,  a  reçu  un  commencemeni  d'exécution,  le 
nombre  dos  témoins  piui  être  infini;  mais,  (juand 
le  délit  n'est  (|u'un  j)ro|ei,  il  faut  avoir  assité  aux 
roidérences  des  conjurés,  avoir  feint  d'être  leur 
complice,  ou  avoir  écouré  à  leur  porte  pour  se 
présenter  comme  témoins  d  un  projet  :  or ,  le  nom- 
br<'  (les  faux  coninlices  ,  «-oinnu'  de  ceux  qui  peu- 
yetu  écouter  saii-.  être  .ipercns,  doit  être  fort  borné, 
•i  les  uus  comme  les  autres  sont  nécessairement 
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(le  ceux  qui  ,  par  ctat ,  s'empressent  de  faire 
leurs  ck'posilions -,  tout  fait  présumer  qu'ils  les 
nvoiciit  faites  avant  (jiic  i^ï.  le  juge  instructeur 
eût  mis  hors  du  secret  le  général  Canuel  et  ses 
amis. 

Ces  réflexions  acquièrent  plus  de  force  quand 
on  se  rappelle  qne  les  procès-verbaux  couslatent 
qu'il  ne  s'est  trouvé  dans  les  papiers  saisis,  aucune 
pièce  incriminante.  Si  c'eût  été  le  contraire  ,  si 
des  Icltres  écrites  ou  reçues  avoient  appris  le  nom 
de  quelques  autres  personnes  qui  promettoient 
leur  coopération,  ou  auxquelles  on  la  demandoit, 
on  conçoit  que  les  dépositions  de  ces  individus,  ainsi 
que  leurs  aveux  s'ils  avoient  eu  à  eu  faire,  auroient 
pu  former  des  charges  nouvelles  ,  soit  contre  les 
premiers  dénoncés  ,  soit  contre  M.  de  Ghauvigny. 
Mais  dans  l'état  oii  les  mémoires  publiés  nous  pré- 
sentent la  procédnre,  nous  voyons  que  les  dépo- 
sitions ne  se  sont  pas  trouvées  assez  graves  pour 
empêcher  que  M.  de  Joannis  ,  aide-de-camp  du 
général  Cauuel,  et  JM.  de  Chappedelaiue  chez 
lequel  on  prétcndoit  que  les  conjurés  se  réunis- 
soient  pour  former  leur  complot,  ne  fussent  mis 
hors  de  cause. 

Comment  se  fnit-il  maintenant  que  ces  mêmes  dé- 
posi  lions  aient  dû  moliver  l'ordonnance  de  préven- 
tion contre  M.  de  Ghauvigny  ?  Cela  est,  quant  àpré- 
sent  ,fortdiilicileà  expliquer-,  mais  dans  une  aflaire 
où  le  tiecrct  de  la  procédure  a  été  violé  à  tel  point, 
que  les  inculpés  déclarent  dans  leur  défense  collec- 
tive «  qu"*ils  ne  peuvent  révoquer  en  doute  l'exac- 
j>  litude  et  le  caractère  olïicicl  du  récit  de  la  cor- 
y  respondance  privée,  {  imprimée  à  Londres  le 
»  7  juillet  )  ,  puisque  nous  les  voyou.-.  ,  disent-ils, 
»  textuellement  re[>roduits  dans  nos  propres  in- 
*  terroj^atoires.  »  (^uand  le  procurear-j^onéral  qui 
est  la  partie  pubiicjue  ,  et  par  conséquent  adverse 
des   accusés,    si   jamais  il  y  en  a,   ne  sait  s'abs- 
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ienir  d'une  grande  irrégularité  que  quand  il  en  est 
requis,  tout  devient  inexplicable.  Mais  un  jour,  et 
nous  l'attendons  avec  une  entière  confiance,  tout 
sera  connu  cl  explique. 

Cest,  en  atiendanl,  un  grandpoint  detranqui!-^ 
lilé  que  le  délai  de  douze  jours  qui  s  est  écoulé 
entre  le  mandat  d'arrêt  lancé  le  5  octobre  contre 
M.  de  Cliauvigny  et  sa  mise  à  exécution  qui  n'a 
eu  lieu  que  le  i-j  de  ce  mois.  On  peut  eu  con- 
clure que  si  M.  de  Cliauvigny  avoit  eu  la  moindre 
inquiétude  ouqueKjucs  légers  reproches  à  se  ïniv^ , 
comme  il  étoit  averti  depuis  quatre  mois,  il  auroit 
pu  facilement  se  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice,  ne  fût-ce  que  dans  la  seule  appréhension 
d'clre  retenu  au  secret  pendant  six  sem.iines.  Il 
est  évident  également  que  si  la  culpabilité  de  M.  de 
Cliauvigny  étoit  bien  établie  ,  conime  il  s'agit 
d'un  crime  de  haute  trahison,  ni  les  quatre  mois, 
ni  les  douze  jours  ne  se  seroient  «'coulés  sans  que 
l'arrestation  n'eût  eu  lieu.  (Quelle  apparence  de 
réalité  peut  présenter  une  dénonciati(>n  de  haule 
trahison,  quand  l'un  des  premiers  témoins  en- 
tendus n'est  mis  en  prévention  légale  qu'au  bout 
de  quatre  mois,  et  quand  pendant  les  douze  joui'S 
qui  suivent  l'ordoimancc  rendue  à  cet  ellet,  on 
ne  fait  aucune  diligence  ponr  s'assurer  de  sa  per- 
sonne? Si  dans  1  origine  de  lallairc  les  magistrats 
ont  usé  de  rigueur  et  ont  lait  arrêter  deux  heures 
nprcs  la  présentation  de  la  plainte,  c'est  qu'alors 
ils  ne  voyoienf  et  ne  dévoient  voir  que  la  gravité 
du  crime  dénoncé-,  mais  bi  depuis  les  nombreux 
interrogatoires,  l'examen  des  jnipiers  et  l'audition 
des  témoins  ,  ils  laissent  aux  incul|)é>  une  si  grande 
facilité  pour  <'chapper  aux  pour.suiles,  ou  peut 
avec  toute  vraisemblance  en  conclure  que  ce  pré- 
tendu crime  de  hante  trahison  n'est  pas  coii::.- 
tant,  et  (juc  la  déuunciatiou  n'est  pus  appuyée  dç 
preuves. 
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Ln  police  ,  qui  n'a  pu  prévenir  ,  par  tous  ses 
moyens  de  surveillance  ,  les  conspir:\ti<:n.s  de  Gre- 
noble et  (le  Lyon,  ni  pu  enii)êclier  qu'elles  n'aient 
éclnté  avec  l'appareil  de  la  révolle  la  plus  formi- 
dable et  la  plus  étendue,  se  (latteroit-elle  d'avoir 
répondu  aux  reproches  cjui  lui  ont  été  adressés  à 
cet  égard  dans  la  session  dernière,  en  découvrant 
une  conspiration  qui,  selon  tontes  les  apparences, 
n'existoit  pas  ?  Ce  ne  seroit  plus  comme  inutile 
qu'elle  seroit  attaquée,  mais  comme  faisant  un 
emploi  dangereux  de  son  immense  pouvoir,  puis- 
que par  son  fait,  et  sans  motif,  l'alarme  auroif 
été'  répandue  de  toute  part;  nos  plus  honorables 
généraux,  ceux  qui,  depuis  la  restauration,  ont 
rendu  au  Roi  les  services  les  plus  éminens,  se 
irouveroient  signalés  à  la  France  et  à  l'Europe 
comme  des  coupables  :  c'est  par  son  fait  encore,  et 
sans  prétexte,  au'il  auroit  été  permis  de  h  s  atta- 
quer violemment  dans  les  journaux,  sans  qu'il  fiit 
possible  d'y  faire  insérer  une  ligne  pour  repousser 
des  calomnies  également  absurdes  ei  inf&mes;  enfin, 
c'est  par  son  fait  qu'aucun  de  ces  écrits  quotidien':, 
si  puissans  sur  l'opitiion  publique,  n'a  rendu 
compte  d'un  seul  des  trois  Mémoires  que  les 
prévenus  ont  publiés.  La  police  a- 1- elle  usé 
ou  abusé  du  droit  de  diriger  les  journaux?  Est-ce 
de  la  modération,  que  de  leur  permettre  d'atta- 
quer des  généraux  détenus,  mais  non  accusés, 
mis  ausecret  sans  être  en  prévention  légale,  (t  de 
soufïrir  qu'ils  se  taisent  sur  les  moyens  de  justi- 
fication ?  Ces  questions,  nous  n'eu  doutons  pas, 
seront  débattues  dans  le  session  (|ui  va  s'ouvrir. 

Ce  sera  un  sujet  de  surprises  pour  les  uns,  et 
d'elîroi  pour  ceux  que  l'expérience  a  dès  long- 
temps avertis,  que  de  se  rappeler  que  le  ministère 
a  fait  ses  eftorts,  même  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  Députés,  pour  persuader  que  la  conspiration 
de  Grenoble  étoit  un  é vénéra ;'nt  misérable,  et  qui 
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re  préscnloit  pas  le  moindre  sujet  d  inquiétude. 
On  se  demandera  ;inssi  pourquoi,  dans  quel  des- 
sein, la  conspiraiion  de  I.yon,  cjui  avoii  de  si  pro- 
foudes  raniiïic.iiious ,  est  devenue  loui-à-coup  un 
problèmes  poliii(jue,  et  dans  quelle  vue  ont  s'est 
cnorcé  d'aqiiilter  devant  l'opinion  publique  des 
roiipal)les  pris  les  armes  à  la  inain,  et  condamnés 
par  des  juges  institués  jiar  le  lioi.  Les  plus  indilïé- 
rens  reuiartjueroni  <jue  les  deux  généraux  (jui  ont 
déjoué  l'une  et  l'autre  conspiration,  qui  ont  dé- 
sarmé les  bandes  révolutionnaires  marchant  sous 
le  drapeau  tricolore  ,  sont  à  peine  rappelés  de 
Grenoble  et  de  I.}  on  ,  qu  ils  sont  transformés  eu 
conspirateurs  ,  et  qu'avnnt  même  que  la  justice 
soit  saisie  de  l'all'aire,  l'Kurope  entière  la  connoît 
parles  journaux  étrangers,  et  qu'elley  est  présentée 
sous  les  couleurs  les  plus  épouvenlab'es  (Combien 
ils  sont  tlignes  de  fix*  r  l'aitciition,  ces  ellorts  mul- 
tipliés et  bizarres,  s  ils  ne  sont  pas  mécliamment 
calculés,  de  faire  grand  bruit  de  ce  qui  n'est 
rien  <]ue  calomnie  «  t  fausse  délation  ,  et  de  ré- 
duire à  rien  des  révoltes  qui  ont  écl.aé  simulta- 
nément dans  plusieurs  di'partemens,  qui  ont  élé 
moins  apaisées,  que  vaincues,  en  opposant  laforce 
à  la  force!  Voilà  les  hautes  questions  qui  résultent 
de  la  marcbe  suivie,  de  la  conduiie  tenue,  des 
<li5cours  pronoiicés,  des  corrc .sponJaiiccs  jniiccs^ 
lies  di\ers  éirits  ou  articles  de  journaux  publiés 
dans  ces  trois  aft"air«s. 

La  couiparaisou  s'établira  inévilablemcnt  entre 
les  explications  énigniaiiques  ,  données  l'année 
dernière,  le  silence  (jue  <lepuis  on  s'est  ellorcd  de 
garder  et  de  reconiuiander  sur  des  lails  notoires, 
publics,  pioiivc's  ,  avoués  et  jugés,  et  cei  étalage 
monstrueux  cju  ou  a  fait  d'une  conspiration  j'vi- 
demmeut  imaginaire  ,  puisque  tout  semble  jus- 
qu'ici en  déuiontrcr  le  néant.  Le  résultat  infaillible 
ift'rià  d'amener  les  plus  iucrcdulcs  à  ietouuoilic  de 
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iqtieî  côté  certain  parti  désire,  et  veut  trouver  des 
coupables,  et  quel  est  le  but  oii  il  s'efl'orce  d'en- 
traîner lesFrancais.  Bien  avant  que  les  questions  qui 
résultent  de  cette  alVaire  soient  législativemcnt  dis- 
cutées, la  Chambre  d'accusation  aura  rendu  son  ju- 
gemeni.  Elle  est  maintenant  saisie  de  la  procédure, 
et  chargée  de  prononcer  s'il  y  a  ou  s'il  uy  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  INî.  le  général  Canuel, 
M.  Je  comte  de  Fiieux-Songv,  M.  de  Romillv  ,  et 
M.  de  Chauvigny  de  Bîot.  Depuis  le  7  de  ce  mois  , 
toutes  les  pièces  ont  dû  être  mises  sous  ses  veux, 
et  nous  pensons  que  leur  examen  devant  suffire 
pour  éclairer  sa  conscience,  elle  ue  peut  faire 
attendre  long-temps  sa  décision.  pSous  la  publie- 
rons dès  qu'elle  nous  sera  counue. 


ELECTIONS 

Nous  allons  exposer  d'une  manière  fort  simple 
les  succès  du  ministère  et  des  indépendans.  Le 
ministère  a  des  candidats  olTiciels ,  qui  sont  les 
présidens  et  Içs  vice-présidens  des  collèges  électo- 
raux :  les  candidats  des  indépendans  sont  désignés 
dans  une  feuille  intitulée  le  Correspondant  élec- 
toral, qui  se  distribue  au  bureau  de /a  5<Z>//o^7iè^«e 
historique.  Cet  ouvrage  est  cité  comme  source  des 
renseignemenspar  les  feuilles  indcpendunlc-s .  Ainsi, 
\es  cdiuà.iàaisà.ési^wés'^AY  le  Correspondant  électoral 
peuvent  être  considérés  comme  les  candidats  offi- 
ciels du  parti ,  et  cela  d'autant  mieux ,  que  la  plu- 
part ont  été  nommés. 

VENDÉE. 

Candidats  du  ministère. 

M.  le  baron  Dufougerais ,  président  j  M.  Laval  f 
vice-président. 
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Candidats  des  indépendant. 

M.  /l/a/2H<'/(d'Aix  ea  Provence), célèbre  oraieuf 
(le  la  Chnmbie  des  ccnl-jours. 

«  M.  Perreau  Duniai^nè,  homme  sage,  incorrup- 
»  llble.  llj(nutde  la  coiidance  eiUiere  de  ses  con- 
»  citoyens.  .Alembre  de  laCliaiiibre  des  ceut-jours  , 
»  sa  conduite  lïit  irréprochable.  >> 

(Extrait  du  Correspondant  électoral.) 

3  oniiiiattoiis . 
MM.  Manuel,  Purreau-Dnraagué. 

MOSnLLE. 

Candidats  du  ministère. 
MM.  Tf^endc/l,  pre'sident-,  f^ojsindc  Garlempe , 
vice-président. 

Candidats  des  iiidépendaus. 

V  y[.  Roland,  ex -député,  niaiçislrat  intègre.  Arra- 
»  elle  de  ->es  ionc'lion.s  lors  de  l'épuialion  de  iSiS, 
»>  M.  lloland  vient  d'v  être  rendu  (i).  Sa  réinlé- 
-)  graliou  est  une  véritable  conquête  de  Topinioti 
>»  publique  sur  le  ministère.  (  Députe  des  ceni- 
*•  jours.  )  » 

«  Le  lieutenant-général  Cirenirr,  le  premier  en 
»  télé  des  guerriers  citoyens  qui  vivent  encore 
»  pour  rillustraliori  du  iléparlement  de  la  Moselle. 
»  lia  iSij  il  fut  élu,  par  le  (b-parfeniput  de  la 
»  Moselle  ,  uKMiibre  de  la  Chambre  des  cenl-jours, 
»  qui,  le-  juin,  le  choisit  })our  soii  vice-présiclenl. 
»  Il  y  coiiiballit  ,  comme  dans  les  camps,  sous  la 
»  bannière  de  l'honneur,  pour  la  gloire,  Li  pioa- 
»  périté  et  le  saint  ilf*  la  France  ('•-»).  » 

(  Kxirait  du  Correspondant  électoral.') 
■  « 

(i)  «  .Si  l'on  en  rroit  des  personnes  h'u'n  infornieVs  (  dit  iiii>: 
»  autre  icutlle  indtpcnJante) ,  on  y  nicttolt  |M)ur  londl'ion 
>•  i|U°il  rcfu5cr(>it  l.i  place  de  député  à  la  (.iianilirc.  • 

(a)  I,e  iieuli-ii.inl -pe'ne'ral  (irenicr,  .iprè's  l'.iluli<  alion  «fe 
Ruonaparte  ,  (ut  naninni  Micn)ltre  de  l.i  rotnnii^sion  itn  ;;oiKcr- 
tieinent,  ave»  MM.  Fouilie  ,  C.irnot ,  (Jauiinv.oui  t ,  (Juinclte  «( 
JJ<  riier 

J  .  I    '. 
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]\oini7iatiOJis. 
MM.  Wendell,  PvolauJ,  Simon J,  Grenier. 

HAUTE -SAÔNE. 

Candidats  du  ministère. 

^1.  Bouvier,  procur.-genér.  à  Limoges, président. 

Selon  le  Correspondant  électoral ,  le  ministère  a 
aussi  appuyé  de  sou  influence  31.  le  maréchal  3/o«- 
cey  et  31.  le  lieutenant-général  Marulla. 
Candidats  des  indépendans . 

«  Le  choix  de  ce  département  est  tout  fait  : 
»  M.  de  Grammont  et  3L  Martin  de  Gray  seront 
»  réélus.  3L  de  Grammont  est  beau-frère  de  3L  le 

»  général  La  Fayette Le  discours  de  M.  Martin 

»  de  Gray  sur  le  Concordat  (discours  qui  devoit 
»  être  prononcé  à  la  session  dernière)  rappellera 
))  rhomme  véritablement  indépendant  et  l'ami  de 
M  son  pays.  » 

(  Extrait  du  Cerrespondant  clectaral,  ) 

jS  oniinations . 
3I3L  de  Grammont,  3Iartin  de  Gray. 

LOIRE. 

Candidat  du  ministcre. 
M.  Dacier,  président. 

Candidat  des  indépendans. 
«c  3L  Papule,  ancien  maire  de  Roanne,  surlequel 
î)  paroît  se  réunir  le  suffrage  de  ceux  qui  veulent 
»  fortement  la  Charte.  G  est  lui  que  désignentrin- 
»  térét  bien  compris  et  la  recounoissauce  de  ses 
5>  compatriotes.  (Député  des  cent-jours.)  » 

(  Extrait  du  Correspondant  électoral.  ) 

]\  oniinations . 
M3L  Dacier,  Fournas,  Populo. 

INDRE. 

Candidats  du  ministère. 
M.  Bourdeau-Fontenct .  président  \  M.  Frumeau , 
>ice-pré.sidcnt. 
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Candidats  des  indcpondans. 

R  ^l.de  Bondi  (  préfet  de  Paris  pendant  les  cenl- 
»  jours).  Eu  i8i5,  les  citoyens  de  Paris  surent 
»  apprécier    sa  conduite  et  son  dévouement    aux 

»  intérêts   de  la  France Il  étoit   député  du 

«  département  de  l'Indre  à  la  Chambre  des  repré- 
>:  sentans  de  181")  (1^.  » 

«  M.  Charleniac^ue  ,  député  de  la  Chambre 
»  des  cent-jours.  J>,a  sagesse  et  la  droiture  de  ses 
»  principes  lui  assurent  un  grand  nombre  de  suf- 

»  frages.   » 

(  Extrait  du  Correspondattt  électoral.) 

Nominations. 

MM.  de  Bondi  ^  Charlemagne. 

coureze. 

Candidats  miiustcricls . 

M.   le  comte  d\^nibrugeac ,  vice-président. 

Candidats  des  indépendans. 

n  M.  Bédoch  élu  en  181 .')  membre  delà  Chamlne 
X  des  représentans -,  il   y  tint  une  conduit»?  qui  at- 
ji  teste  son  patriotisme  ef  sa  mofh'ratiori  (2).  » 
(  Extrait  Ju  Correspondant  électoral.  ) 

Nominations. 
MM.  le  comte  d'Ambrugeac  ,  Bédoch. 

1.(1  suite  II  hi  prochaine  Livraison.  ) 

(1)  Le  (Correspondant  électoral  oiilend  par  l,i  Chambre  des 
reprcsenlaiis   de   181 J,    \,\    Clianibie  des    rt-ut-jours. 

(a)  ^I.  Kedorli  (ut  iifi  des  vin{»l-lrois  romniissairesenvoye's par 
{{uoiiapnrli*,  pendant  les  (  enl-jnurs  ,  aver  «les  pouvoirs  extraor- 
dinaires dans  les  vinpl-trois  divisions  <le  la  l'Vanre. 

Voiri  «pielipies  mois  de  la  conversation  du  pr('»i<lcnf  du  rol- 
I«'ge  éle<  loial  de  la  Cf)rreie ,  aver  M.  Hedocli.  le  10  juillet  der- 
nier, lelle  «pie  le  Correspondant  électoral  pr<"lend  la  rapporter 
IrxtuplloMienl  :  ■<  \  ous  voulez  <Mre  élu,  iM.  liédixli,  v«)Us  avci 
f  lorl  ,  vous  n'êtes  pas  rirlie  ;  \<)i(i  une  oceasion  ,  piolilei-en  , 
"  rcnonrri  à  vos  prétentions  ;  demandez  un  emploi  :  dix-luiit 
»  nulle  fi  anr»  arriéi  es  vous  seul  «lus,  ils  vous  s«"ront  paye's.  ■> 
Vour  cx|ilic|uei-  f  etli'  pied  ndiic  ilrlte  de  i>J  mille  fi  ancs,  il  l.iut 


Paris,  ce  jeudi  29  octobre  i8i8. 

Les  t'iccfions  sont  à  peu  près  terminées  :  elles 
font  ce  qu'elles  doivent  ('tve  dans  l'esprit  de  la  loi. 
La  loi  est  démocratique  -,  il  est  naturel  qu'elle 
amène  des  hoinrues  dans  le  sens  du  pouvoir  oîi 
elle  incline  :  c'est  l'arbre  qui  produit  son  fruif. 
Cet  ai'hre  sera  d'autant  plus  productif  que  le  mir 
nislère  s'eilorce  d'élaguer  les  rameaux  vigoureux 
qui  pourroient  en  absorber  la  sève  ;  c'est-à-dire, 
pour  parler  sans  figure  ,  que  le  ministère  met 
toute  sa  science  à  s'opposer  à  la  nomination  des 
royalistes ,  d'où  il  résulte  que  l'action  de  la  loi 
n'éprouve  aucune  résistance. 

Eu  dépit  de  son  expérience,  le  ministère  con- 
linuera-t-il  de  croire  qu'il  y  a  en  France  un  parti 
mixte  ,  capable  de  tenir  l'équilibre  entre  les  deux 
opinions  réelles,  l'opinion  royaliste  et  l'opinion 
indépendante?  L'opinion  ministérielle  n'est  qu'une 
pure  négative  ,  une  absence  de  volonté  :  or^,  il  n'y 
a  point  de  puissance  dans  le  néant. 

Si  les  députés  sortans,  remplacés  par  des  iudé- 
pendans  ,  étoient  des  membres  de  l'opposition  de 
droite,  on  pourroit  dire  que  les  ministres,  déses- 
pérant de  faire  passer  des  ministériels  ,  ont  favo- 
risé les  élections  des  indépendans,  dans  la  crainte 
de  voir  nommer  les  royalistes  -,  il  y  auroit  de 
l'apparence  à  ce  raisonnement.  Mais  le  ministère 
n'a  pas  même  celte  consolation;  il  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  voulu  ce  qui  arrive  ,  car  ce  sont  des 
candidats  ministériels  qui  ont  été  culbutés  ,  des 
présidens  de  collèges  électoraux  qui  ont  péri  sur 
leur  chaise  curule  ;  c'est,  en  un  mot,  la  fleur  de 


savoir  que  M.Bl'doch  avoit  une  des  places  de  procureur  du  Boi 
près  les  Cours  d'assises,  (\\i\  iiirent  supprimées  en  i8i5;  place 
oui  rapporloit  6,000  francs.  Trois  annc'es  font  18,000.  C'est 
fxaçt. 
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l'arraëe  qui  sest  ensevelie  au  champ  d'honneur. 
On  va  juaqu'à  dire  que  le  président  du  collège  oii 
M.  Manuel  a  elé  noninie,  n'a  obtenu  que  huit 
voiv.  Les  ministres  ne  peuvent  donc  pas  nier  leur 
dt'faile  j  ils  vont  bientôt  voir  revenir  leurs  blesses  ; 
ils  les  panseront  avec  des  places. 

Il  est  vrai  que  le  ministère,  battu  sur  un  point  , 
dira  qu'il  a  vaincu  sur  un  autre.  En  elFet,  quel- 
ques membres  de  l'opposition  de  droite  n'ont  pas 
été  reclus;  mais  ils  sont  en  petit  nombre,  et 
quelques  uns  d'entre  eux  n'ont  pas  clé  remplac('s 
par  des  ministériels,  mais  encore  par  des  indc- 
pendans.  Le  côté  droit  a  perdu  ,  mais  le  côte 
gauche  a  gagné  aux  dépens  de  la  majorité  minis- 
térielle. 

Si  les  royalistes  ,  plus  nombreux  que  les  indé- 
pendans  ,  sont  cependant  moins  forts  dans  une 
lutte  contre  le  ministère,  cela  lient  au  caractère 
même  et  à  la  position  des  royalistes.  Aucune  am- 
bition ne  les  conduit;  ils  ne  résistent  que  dans 
le  cercle  de  la  conscience  et  du  devoir.  S'ils  s'a- 
perçoivent que  l'on  ne  veut  paN  d'eux,  ils  se  re- 
tirent. Ils  ne  comprennent  pas  encore  bien  l'oj)- 
position  où  on  les  a  jetés  :  quand  ou  vient  incons- 
lilutionnellernent  leur  présenter  le-nom  du  Tloi  , 
ils  inclinent  la  tète  à  ce  nom  sacré  ,  et  se  laissent 
opprimer  par  le  ministère.  Ils  semblent ,  depuis 
vingt-six  ans,  avoir  si  bien  appris  le  rôle  de  vic- 
tir<4cs,  qu'ils  ne  peuvent  plus  l'oublier. 

il  faut  la  ire  observer  encore  ([ne  le  ministère  a 
montré  dans  ces  dernières  élections  une  opposi- 
tion aux  noniin. liions  loyalistes  bien  ])lus  pronon- 
cée qu'aux  nominations  indépendantes,  nota^n- 
ment  à  Nimes  dont  nous  recevons  les  plus  étranges 
détails  ;  toutefois  il  est  vrai  de  dire  en  ^éin-ral  ijik; 
le  crédit  miiiistériel  ,  si  puissant  aux  (Heclions  de 
l8iG  et  ibi"  ,  .1  bien  [)ei(.lu  »lu  son  iiiipm  l.iiice 
en   1818. 

M'accu£ons  cepeiMlanl  pas  la  docilité  des  préfets. 
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IN'ous  les  avons  vus  en  i8i5  favoriser  de  tout  leur 
pouvoir  la  nomination  des  royalistes  :  on  en  vouloit 
alors,  et  la  matière  ctoit  abondante.  Nousles  avons 
vus  en  i8i5  fureter  dans  tous  les  coins  de  leur 
département  pour  y  trouver  des  ministériels;  il 
leur  en  falloit  à  tout  prix  :  ils  eurent  le  bonheur 
de  s'en  procurer.  Comment  n'ont-ils  pas  obtenu 
le  même  succès  dans  cette  dernière  campagne  ? 

Pour  atténuer  I^effet  des  élections,  on  se  vante 
déjà  d'être  sur  dn  parti  des  indépendans.  On  dit  : 
«f  IVous  aurons  facdemcni.  tels  et  tels  :  nous  les 
achèterons.  «  Pour  rUonneur  des  Français  .  je 
suppose  ffu'il  n'y  a  personne  à  vendre;  mais  enfin  , 
sous  la  Charie,  s'il  c'ioit  possible  qu'il  y  eut  un 
tarif  pour  les  hommes,  il  est  certain  qu'il  n'y  en 
a  pas  pour  les  opinions. 

Les  ministres,  dii-ou  d'outre  part,  sont  déjà 
tout  consolés  des  nombreux  échecs  qu'ils  viennent 
d'éprouver,  et,  ne  pouvant  encore  donner  le  nom 
de  ministe'ricls  aux  députes  nouvellement  élus, 
ils  sont  convenus  de  les  appeler  ministériels  incli- 
nant i'ers  Vindcpcndancc  :  le  mot  est  joli. 

Après  tout,  répètent  les  cliens  et  les  serviteurs,, 
l'opposition  de  gauche  ne  se  recrute  que  de  quel- 
ques voix  :  elle  ne  changera  pas  la  majorité.  C  est 
nue  grande  erreur  que  de  fonder  ses  calculs  dans 
nue  chambre  populaire,  sur  le  nombre  absolu  : 
un  seul  homme  de  talent  peitt  faire  ou  défaire  une 
majorité.  D'ailleurs,  encore  un  renouvellement 
de  cinquième,  et  vous  verrez  le  résultat  de  la 
loi. 

On  se  demande  si  les  ministres  elfrayés  ne  vont 
pas  incliner  à  l'opposition  royaliste,  ou  s'ils  ne 
sacrifieront  pas  de  nouveau  à  l'objet  de  leur  peur? 
Dans  l'espoir  de  s'attacher  l'opposition  démocra- 
tique, lui  accorderont-ils  de  nouvelles  lois  démo- 
cratiques? Simagineront-ils  la  gouverner  parce 
qu'ils  feront  tout  ce  qu'elle  voudra?  Comme  Attale 
dans  le  camp  de  ses  maîtres,  se  croiront-ils  sou»^ 
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vcrains  parce  que  l'opinion  dont  ils  poriproirnt 
le  joujj  pcrmcili'oit  à  leur  servilude  de  liiiîner  la 
pourpre  uiinisièritlle.'' 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  autres  royalisies 
éprouvions  aujourd  liui  une  sulisfiiclion  coupable  à 
voir  s'accomplir  nos  piédiclioiib!  Que  sont  les 
triom[)lie>  de  1  amour- propre  auprès  dos  daugers 
de  la  pairie?  El  ces  dangers,  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  imaginons;  il  nous  suI'Gruii.  pour  y  croire,  de 
nous  rappeler  les  ell'oiis  de  louie  espèce  que  firent 
les  miuKslies  l'année  doruièrc,  afin  d  écarter  de  la 
tribune  législ.itive  les  mèoies  bomines  qui  sy 
trouvent  portés  aujourd'hui.  Et  cependant  ces 
hommes  a\ oient  élé  appelés  aux  élections  de  1816! 
Ainsi,  on  les  voulcit  loisjju  ils  éloient  foibles,  ou 
les  repousse  lorsqu'ils  [laroissent  l<jrls,tour  à  tour 
instrumtns  des  passions  ou  objets  des  fraseurs 
ministérielles.  Que  tout  cela  e.-t  à  la  l'ois  piiovab'c 
et  funeste!  Q'uelle  déjjlorable  conception  que  celte 
loi  ,  dont  les  auteurs  semblent  avoir  ignoré  b  s 
premiers  principes  de  la  monarcbie  ! 

Jl  est  curieux  de  remarquer  les  inouvtniens 
qu'on  se  dojuie  aujourd'hui  apprès  des  royalistes  : 
«n  se  récrie  sur  le  scandale  des  élections;  on  nous 
iïivitc  à  tonner  contre  les  indépcndans.  Mais,  eu 
supposant  que  ces  indépendai;s  soient  aussi  dan- 
gereux qu'on  le  dit,  (lequel  dioit  les  ujinisléricls 
vimnent-ils  se  plaindre  à  nous  des  choix  qui  les 
tilarmenl?  Où  éioicint  1  s  indépendans  en  181 5? 
On  ignoroit  jusqu'à  leurs  i.oms.  Qui  les  a  créés  r* 
rjui  a  t.. il  revivre  leur  doctrine?  qui  a  repf'ucsé  hs 
liommes  qui  pouvoient  les  combaltr'*,  si  ce  n'est 
le  ministère?  (^)u'ontdonc  iaii  les  iud  pendims  ,  de 
plus  que  certains  uiinibié-icls?  M.  Henjamin  de 
Cou  tant  na-t-il  ])a.s  montré,  l'année  tlcrnière, 
«ju'il  sied  mal  à  de  hauts  personnages  de  roche  relier 
la  con<luilc  <[ue  l'on  a  tenue  |:eudani  les  cent-jours  .* 
ïielte  délicatesse  du  ministère  au  sujet  des  inilé- 
peudans,  est  au  moins  intonvcuan'e  :  en  s'clevant 


(   200    ) 

contre  eux,  ne    craini-il  pas  de  blesser  quelques 
uns  de  ses  amis? 

Quai\t  à  nous ,  nous  l'avons  dit ,  ci  nous  le 
rt'pétons,  la  queielle  des  indépendaus  et  des  mi- 
nistériels n'est  pas  la  nôtre  :  ce  ne  sont  pas  les 
indépendans  qui  nous  ont  poursuivis  et  calomnies. 
]\ous  rejetons  leurs  principes;  mais  ils  se  ren- 
contrent avec  nous  dans  plusieurs  opinions  rons- 
litutionnelles  :  ils  viennent  d'être  justes  et  généreux 
sur  l'aflaire  du  ge'néral  Canuel.  INous  ne  les  crai- 
gnons donc  pas  pour  nous;  mais  nous  craignons 
leurs  principes  pour  la  France,  et  nous  nous 
élevons  contre  la  loi  des  élections ^  non  pour  des 
intéiéts  personnels,  mais  pour  ceux  du  tiône  et 
de  la  monarchie. 

Le  Conservateur. 


ANNO^CES. 

Histoire  de  la  Guerre  d'Espagne  contre  Napoléon  Buonapar/à, 
par  une  Commission  tl'olficiers  de  toules  armes  e'inhlic  à  Madrid 
auprès  de  S.  Exe.  le  iniiiishe  de  la  guerre;  traduite  de  l'espa- 
gnol ,  avec  notes  et  e'claircissemens,  par  un  te'moin  oculaire. 
Un  vol.  in-8".  Prix  :  6  fr. ,  et  7  fr.  5o  c.  par  la  posle. 

A  Paris,  chez  Le  Normanl  .  rue  de  Seine,  n"  8  ;  el  (jual 
Conli ,  n°  5,  entre  rhùlel  des  Monuoies  et  le  Pont-Neuf. 

Campagne  du  Corps  sous  les  ordivs  de  S.  ji.  S.  M.  le  prince 
de  Conde ;  par  M.  le  marquis  d'Ectjuevillv,  marérhal-des-logis 
de  la  cavalerie  dudit  corps  ,  elr.  etc.  3  vdl.  ///-8"  ornés  du  por- 
trait de  l'auteur,  de  caries  et  d'in  Fac  similc  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Condc.  Prix,  i5  fr.,  et  19  fr.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Le  Norniant. 

Le  Nouveau  lîiche  et  le  Bourgeois  de  Paris,  ou  l'élection  d'un 
remplaçant  en  1820  ,  ib3o  ou  1840  ;  rcmian  politique  à  l'u.sag»; 
des  élecleurs  du  de'partenient  de  ia  Seine  ;  par  (>'*•=  Mntlliaiu». 
Broch.  in-S<^  de  i/jS  pag.  Prix  ,  2  fr.  5o  c.  et  3  fr.  par  ia  poste. 
,La  première  cdiîion  de  cet  ouvrage  ,  reiïîpli  de  sel  et  de  gaiiîé, 
a  été  épuisée  en  moins  de  quinze  jours  ;  on  vient  d'en  réiu<- 
primer  niie  nouvelle  qui  se  trouve  chez  Deschamns,  libraire, 
rue  Soiifilol,.!»^  3,  près  le  Panthéon  ;  et  chez  Le  formant. 


IMPr.IMFRIE    D£    LE    ^ORJIANT,    lîUF.    TE   SF.INK. 


LE  CONSERVATEUR. 


NOTE  DE  L'EDITEUR. 

-Yo?/5  avions  de  justes  espérances  du  succès  du 
Conservateur  i  mais  elles  ont  été  tellement  sur- 
passées ,  çiie  la  multitude  des  abonnemens  a  jeté 
ffuelque  embarras  dans  notre  administration.  Les 
réclamations  qui  ont  eu  lieu  ii  cet  éi^nrd  vont  cesser. 
Des  mesures  viennent  d'être  prises  pour  que  la 
service  se  fasse  à  l'avenir  avec  la  plus  grande 
exactitude. 


SUR  LA  LETTRE  ET  L'ESPRIT  DE  LA  CHARTE. 

C'est  uu  principe  dont  la  certitude  est  univer- 
sellement reconnue,  que  le  Roi  ayant  donné  à  la 
France  une  Charte,  cette  Charte  est  devenue  loi 
constitutionnelle  delà  France.  La  Charte  est  donc 
notre  loi  actuelle  :  la  Charte,  telle  qu'elle  est,  et 
dans  les  termes  précis  où  elle  est  conçue,  il  n'est 
permis  à  aucun  de  ceux  qui  y  sont  soumis  d'y  riea 
changer,  d'en  retrancher  ou  d'v  ajouter  quoi  que 
ce  soit,  de  substituera  ses  expressions  des  expres- 
sions diflérentes  ,  d'en  donner  des  inlcrprétations 
nibitraircs,  d'en  tirer  des  conséquences  qui  n'y  sont 
pas  strictement  renfermées. 

Comment  sefait-il  donc  qu'au  nom  de  cetleCharte 
unique  plusieurs  opinions  diverses  soient  j)ul>liées; 
que  plusieurs  systèmes  de  gouvernement  didérens, 
et  même  diamétralement  opposés,  soient  procla- 
més par  leurs  partisans  respectifs,  le  véritable  i^ou- 
vernement  «'•tabli  parla  Ch.irle^  Tous  ces  hommes 
sont  unis  dans  un  même  principe,  et  divi^rs  dans 
son  application.  Tous  disent  unaniniemenl  cju'il 
faut  considérer  l'esprit  de  la  Charte.  Tous  ensuita 
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Je  considèrent  de  manières  absolument  diverses  '. 
chacun  conformément  à  ses  inclinations  ,  h  ses  pré- 
juge's,  à  ses  intérêts,  à  ses  projets.  Chacun  fait, 
de  son  propre  esprit,  l'esprit  de  la  Charte. 

Je  ne  puis  que  trop  m'étonner  que  des  hommes 
de  bonne  foi  (car  il  en  est  aux  intentions  desquels 
je  rends  hommage)  confondent  deux  idées  aussi 
différentes  que  celle  de  la  Charte ,  et  celle  de  Te- 
prit  de  la  Charte.  La  Charte,  comme  toute  autre 
loi,  est  une  chose  positive,  qui,  étant  écrite,  ne 
peut  pas  être  lue  de  deux  manières  difTérentes.  Au 
contraire,  l'esprit  de  la  loi  peut  être  tu  d'autant 
de  manières  toutes  dilTérentes  qu'il  y  a  de  divers 
esprits  qui  se  mettent  à  le  considérer.  La  maxime 
antique  ,  quot  capita  tôt  sensus,  est  d'expérience 
;■  constante.  Et  peut-on  n'en  pas  avoir  l'application 
évidente  à  l'espèce  présente  ,  en  parcourant  toutes 
les  divergences  d'opinions  sur  le  prétendu  esprit 
de  la  Charte? 

Que  penserions  -  nous  d'un  tribunal  dont  les 
membres,  an  lieu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la 
loi,  donneroient  leurs  opinions,  chacun  d  après 
ce  qu'il  croiroit  être  l'esprit  et  le  caractère  de  la 
loi  ?  Que  de  variétés  et  de  contrariétés  dans  les 
opinions I  Que  d'iniquités  dans  les  arrêts  !  Ce  qui 
est  déraisonnable  sur  les  lois  civiles  ou  criminelles 
peut-il  prendre  le  caractère  de  la  raison,  quand 
il  s'agit  de  la  constitution  de  1  Elat?  Et  comment 
les  hommes  honnêtes  ne  frémissent-ils  pas  de  ter- 
reur en  pensant  aux  criminels  abus  que  ne  man- 
queroieut  pas  tôt  on  tard  de  faire  les  factieux  de 
la  substitution  de  lesprit  à  la  lettre  de  la  loi?  C'est 
cette  fujieste  interversion  d'idées  ,  qui  a  causé 
dans  k  religion  tant  d'hérésies,  dans  les  Etats  tant 
de  troubles. 

rSous  avons  tous  fait  en  commun  un  même  ser- 
ment- de  soumission  à  la  Charte.  Est-ce  à  la 
iettxe;  est-ce  à  Tesprit  de  la  Charte  que  nous  avons 
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tous  juré  celle  soumission?  Dans  le  premier  cas  , 
ou  fausse  son  serment  en  abandonuant  la  lettre 
pour  l'esprit.  Dans  le  second,  il  a  été  fait  autant 
de  serraens  divers,  qu'il  ^  a  d'opinions  différentes 
sur  l'espril  de  la  Charte. 

Ou  pense  gi'uéralement  et  avec  raison  que  la 
Charte  doit  être  le  ceiUre  auquel  se  réunissent 
toutes  les  opinions  et  tous  les  partis  qui  divisent 
la  France.  Cela  est  très-raisonnable  si  c'est  la  lettre 
de  la  Charte  que  ion  entend.  .Mais  comment  faire 
un  point  commun  de  réunion  de  celte  mullijili- 
cité  de  manières  diverses  dont  on  peut  concevoir 
l'esprit  de  la  Charte  ?  Chacun  prétendant  que  c'est 
sa  manière  qui  est  bonne  ^  quel  juge  prononcera 
contre  cu.v? 

Pour  présenter  sur  cette  matière  des  idées  pré- 
cises, je  vais  poser  ([uelques  principes  qui  me  pa= 
roissent  incontestables. 

Premier  principe.  Dans  l'examen  comme  dans 
l'observation  de  toute  loi ,  il  est  nécessaire  de  suivra 
strictenient  la  lettre  de  la  loi. 

JJeiixicme  principe.  Ceux  qui  entreprennent  de 
commenter  la  loi,  ou  de  raisonner  d'après  Ja  loi, 
ne  doivent  recourir  à  son  esprit  ,  que  quand  la 
lettre  présente  des  obscurités  telles,  qu'il  est  sans 
cela  impossible  de  les  dissiper. 

Troisicnic principe.  Dans  ce  cas-là  même,  c'est 
seulement  dans  le  texte  de  la  loi,  et  dans  le  ra])- 
prochemeut  de  ses  différentes  dispositions,  rjue  le» 
.sujets  de  la  loi  sont  tenus  et  par  raison  et  par  jus- 
tice do  chercher  l'éclaircissement  des  difiicullés  ; 
que,  s'ils  n'y  trouvent  pas  la  solution,  c'est  au 
législateur  quil  faut  recourir.  Lui  seul  pessèdd 
l'aulorilé'  de  décl.ircr  ce  qu'il  a  voulu. 

Quatrième  principe,  il  n'est  jamais  permis  d'op- 
poser r»îsprit  de  la  loi  au  texte  précis  et  àlalellr» 
de  \*   \in. 

Le  Ceirdinal  de  la  Lc/.Enrrs. 

14. 
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'Sur  le  dernier  Oiwras'e  de  madame  de  Staël. 


*a' 


11   est  des  hommes   qui,  forts  de  leur*  bonne 
conscience  ,    ayant   à   repousser    une   imputation 
calomnieuse ,    se    contentent    de    dire  :   Ce  serait 
m' abaisser    que    de    répondre  ;    il  y    va   de   ma 
dignité  de  me  taire.   Autrefois  il  étoit  permis  de 
parler  ainsi;   aujourd'hui  je  crois  que  l'on  auroit 
tort.  Dans  le  siècle  oîi  nous  vivons,  il  n'est ,  connue 
a  dit  certain  personnage  de  comédie,  pas  de  plates 
méchancetés ,  pas  d'horreurs ,   pas  de  contes  ab- 
surdes,    qu'on  ne  fasse  adopter  aux  oisifs   d'une 
grande   ville,    en  s'y  prenant   bien.    Je  pourrois 
ajouter,  toujours  dans  le  même  langage  :  Et  nous 
avons  ici  des  gens  d'une  adresse  !...  Je  pense  donc 
qu^ou  se  doit  à  soi-même  de  repousser  la  calomnie 
dès  qu'elle  s'attaque  à  vous,  bien  convaincu,  par 
ma  propre  expérience,   qu'une  absurdité  répétée 
avec    persévérance    devient    presque    une    vérité 
pour  le  vulgaire.  Si,    fatigué  d'une   persécution 
sans  cesse  renouvelée,  vous  voulez  enfin  dissiper 
les  nuages  qui  cachent  la  vérité,  vous  trouvez  tous 
les  esprits  prévenus-,  les  bonnes  gens  qui  ont  eu 
la    simplicité    de   croire   un   mensonge    à    la   fois 
infâme   et  ridicule  ,    honteux  de  leur   crédulité , 
ferment  l'oreille,  et  vous  sacrifient  à  leur  amour- 
propre  blessé.  On  se  trouve  alors  à  avoir  un  poids 
énorme  à  soulever,  pour  se  dégager  de  la  masse 
d'impostures  sous  laquelle  on  a   cherché  à  vous 
accabler  -,  et  l'on  est  tout  étonné  d'avoir  un  monstre 
à  combattre  là  oii,   dans  le  principe,  on  u'auroit 
eu  qu'un  insecte  ù  écraser.   Les  révolutionnaires 
lurent  de  tout  temps  passés   maîtres    dans  cette 
tactique  du  mensonge.  Toujours  on  les  a  vus  cher- 
cher à   driïamer  leurs   adversaires   avant  de  leur 
porter    les    derniers    coups  -,    par    ce   moyen,   au 
moment  oii  la  catastrophe  arrive ,  ils  parviennent 
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H  «'mou>ser  la  sensibililé  des  iiuIillVren? .  peunlr 
immense  qui  ne  fait  pas,  mais  qui  laisse  faire  les 
révolutions.  La  calomnie  est-elle  démoulice ,  ou 
les  voit,  armés  d'un  front  d'airain,  rép<Uer  le  len- 
demain ce  qui  fut  réfuté  victorieusement  la  veille  j 
ou,  si  la  v«'Tité  brille  d'un  trop  grand  jour,  «N'im- 
»  porte,  disent-ils,  calomnions  toujours-  il  eu 
»  restera  quelque  chose  :  si  cela  ne  fait  pas  de 
»  bien,  ça  ne  fait  pas  de  mal.  »  C'est  une  tâche 
de  plus  pour  eux;  mais  un  peu  de  luxe  sied  bien 
quand  ou  est  riche. 

Je  me  livrois  à  ces  réflexions  en  lisant  dernière- 
ment l'ouvrage  de  M™^  de  Staël  sur  la  Révolution, 
ouvrage  dans  lequel  brillent  l'esprit,  le  talent,  je 
pourrois  ajouter ,  et  Timagiuatiou  de  son  auteur. 
Il  s'est  r('pandu  avec  profusion,  et  jouit  de  la 
faveur  attachée  à  tout  ce  c[ui  est  sorti  de  la  plume 
d'une  femme  célèbre,  dont  la  fiu  prématurée  a 
excité  tant  de  regrets.  Cependant,  eu  examinant 
l)icn  ,  on  ne  trouve  dans  les  Considérations  sur  la 
fRi-yolution ,  ni  la  saine  philosophie ,  ni  l'impartia- 
lil<',  ni  la  vérité,  qui  appartiennent  à  Ihiitoire. 
C'est  un  ouvrage  de  circonstance,  écrit  avec  pas- 
sion ,  dans  lequel  on  reconnoit  bien  moins  l'inten- 
tion de  peindre  le  passé  que  d'égarer  le  jugement 
du  public.  C'est  uu  catéchisme  ])Our  les  jeunes 
adeptes  en  révolution,  à  qui  l'on  apprend  com- 
ment ils  doivent  penser  et  parler  sur  les  vingt-cinq 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  com- 
ment ils  doivent  se  conduire  pendant  les  anuéas 
que  nous  allons  parcourir. 

J^'Europe  ne  lut  jamais  diftlcile  sur  les  sources 
ou  elle  puisa  des  renseignemens  sur  notre  histoire. 
Klle  accueillit  avidement  les  calomnies  répanïlucs 
contre  Louis  XIV  et  sa  famille  par  les  réfugiés 
prolcstans,  qu'aigrissoit  une  persécution  que  je 
suis  loin  de  justifier.  Que  d'horreurs  n'a-t-on 
pas    publiées  ;    parliculièrunaeut  eu    Angleterre, 
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contre  la  cour  de  Louis  X\l^  et  surtout  contre 
l'illuslrc  et  infortunée  Marie-Antoinette  (i)?  On 
ajoutoit  foi  aux  calomnies  les  plus  odieuses  ,  sans 
daigner  s'informer  si  les  libellistes  n'etoicnt  pas 
pour  la  plupart  des  escrocs  chassés  par  la  police 
de  Paris  ,  ou  des  infâmes  qui,  forcés  de  se  dérober 
aux  recherches  delà  justice,  ^ivoieutdans  l'étran- 
ger de  ce  métier  si  vil,  et  quelquefois  si  productif. 
Dernièrement  encore ,  n'a-t-on  pas  vu  certaine 
ladj  Morgan  chercher  à  endoctriner  ses  conci- 
toyens, et,  sur  la  foi  de  son  laquais  de  place  et 
de  sa  blanchisseuse ,  leur  faire  des  révélaiions  sur 
l'état  des  affaires  en  France  ,  et  sur  la  situation 
des  partis?  Révélations  bien  dignes,  en  etï'et,  de 
la  source  oii  elles  étoient  puisées. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  compare  les  Considé- 
rations sur  la  Révolution  à  ces  œuvres  de  ténèbres  ! 
Cependant  ne  diroit-on  pas  que  cet  ouvrage  fut  en- 
trepris dans  l'intention  de  tromper  l'Europe  ,  et  de 
faire  revenir  les  souverains  et  les  peuples  de  leurs 
justes  préventions  contre  une  révolution  qu'ils 
ont.enfiu  appris  à  connoîtrc  à  leurs  dépens? 

M=ï*  de  Staël  attaque  les  victimes  de  la  révolu- 
tion avec  une  véhémence  qui  l'emporte  quelque- 
fois au-delà  des  bornes  prescrites  à  l'historien. 
Elle  poursuit  avec  tout  le  fiel  de  la  haine  ces 
illustres  obscurs  (2),  qui  osèrent  iuiprouver  la 
conduite  de  son  père,  et  furent  assez  impies  pour 
refuser  de  l'encens  a.  l'idole  de  son  cœur.  Dominée 
par  un  sentiment  qui  n'est  encore  que  filial  quand 
elle  décrit  les  premiers  orages  de  la  révolution  , 
elle  devient  fanatique  quand  elle  arrive  à  l'époque 


(i)  On  pouvolt  espérer  que  ses  horribles  malheurs  auroient 
enfin  désarmé  la  calomnie;  mais  le  poète  le  plus  célèbre  de 
l'Angleterre,  lordByron,  vient  encore,  il  y  a  quelques  années, 
d'insulter  lâchement  aux  niànes  de  cette  grande  Heine  ,  dans  la 
préface  d'un  de  ses  poëmcs.  Je  nie  dispense  des  réflexions I!! 

{2)  Expressiondc  M"i»  de  SlaoT. 
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où  M.  Neckcr  disparut  de  la  scène.  Tantôt,  nou- 
velle Pylbonissc,  montée  sur  le  trépied,  elle  lit 
dans  l'avenir,  et  proclame  à  l'univers  le  triomphe 
des  doctrines  révolutionnaires;  tantôt,  muse  de 
l'histoire  ,  elle  célèbre  les  hauts  faits  de  ses  amis, 
et  surtout  elle  a  grand  soin  d'arracher  du  livre 
les  nombreux  feuillets  qui  pourroient  obscurcir 
leur  renommée.  Souvent  elle  est  actrice  dans 
les  scènes  qu'elle  fait  rapidement  passer  sous  nos 
yeux  :  de  là  provient  sans  doute  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  son  récit;  mais  c'est  ce  qui  fait  aussi 
3u'on  doit  se  délier  de  ses  jugemens.  Elle  se  plaît 
ans  les  champs  de  lOUrigue,  dans  le  dédale  de  la 
politique,  au  milieu  du  choc  des  partis.  Toujours 
animée  du  feu  du  combat,  malheur  à  quiconque  fut 
assez  hardi  pcfiir  heurter  un  de  ses  sentimeus  !  Tout 
moyen  alors  lui  devient  bon  pour  écraser  le  témé- 
raire; car,  semblable  aux  premiers  chefs  de  la 
secte  qu'elle  a  lair  de  corauvander  à  son  tour, 
M"»*  de  Slael  prêche  la  tolérance,  et  n'a  jamais 
pardonné  ù  ses  contradicteurs. 

On  voit  dans  sou  ouvrage  qu'elle  avoit  un  bon 
cœur.  Elle  n'approuvoit  pas  les  crimes  (c'est  ce 
qui  nous  explicjue  pourquoi  de  vieux  convention- 
nels écrivent  aujourd'hui  contre  son  livre);  mais 
pourtant,  soit  aveugle  tendresse  pour  ses  amis, 
soit  indid'érence  pour  leurs  adversaires,  quand  le 
crime  est  commis  dans  l'intérêt  des  premiers,  ou 
quaikd  il  frappe  des  gens  qu'elle  n'aime  pas,  elle 
le  regarde  cumme  non  avenu.  Ce  n'est  pas  méchan- 
ceté, c'est  distraction.  Le  mal  qui  ne  blesse  pas  sou 
cœur  n'est  pas  lemaliisesyeux.Ellejugcletohoranies, 
les  évoneuiens,  les  époques  the  la  révolution  ,  par  le 
degré  d'admir.ilion  (^le  l'on  eut  pour  son  père,  par 
les  succès  (|u'cllo  obtint  dans  les  salons  de  l^aris, 
par  lu  coiihance  <pie  )  ou  montra  dans  .ses  prédica- 
ioii- Ibérales  ,  et  surtout  par  l'inlhieticc  quelle 
CKOrça  sur  les  pui.t  auces  du  jour.  Le  pluji  ^rand 
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souverain  de  l'Europe  à  ses  yeux  est  celui  qui  lui 
fît  Ibonueur  de  s'entretenir  avec  elle.  Elle  juge 
bien  Buonaparte-,  peu  de  personnes  ont  tracé  sou 
portrait  d^ni  pinceau  plus  ferme  et  plus  sévère-, 
mais  Buonaparte  lui  avoit  interdit  le  séjour  de 
Paris;  il  avoit  été  assez  peu  libéral  pour  dire 
grossièrement  qu'une  Jeinme  ne  doit  pas  se  mclcr 
de  politique.  Peut-on  prévoir  ce  qui  seroit  arrivé 
si  ,  au  lieu  de  poursuivre  M"*  de  Staël  jus- 
qu'en Russie,  il  fût  demeuré  sensible  à  l'admira- 
tion dont  elle  faisoit  hautement  profession  pour  le 
liéros  à  son  retour  d'Italie ,  et  aux  cajoleries  qu'elle 
lui  adressoit  au  milieu  des  cercles  du  Directoire  ? 
Il  la  persécuta,  cl  il  eut  eu  cela  le  double  tort  de 
tourmenter  une  femme,  et  de  la  faire  passer  du 
côté  de  ses  ennemis.  M""*  de  Staèl  étoit  une  puis- 
sance à  ménager.:  Buonaparte  auroit  pu  l'opposer 
utilement  à  cette  autre  terrible  puissance  du  fau- 
bourg Saint-Germain  ,  qui  lui  parut  toujours  si 
redoutable. 

Aux  jeux  de  M"**  de  S(aél ,  la  plus  belle  époque 
de  l'histoire  de  France  est  sans  contredit  celle  qui 
sépare  le  i4  juillet  du  lo  août.  «Temps  heureux,  » 
s'écrie-t-elle  avec  une  naïveté  qui  désarme  l'iiuli- 
gnatiou ,  «  oii  lair  circulait  plus  librement  dans 
>i  la  poitrine.  »  Il  seroit  injuste  de  lui  en  vouloir 
de  cet  épanouissement.  Elle  avoit  alors  vingt  ans. 
A  cet  âge  tout  s'embellit  du  bonheur  présent  et  du 
bonheur  en  espérance.  Sou  père  venoit  de  jouir 
des  honneurs  du  triomphe  ;  elle  en  avoit  partagé 
l'ivresse  et  la  gloire  :  partout  oxi  elle  se  présentoit, 
des  flots  d'adorateurs  se  portoieul  sur  son  pas- 
sage -,  parloit-elle,  on  se  taisoit  pour  l'écouter  :  ce 
qu'elle  avoit  dit  se  colportoit  dans  tout  Paris,  et 
devenoit  la  nouvelle  du  lendemain.  Elle  étoit 
jeune,  ses  amis  étoient  puissans  :  une  pareille 
époque  pouvoil-elle  ne  pas  lui  paroitre  un  temps 
de  prospérité  pour  la  France?...  Il  est  vrai  qu'à 
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celle  môme  epoquo  le  s;ing  ruissclolt  de  lempà 
Pli  temps  dans  les  rues  de  la  capitale;  le  Roi  et 
la  Reine,  après  avoir  «'■ciiappe  à  la  mort,  et  vu 
massacrer  leurs  t^ardes  .  éloient  arraclie's  de  leur 
])alais.  Precédt'C  des  têtes  sanglantes  des  victimes, 
uue  populace  ivre  de  sanj;  et  gorgée  de  vin  traînoit 
dans  Paris  nos  angusles  niiiîlres,  et  les  hurlemeus 
de  sa  raj;e  conlrasloient  avec  le  calme  sloïque  des 
chefs  de  la  force  armée,  ([ui ,  pouvant  d  nu  mot 
disposer  de  soixante  mille  hommes  ,  laissoieut 
tranquillement  s'achever  sous  leurs  yeux  cet  exé- 
crable triomphe.  L'air  ne  circuloit  pas  très-libre- 
ment dans  la  poifrlne  de  ces  pauvres  aristocrates 
qu'on  allacholt  si  gaiemenl  à  la  lanterne,  aux  cris 
joyeux  de  Ca  ira!...  ^M"*  de  Staèl  n'approuve  pas 
cescrinaes,  je  le  répèle;  mais  elle  n'y  pense  pas, 
heureuse  de  la  dilalalion  de  ses  p^jumons.  Le 
bonheur  seul  poiivoil  arriver  jusqu'à  son  cœur. 

Prévovant  sans  doute  la  sév»irit("  de  ces  remar- 
ques, elle  ajoute  :  Les  sc'cmct  .sauglanl.es  furott 
proniplcment  apaisées  ajtrcs  Je  \\  juillet.  Cela 
n'est  pas  exact.  Les  scènes  sanglantes  se  succé- 
dèrent sans  inlerruption,  sur  toute  la  surface  de 
la  l'rance,  jusqu'au  lo  aoùl  ,  ('poque  oii  commen- 
tèrent les  meurtres  juridiques.  J  en  atteste  Mou- 
taubaii ,  Nanci,  Klmes,  la  glacière  d  Avignon,  et 
ce  fatal  retour  de  Varennes,  bien  fait  sans  doute 
pour  troubler  la  sérénité  d'une  âme  moins  calme 
que  celle  de  M"»*  de  Slaèl.  !M""  de  Slaèl  sait  bleu 
tout  cela  j  mais  elle  veut  ,  en  léignant  de  l'igaofer, 
épargner  aux  vétérans  do  la  liberté  le  reproche 
qu'elle  seroit  obligée  de  leur  adresser  pour  n'avoir 
pas  puni  ces  crimes,  tandis  ipi«'  la  puissance  étoit 
entre  leurs  mains.  Ils  b;  pouvoient  sans  doule  ; 
mais  ces  hommes  si  forts  ,  si  héroïques  pour  le 
mal ,  furent  constamment  imbécilles  pour  le  bien. 
Ayant  tout  détruit,  voyant  la  France  couverte 
d'immcuscs  d»;bris ,  ou  pouvoil  croire  qu'ils  cher- 
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clieroient  au  moins  à  défendre  la  constitution 
qu'ils  avoient  si  longuement,  si  péniblement  éla- 
borée. Qii'arriva-t-il  ?  Investis  de  la  plus  immense 
popnlariié  ,  maîtres  de  toutes  les  administrations, 
ayant  l'armée  sous  leurs  ordres,  dès  que  la  foudre 
gronda,  ils  s'enfuirent,  sans  oser  rien  tenter  en 
faveur  de  leur  malheureux  maître,  livré  par  eu\, 
pieds  et  poings  liés,  à  ses  bourreaux.  Ils  peuvent 
se  vanter  d'avoir  dressé  les  premiers  degrés  de 
l'échafaud  de  Louis  XVI. 

D'autres  sans  doute  furent  plus  criminels  que 
les  anciens  amis  de  M*"^  de  Staèl  -,  mais  ces  hommes 
qui ,  armés  de  la  double  force  de  l'opinion  publique 
et  des  baïonnettes,  se  laissèrent  escamoter,  en  moins 
d'un  an,  par  une  poignée  de  scélérats,  doivent 
former  dans  nos  annales  ce  que  j'appellerai  le  parti 
niais  de  la  révolution. 

C'est  dans  ce  parti  niais  que  iM""^  de  Staèl  choisit 
ses  héros,  auxquels  cependant  elle  fit  de  temps 
on  temps  quelques  infidélités.  Les  reproches  qu'elle 
se  faisoitsans  doute  à  cet  égard  lui  inspirent  nu  assez 
longchapitre,  danslequelellecherclieà se  disculper 
d'avoir  approuvé  le  i8  fructidor;  accusation  à 
laquelle  devoit  assez  naturellement  donner  lieu 
la  continuation  de  ses  rapports  avec  le  directeur 
Barras  ,  héros  de  cette  journée.  Il  faut  eu  convenir  : 
elle  se  défend  mal-,  ouïe  concevra  sans  peine,  eu 
te  souvenant  qu'elle  avoit  alors  des  amis  dans  les 
camps  opposés,  et  que  personne  ne  fut  jamais 
plus  fidèle  à  l'amitié.  Sans  doute  elle  blâme  les 
cages  de  fer  et  les  exils  à  Sinnamary,  mais  elle  n'eii 
reste  pas  moins  dans  la  société  des  auteurs  et  exé- 
culeui'S  de  ces  crimes.  Si  les  seuls  royalistes  avoient 
été  victimes  du  Directoire,  qu'auroit- elle  dit? 
N'auroit-clle  point  l'aconfé  ces  actes  du  plus  efr- 
iVovable  despotisme,  avec  le  même  sang-lroid,  la 
même  indifférence  qu'elle  met  à  rendre  compte  de 
la  journée  de  Quiberou,   rapportée  dans  son  ou- 
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vragc  comme  un  évéueraont  ordinaire?  Huit  cents 
Français  prisonniers  en  vertu  d'une  capitiiîalion  , 
égorges  tlu  sani^-froid  par  des  Français,  liult  jours 
après  le  combat,  ne  sont  pour.Mf"*  de  Staël  qu'au 
simple  fait  liistorirjue. 

Elle  se  dcleud  moins  henreusemeat  encore 
d'avoir  voulu  la  rf'pui)rujuc.  L'essai  d'une  rt-pu- 
hlique ,  dit-elle,  avoiL  de  la  i^randeur Je  ii  au- 
rais pas  conseillé  la  république  ;  mais  une  fois 
établie,  je  nétois  pas  dainis-  quU  fallût  la  rcn- 
yerser.  Quel  singulier  raisonnement!  M"*  de  Staël 
ne  tomhe-l-elle  pas  ici  dans  la  faute  qu'elle  re- 
proche ailleurs  ,  à  Buonaparte  ,  d'avoir  pris  la 
singularité  pour  la  grandeur?  El  quelle  grandeur 
peut-elle  trouver  dans  l'idée  bi/arre  de  transfor- 
mer tout  à  coup  vingt-cinq  millions  de  Français 
en  Grecs  et  en  Romains  ,  de  leur  tlonner  des  lois 
et  des  institutions  impromptues,  auxquelles  au- 
cune éducation  préalable  ne  les  avoit  préparés, 
à  moins  de  prendre  pour  éducation  le  baptême 
de  sang  dont  Robespierre  les  avoit  régénérés  ? 

Une  fois  la  république  établie ,  il  ne  falloit 
pas  la  renvcrs''r ,  dit  l'auteur,  Eli  !  pourquoi  non, 
si  le  malheur  de  la  l'r.ince  devoit  ê're  le  résultat 
certain  de  l'essai  d'une  démocratie?  Est-ce  crainte 
d'une  révolution?  IM""  de  Staël  n'a  pas  la  répu-r 
tation  de  les  redouter.  Elle  adore  la  constitution 
anglaise  :  la  moitié  d'un  volume  est  cnnsacrtie  à 
nous  en  démontrer  l'oxcellence.  Son  père,  dont 
elle  fiit  gloire  de  tenir  ses  principes  en  politlfjue, 
M.  Necker  travailla  toute  sa  yie  (c'est  iM"**  de  Sfael 
qui  le  dit)  à  faire  jouir  la  France  du  bienfait  de 
tctte  ccmslitulion.  El,  parla  plus  (■Irangc  coulra- 
diciioii  ,  la  v(nlà  péné-liér  d  un  saint  respect  pour 
le  gouvernement  républicain  qui  ne  pouvoit  en- 
core se  recommander  aux  Français  que  par  les 
Munécs  sanglantes  de  la  terreur ,  et  l'anarchie 
f'IiVéuée    qui    eu  fut  la    suite.    Jl    est    dillicilc   de 
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meltreiclM"*deStaèi  d'accoid  avec  elle-même  :  on 
est  forcëdereconuoitrele  pende  solidité  de  ses  prin- 
cipes, et  de  convenir  que  sa  situation  ,  ses  liaisons 
du  moment,  son  plus  ou  moins  de  crédit  auprès 
du  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  furent  presque  tou- 
jours la  règle  de  ses  vœux,  de  ses  sentimens  et  de 
ses  opinions  politiques. 

Tout  en  payant  un  juste  tribut  d'admiration  au 
rare  talent  de  3I"ie  d(rStaèl ,  on  regrette  de  la  voir 
sacrifier  sans  cesse  la  vérité  au  vain  espoir  de 
cacher  à  la  postérité  les  graves  erreurs  de  son 
parti  (je  me  sers  d'une  expression  généreuse)-, 
on  regrette  de  trouver  presque  partout  l'empor- 
tement et  la  déraison  d'un  chef  de  secte,  oîi  l'on 
espéroit  rencontrer  la  douceur  et  l'indulgence 
d'une  femme,  unies  à  la  maturité  de  Fàge  et  à  la 
sagesse  de  l'expérience.  De  quel  espoir  s'est-elle 
flattée,  en  arrangeant  à  sa  manière  des  faits  dont 
tant  de  spectateurs  encore  vivans  ont  été  les  tristes 
témoins  -,  et  quand  tous  les  contemporains  auroient 
cessé  de  vivre,  le  Moniteur ,  le  terrible  Moniteur 
n'existe- t-il  pas;  livre  redoutable,  incorruptible, 
où  la  postérité  lira  le  jugement  qu'elle  doit  porter 
sur  la  révolution  ,  ses  fauteurs  et  ses  victimes  ! 
M™^  de  Staèl  a-t-clle  pu  se  persuader  que  tant 
d'hommes  de  Lien,  calomniés  par  elle,  se  lais- 
seroient  impunément  avilir  aux  yeux  de  l'Europe, 
ou  bien,  en  écrivant,  étoit-elle  déjà  dans  la  con- 
fidence que  des  amis  puissans  viendroient  couvrir 
son  dernier  écrit  d'un  bouclier  protecteur?  Non, 
elle  n^a  pu  s'abuser  à  ce  point  •,  avec  plus  d'esprit 
encore  que  n'en  avoit  M'"'=  de  Staèl  (et  nous  con- 
fessoivs  volontiers  (|ue  cela  est  difficile),  avec  de 
plus  puissans  champions  que  ceux  armés  déjà  pour 
Je  meusonge  contre  la  vérité,  on  ne  parviendra 
jamais  à  déshonorer  l'honneur. 

Déjà  plein  de  cette  confiance,  je  l'ai  seniie  se 
rauiraei'  enmoi,  en  apprenant  l'existence,  désirée 
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depuis  si  long-tenij)s  par  les  vrais  royalistes,  d'une 
leuille  dans  laquelle  tous  les  voiles  seront  enfin 
déchirés,  toutes  les  choses  remises  à  leur  place, 
toutes  les  calomnies  livrées  au  mépris  public.  Kien 
u'est  plus  nécessaire  dans  un  temps  oii  aucun  indi- 
vidu, s'il  a  élé  constamment  tidèle  au  Roi  et  à 
l'honneur,  ne  peut  être  sûr  de  se  réveiller  sans  se 
trouver  accusé  d'avoir  trahi  sa  patrie  ,  et  conspiré 
contre  son  Koi. 

J'avois  d'abord  formi-  le  projet  d'entreprendre 
la  réfutation  complète  du  dernier  ouvrage  de 
jVl"'  de  Staèl  -,  mais  je  m'aperçus  bientôt  qu'il  me 
faudroit  faire  un  livre  aussi  long  que  le  sien,  et 
je  reculai  d'cfiroi.  Je  me  bornerai  donc  à  en  exa- 
miner quehjues  passages  qui  m'ont  paru  avoir  un 
rapport  plus  cjiiect  avec  les  circonstances  actuelles  ^ 
ce  qui  pourra  me  fournir  la  matière  d'un  ou  plu- 
sieurs articles  dans  l'esprit  du  Conservateur. 

Le  Duc  DE  Ijtz-James. 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

De  la  prison  tie  la  Force,  ce  2  novembre  1818. 

Monsieur, 

Il  y  a  des  pays  oii  l'opinion  ne  demande  à  un 
écrivain  compte  que  de  ses  écrits-,  en  France,  où 
la  perfiectibilité  a  fait  de  si  grands  progrès,  on 
lui  demande  aussi  compte  de  son  silence-,  et  il 
devient  justiciable  des  désreuvre's  ,  même  par  les 
actes  de  sa  vie  privée.  Cela  seroit  sans  inconvé- 
nient si  nous  avions  des  journaux  libres  5  on  pour- 
roit  répondre  de  suite  aux  petites  calomnies  ,  les 
erapèch er  de  s'aglomérer  et  de  grandir,  mais^  comme 
les  journaux  ne  sont  pas  libres  ,  qu'il  n'y  a  que 
les  livres  qui  le  soient,  quand  ils  font  peur,  on 
ne  peut,  en  conscience,  exiger  qu'un  homme  fasse 
un  livre  effroyable  pour  répondre  à  chaque  petite 
interprétation  quotidienne  qu'il  plaît  à  la  méchan- 
ceté de  donner  de  ses  actions  et  de  son  silence. 
Votre  ouvrage  sert  d'un  grand  secours  à  quiconque 
aura  quelque  chose  à  démêler  avec  Topiniou  qui 
accuse  et  qui  interprète-,  et,  sous  ce  rapport,  je 
réclame  votre   assistance. 

Etant  parti  pour  la  campagne  quelques  jours 
après  le  jugement  qui  me  condamnoit  à  trois  mois 
de  prison,  pour  avoir  cru  et  imprimé  que  les  gou- 
vernemens  reposent  sur  des  doctrines  et  non  sur 
des  sentimens,  on  a  répandu  le  bruit  que/e  inétois 
arrangé.  Jecite  cetteexpression  sanslacomprendre, 
ne  sachant  pas  du  tout  ce  que  c'est  que  de  s'ar» 
ranger.  Je  sais  seulement  qu'une  condamnation 
dérange.  S'il  me  preuoit  jamais  fantaisie  d'a- 
postasier  en  politique,  je  le  ferois  si  hautement 
que  personne  n'oseroit  me  le  reprocher.  J'ai  étudié 
l'esprit  de  mon  siècle  -,  il  ne  faut  déguiser  avec  lui 
ni  ses  torts,  ni  ses  foiblesses,  ni  même  ses  crimes 
quand  on  est  assez  heureux  poiu'  en  avoir  par-de- 


TC'ii  soi,  CUV  les  plus  petits  alors  se  croient  assez 
j^rari  Js  pour  vous  blâmer.  Avouez  tout  sans  rou^^ir, 
ou  vous  respecte.  Je  conuois  des  Ijomiues  d'Etat 
qui  le  sont  devenus  pour  avoir  perdu  les  gouver- 
ucmens  qu'ils  dévoient  maintenir,  et  qui  ne  sont 
même  réputés  hommes  d'Etat  qu'à  cause  de  cela  ; 
s'ils  en  avoient  été  honteux,  s'ils  en  avoient  seu- 
lement éprouvé  un  peu  (i'cmbarr.is  ,  cjui  les  croi- 
roil  encore  aujourd'hui  assez  loris  pour  recom- 
mencer? 

Ou  a  dit  que,  dans  l'arrangement  que  j'avois 
fait,  étoit  entrée  de  ma  part  la  promesse  de  ne 
j)as  écrire  pendant  cinq  ans,  et  on  en  a  donné 
])Our  preuve  qu'effectivement  je  u'avois  rien  ioa- 
|iriraé  depuis  ma  condamnation.  Si  on  s'en  est 
apfrcu,  je  ne  puis  qu'en  être  Uatté-,  mais  on  au- 
l'oit  pu  se  lappc'ler  (jue  je  n'ai  jamais  fait  paroitre 
les  divers  numéros  de  ma  Correspondance  poli- 
tique et  adiuinistraUi^e  que  les  Chambres  assem- 
blées -,  je  regardois  cela  comme  une  garantie;  et 
ce  devoit  on  être  une  en  effet  si  les  Chambres 
ne  s'étûicnt  pas  bornées  à  parler,  tandis  que  le<> 
tribujiauv  faisoicnt  les  doctrines  politiques ,  et  les 
appnyoient  des  condamnations  qui  sont  plus  que 
des  paroles.  lleur«'usemenl  l'excès  du  mal  amènera 
le  remède  ,  et  il  y  aura  compensation.  Dans  l'in- 
tervalle d'une  session  à  une  autre  ,  je  n  imprinie 
(|ue  Ihistoire  de  la  session  qui  vient  de  lliiir.  Or, 
l'histoire  delase*sioude  iSi-j  est  sous  presse ,  cl  pa- 
rnîtra  avant  l'ouverture  delà  session  de  ititiJ.  Au 
milieu  de  toutes  les  allaires  (|ni  m'onl  agile,  il  a 
fallu  tout  mon  respect  pour  les  eng;igemens  que 
je  prends  avec  le  public,  pour  arriver  celte  année 
à  tant  d'exactitude.  C'est  en  prison  que  je  corrige 
les  éj)renves  du  chapitre  de  la  libi  rlè  de  la  presse, 
chapitre  qui  m'appartient  spécialement  cotnino 
hisioiicn  de  nos  deh.iU  publics,  et  comme  cou- 
dât mué  juridi(pieuicnt« 


Il  lautli'oit  qu  an  liomrao  fût  fou  pour  s'eiignger 
à  ne  pas  éoiire;  car,  s'il  avoit  le  Louheiir  ou  le 
malheur  que  ses  paroles  eussent  quelquefois  nu 
peu  du  succès  de  ses  écrits,  il  faudroit  ensuite 
qu'il  s'engageât  à  ne  pas  parler-,  et,  s'il  le  faisoit, 
il  seroit  bientôt  réduit  à  prendre  rengagement  de 
Tie  pas  sourire  quand  on  vanteroit  devant  lui  l'es- 
prit de  certaines  gens,  et  à  ne  pas  hausser  les 
épaules  quand  on  lui  citeroit  la  prévoyance  de 
quelques  autres.  H  J  a  des  pays  où  ceux  qui  ont 
l'antorité  sentent  si  bien  leur  incapacité,  qu'ils 
voudroient  réduire  tous  les  hommes  qui  ne  sont 
passerviles,  à  ne  vivre  ni  d'une  vie  publique,  ni 
d'une  vie  privée,  ni  d'une  vie  intellectuelle-,  ce 
pays-là  n'est  pas  le  mien-,  et,  en  prison  comme 
en  liberté,  je  ne  renoncerai  jamais  au  droit  de 
penser,  de  parler  et  d\>crire.  Si  on  seprèloit  au 
caprice  du  pouvoir,  les  choses  pourroieut  aller 
jusqu'à  faire  déclarer  juridiquement  que,  pour 
•vivre  en  toute  sûreté  comme  en  toute  innocence, 
il  ne  faut  pas  avoir  plus  de  lumières  que  Périu 
Dandin,  plus  d'indépendance  qu'un  sénateur,  et 
plus  de  prévoyance  que  le  ministère  de  18 14. 

Un  jugement  de  police  correctionnelle  n'est 
prescrit  que  par  cinq  années  -,  l'autorité  a  donc 
cinq  ans  pour  en  réclamer  l'exécution  -,  pour  quoi 
le  condamné  n'auroit-il  pas  le  même  temps  pour 
y  satisfaire  ?  J'avois  besoin  de  trois  mois  pour  ar- 
ranger le  reste  de  ma  vie  ;  rien  ne  pouvoit  m'em- 
pécher  de  les  prendre,  pas  même  la  force  armée; 
car  si  i'avois  craint  son  action,  je  l'aurois  éludée  , 
comme  aux  proscriptions  de  veudémiaire  et  de 
fructidor,  mais  je  ne  la  craignois  pas.  Rien  n'est 
•violent  dans  le  tèle-à-téte -,  et  jusqu'à  ce  que  les 
hommes  n'aient  plus  d'autres  ressources  que  de 
prendre  des  pistolets,  et  de  se  les  donner  récipi-o- 
quement  à  travers  le  corps,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  verront;,    il   leur  suffira  ,    pour  s'entendre^   de 
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ne  pas  soulever  le  rideau.  C  est  ce  qui  est  derrière 
qui  est  hideux  -,  ce  qu'on  laisse  voir  ne  l'est  jamais  , 
et,  d'homn)c  à  homme,  je  n'ai  qu'à  me  louer  des 
procédés.  Cela  ne  suppose  ni  arrangement,  ni 
même  l'idée  d'une  proposition  qui  puisse  y  con- 
duire. Et  avec  qui ,  grand  Dieu  !  pourroit-oa 
prendre  des  arrangcmens  contre  une  condamna- 
lion  l('gale?  Sous  un  gouverp.enient  représenlalif 
y  a-t-il  quehju'nn  au-dessus  de  la  loi  ^  Cette  con- 
damnation d'ailleurs  ne  suLsiste-t-elle  pas  pendant 
cinq  années?  On  a  déclaré  qu'ei\  finances  les  gou- 
verncmens  qui  se  succèdent  sont  solidaires  ;  des 
amnisties  accordées  ])ar  des  jugemens  prononcés 
pendant  les  cent -jours  contre  Aes  ofïlciers  qui 
avoient  éié  à  Gand,  ont  prouvé  (jue  toute  con- 
damnation étoit  bonne  et  valable;  il  faut  donc 
qu'elle  s'exécute.  Celui-là  scroit  bien  aveugle  qui 
de  nos  jours  mettroit  sa  tranquillil»'  à  venir  sur  la 
tcle  d  un  homme. 

Cependant  un  journal  anglais,  soumis  à  l'in- 
fluence de  la  Correspondance  privée  y  ayant  inséré 
.sur  moi  un  article  qui  rend  la  calomnie  plus  évi- 
dcnie  ,  je  crois  l'aire  plaisir  an\  véritables  auteurs 
de  cet  article  en  lui  donnant  de  la  publicité.  11  est 
vrai  (|ue  la  calomnie  qu'on  peut  saisir  est  aussi 
plus  facile  à  combattre.  Citons  d'abord,  nous  ferons 
justice  après. 

"  !M.  l'it'vée  est  allé  à  sa  campagne  près  de 
»  Tours  -,  il  n'a  pas  lait  son  appel  en  temps  utile  , 
■)  et  conséfjuemment  il  peut  être  sommé  d'un  mo- 
rt ment  à  l'autre  de  subir  ses  trois  mois  d'erapri- 
»  sonnement.  Ou  dit  qu'avant  de  quitter  Faris ,  il 
»»  a  eu  une  Ionique  coiijt'rciicc  avrc  M.  le  comte  de 
»  Ca/.es  ,  dans  la(jurlle  il  a  sollicité  avec  instance  le 
«  pardon  du  Hoi.  Jl  est  probable  (pi'il  obliendroit 
M  ce  pardon  s'il  consentoit  à  respecter  le  gouver- 
»  iirniriit  (lu  Roi  ,  ainsi  qu'il  avoit  respecté  legou- 
M  verucment  iuipi-rial-,    et   certes,    ou  ne  lui  dc- 
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M  manderoit  pas  aujourd'hui  des  services  sem- 
»  blables  à  ceux  qui,  durant  ce  temps-là,  coù- 
M  lèrent  infiniment  à  sa  délicatesse.  » 

Est-il  donc  extraordinaire  que  dans  ce  pays  oii 
un  tribunal  met,  pour  un  an,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  un  Français  qui  paie 
cinq  fois  eu  contributions  ce  qu'il  faut  pour  être 
éligible,  ce  Français  voie  le  ministre  de  la  haute 
police?  11  ne  faut  pas  fuir  le  maître  que  les  tribu- 
naux nous  oni  octroyé  ■,  et  je  pourrois  dire  que  je 
rendois  foi  et  hommage  à  mou  souverain  légal.  Si 
j'avois  eu  un  pardon  à  solliciter,  je  connois  assez 
notre  constitution  pour  savoir  que  c'est  au  mi- 
nistre de  la  justice  que  j'aurois  dû  ra'adresser -,  et 
je  jure  que  je  ne  l'ai  pas  vu,  et  que  je  ne  le  verrai 
jamais. 

J'ai  souligne' le  mot  conférence,  mais  ce  n'est 
pas  lui  qui  me  blesse  j  il  ne  peut  se  prendre  ici 
que  dans  la  haute  acception  qu'il  a  eu  politique  ; 
et  cela  est  trop  honorable  pour  un  condamné.  Je 
ne  me  plains  que  de  l'adjectif  longue  que  le  jour- 
naliste anglais  a  mis  devant.  Qui  l'a  trouvée  longue 
cette  conférence  ?  A  coup  sur  ce  n'est  pas  moi  j- 
car  je  ne  croyois  pas  avoir  eu  une  conférence  , 
mais  seulement  une  conversation  très-vive  ,  très- 
agréable,  très-spirituelle  ^  et  elle  m'a  paru  courte, 
ainsi  que  celles  que  j'ai  pu  avoir  avec  M.  le  comle 
de  Gazes  avant  et  depuis. 

Je  n'ai  point  sollicité  le  pardon  du  Roi;  je  puis 
en  donner  une  preuve  sans  réplique  ,  c'est  que  je 
suis  en  prison  -,  et  l'extrême  boulé  du  Roi  est  si 
«)nnue,  que  si  je  l'avois  sollicitée,  ce  n'auroit  cer- 
tainement pas  été  en  valu.  Tout  ce  que  je  puis 
avoir  de  ressources  dans  l'esprit,  je  l'aurols  mis 
au  contraire  pour  éloigner  le  nom  de  Sa  Majesté. 
Voici  pourquoi.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avoit 
dans  mou  affaire  quelque  chose  de  ridicule  que  le 
temps  marqueroit  de  plus  eu  plus^  cl  que,  si  je 
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tt'e\(îcutois  pas  ma  coiidainiiation,  le  ridicule  se* 
roit  pour  moi  ;  je  n'en  veux  pas.  C'est  pourquoi 
j'avois  iiilérêt  à  n'eulrer  eu  prison  qu'après  les 
élections.  Je  veux  être  eu  droit  de  pouvoir  dire  k 
clia([uc  circonstance  nouvelle  :  «Eli  bien,  les 
n  ijonveriieniens  reposent-  ils  sur  les  doctrines  ou 
»  bien  sur  les  allections  ?  »  Un  jugement  ne  change 
pas  la  nature  des  choses,  et,  comme  l'a  dit  k  la  tri- 
bune M.  lloyer-Collard  ,  «  l'arbitraire,  pour  être 
M  concile  sur  une  sentence,  ne  cesse  pas  d'èlre 
»  l'arbitraire.  »  On  verra  dans  mon  chapitre  sur 
la  li4)ertè  de  la  presse  que  ,  si  Galilée  n  a  pas  été 
déshonoré  dans  les  siècles  pour  avoir  rcuié  sa  con- 
viction ,  c'est  (|ue  le  ridicule  de  la  sentence  a  cou- 
vert la  l'oiblesse  du   condamné. 

Je  ne  sais  ce  que  le  journaliste  anglais  veut  dira 
par  respecter  l(i  ^ouK'cnu'inent  du  liai.  Si,  par 
gouvernement,  il  entend  l'acliou  constitutionnelle 
du  lloi  sur  la  France  ,  personne  ne  la  respecta 
plus  que  moi-,  s'il  entend  l'action  du  ministère, 
on  n  a  rien  à  me  reprocher.  Je  juge  l'action  du 
ministère  actuel  comme  j'ai  toujours  jugé  l'action 
du  ministère  impérial,  avec  ma  raison-,  et  quand 
j'en  ai  annoncé  la  catasirophe  ,  elle  étoit  accom- 
plie pour  moi.  Ma  d('Iicatesse  n'entre  pour  rien 
dans  mes  jugemens  politiques.  Quant  à  mes  ser- 
vices à  venir,  comme  personne  ne  m'en  deman- 
dera, personne  ne  jjourra  les  comparer  à  ceux  que 
j'ai  rendus  autrefois. 

Je  suis  honteux  ])our  l'Angleterre  (jue  ses  jour- 
naux niiiiistèriels  attaquent  sans  cesse  tout  ce  qu'il 
y  a  d  hommes  Torts  et  respeclables  en  France, 
dans  toutes  les  opinions,  parce  qu  ils  ne  peuvent 
consentir  à  être  esclaves  \  cela  est  d'une  mauvaise 
politique  pour  un  pays  ({ni  doit  savoir  que,  dans 
un  gouve.nement  repièsentatil  ,  l'opinion  natio- 
nale étend  son  inlluence  just^ue  sur  les  alli.incef 
politiques^   et   que  les  houDncs   forts  font  seuls 

i5. 
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l'opinion.  Mais  il  y  a,  dans  cette  eonduilc  ,  une 
conséquence  plus  rapprochée  pour  l'Anj^lcterre. 

En  1802,  dînant  à  Londres  avec  les  membres 
les  plus  njarquans  de  l'opposilion,  je  les  amenai 
à  convenir  que  la  noble  et  belle  opposition  anglaise 
s'étoit  perdue  en  s'uuissant ,  de  principes,  au  parti 
de  la  révolution  française,  tandis  que  le  rainislèrc 
s'étoit  élevé  en  tendant  la  raain  aux  proscrits  qui 
ctoient  bien  alors  l'opposifion  chez  nous  ,  puis- 
qu'ils fornioieni  le  parti  foible  et  vaincu.  Eh  bien, 
après  de  longs  évéuemens  qui  ont  détourné  l'An- 
gleterre de  quel(|ues  uns  de  ses  anciens  principes 
conservateurs  de  la  liberté  ,  les  journaux  minis- 
tériels anglais,  en  paroissant  sunir  à  l'arbitraire 
de  certains  ministères  continentaux,  alarmeront 
les  esprits  indépendans  ,  et  ressusciteront  enx- 
mèmes  l'opposition  dans  toute  sa  grandeur,  car 
le  peuple  anglais  a  le  sentiment  de  la  conservai ioii 
de  ses  droits-,  et,  en  voyant  les  journaux  attachés 
au  parti  du  ministère,  alFirraer  des  conspirations 
qui  reposent  sur  des  promenades  cl  des  tasses  de 
café,  calomnier  les  hommes  eu  France  qui  dé- 
fendent les  libertés  de  leur  patrie  ,  il  sentira  com- 
bien ces  allures  de  la  servitude  peuvent  être  dan- 
gereuses pour  lui.  1!  est  des  causes  auxquelles  ua 
peuple  libre  ne  peut  jamais  se  lier. 

Pour  moi,  l'ort  indiilérent  aux  attaques  de  la 
Correspondance  privée,  et  aux  propos  des  désœu- 
vrés ,  je  pense  que  le  public  est  juge  de  mes  écrits, 
et  que  je  ne  dois  compte  à  personne,  ni  de  mon 
silence,  ni  de  mes  actions  privées,  ni  de  mes 
conférences .  J'en  excepte  le  bareau  de  Paris  qui 
m'a  témoigné  trop  d'intérêt  pour  que  je  ne  me 
croie  pas  responsable  envers  lui.  Mais  je  sais  aussi 
qu'il  n'a  jamais  douté  qu'une  cause  publique,  la 
liberté  de  la  presse,  s'étant  liée  aux  d(ibafs  de 
mon  procès,  ce  n'étoit  pas  moi  qui  la  trahirois. 
J'ai  l'honneur  d'ctre,  etc.  Fjévée. 
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A  M.  L'ÉDITtUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  28  octobre  iSi8. 

Monsieur  TE Ji leur, 

Dans  im  journal  loi  f|ue  lo  vôlro  ,  exclusive- 
ment consacré  aux  bonnes  doctrines  ainsi  qu'aux 
bons  senliraens  ,  j'ose  croire  qu'il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  présenler  aussi  de  bons  exemples, 
Periu<'ltez-moi  donc  d'y  consacrer  quelques  lignes 
à  la  iMcnioire  d'un  royaliste  cq)rouv(',  d  un  lioninit» 
recomniandable  sous  tous  les  rapports  ,  et  qu'une 
catastrophe  déplorable  a  récemment  enlevé  à  sa 
fiunilic  et  à  la  société.  Ce  mot  de  catastrophe  a 
sulll  sans  doute  pour  vous  faire  deviner  que 
c'est  du  comte  Tinhault  de  Moulmorency  que  j'ai 
à  vou>i  entretenir.  QueKpies  articles  parfaitement 
pensés  ont  déjà  paru  dans  d'autres  feuilles-,  plu- 
sieurs discours  louclians  ont  été  prononcés  sur  sa 
tombe.  Je  ne  prétends  dire  ni  mieux  ni  davantage  ; 
mai<  il  me  semble  qu'on  ne  sauroit  trop  multiplier 
les  hommages  rendus  à  la  loyauté  et  à  la  vertu. 

L«;  comte  de  ^lonlnmrency  sortoit  à  peine  de 
l'eulancc  quand  la  révolution  éclata.  Fidèle  aux 
dev(»irs<iue  son  nom  lui  imposoit,  il  épousa  vive- 
ment la  cause  de  la  royauté-,  et,  au  milieu  des 
vicissitudes  que  nous  avons  éprouvées,  jamais  il 
ne  s'écarta  d'uu  seul  pas  de  la  route  (ju'il  avoil 
adoptée.  Sou  sang  coula  pour  les  Bourbons  dès  ses 
premières  campagnes.  De^  chances  plus  lunestes 
rpie  celles  de  la  guerre  lui  étoient  ensuite  réser- 
vées. Les  ora;4es  le  jetèrent  sur  une  terre  qui 
méconnuissoit  alors  ses  propres  cnfans.  Pendant 
les  ciur[  plus  belles  années  de  sa  jeunesse,  lés 
cachots  furent  l'asile  du  comte  de  ."Montmoreucy. 
Continuellement  la  moil  (ut  pri'-senli'e  à  ses  yeux  , 
et  il  ne  recouvra  sa  liberl»^  que  lorsiju  une  ombre 
de  justice  eut  repu  ru  en  France.  11  se  rendit  alors 
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en  Auiïlelerre,  et  no  rentra  dans  sa  pairie  qn'â 
l'époque  où  les  loyalislcs  durent  avoir  perdu  tout 
espoir,  Heureuv  au  sein  de  sa  famille,  M.  de 
Montmorency  ne  cîiercha  plus  alors  qu'à  se  faire 
oublier.  Un  inariai^c  contr;;cte  sous  les  plus  doux 
auspices  lui  rendit  hieiilôt  plus  cher  encore  le 
repos  auquel  il  s'étuit  voué.  3îais  le  3i  mars  18  i4 
le  vit  reparoitresur  la  scène  politique;  et  rae'prisaiit 
tout  danger,  toute  considération  timide,  il  fut 
■un  de>  premiers  Français  qui  arborèrent  la  cocarde 
lilanche  j  et  qui  provoquèrent  dans  Paris  le  retour 
d'une  race  auguste.  L'araiiié  l'engagea  peu  cTprès 
à  s'attacher  plus  particnlièremenf  à  S.  A.  S.  M.  le 
duc  d'Orléans-,  et  ce  fut  avec  ce  Prince  qu'il  passa 
en  Belgique  après  le  ao  mars.  Postérieurement, 
le  Roi  daigna  lui  confier  le  commandement  de  la 
douzième  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris-,  et 
les  regrets  nnaninies  que  cette  brave  légion  a  té- 
moignés à  son  chef,  prouvent  assez  la  hante  con- 
sidération qu'il  avoit  acquise  auprès  d'elle.  Les 
xnéraes  sentimens  lui  étoienl  accordés  et  ]>ar  nos 
Princes  ,  et  par  tous  cenv  qui  avoient  en  quelque 
rapport  avec  lui.  Eminemment  droit  et  franc ^ 
bienfaisant  et  sage,  ami  solide,  preux  chevalier, 
le  comte  de  Montmorency  faisoit  le  bonheur  de  sa 
famille.  Fortune,  eslinie  pnbli(|ue  ,  existence  hono- 
rable ,  tout  lui  sonrioit -,  et  c'est  alors  qu'il  n'avoit 
que  des  jouissances  pures  à  goûter  ou  à  prévoir 
dans  un  long  avenir,  que  1  accident  le  plus  funeste 
lui  a  subitement  airaché  la  vie.  Une  épouse  ado- 
rée, une  mère,  nue  scenr  également  chéries,  le 
quittent  plein  de  force  et  de  santé,  pour  le  rece- 
voir ,  au  bout  de  quelques  minutes  ,  expirant  dans 
leurs  bras,  O  ahiludo  ! 

Témoin  des  regrets  amers  que  ce  malheur  oc- 
casionne, permettez-moi  ,  ?*ionsieur,  de  répéter 
que  jamais  ils"  ne  furent  mieux  placés,  et  que, 
pour  présenter  à  vos  lecteurs  et  aux  Français  eu 
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générol  ,  le  plus  parfait  modèle  des  vertus  sociales 
et  civiques,  il  sullit  de  nommer  le  comte  de  Alout- 
inorcncy. 

J'ai  riionneur  d'être,  etc. 

Un  (le  vos  Abonnés. 


ELECTIONS. 

CORRESPONDANCES. 
Extrait  (Tune  lettre  de  Qiiimper ,  le  i-  octobre. 

•»  Nos  affaires  'c' .  mon  cher  ami ,  vont  très-mal. 

>•  Les  intlépendans  l'ont  emporte  hier  de  plus  He  (juaranle  toi'k 
pour  la  reforme  cnlicre  dts  «leux  bureaux  provisoires  (ju'ils  ont 
couipoMis  lie  ce  (|u'iU  ont  connu  de  plus  ardent.  Ils  ne  cessent 
de  remuer  ciel  et  terre  pour  se  renforcer  :  ils  prodiguent  l'ar- 
gent et  les  menaces,  deuv  grands  n»obiles  pour  se  faire  des 
partisans.  Ce  dernier  ne  leur  a  pourtant  pas  réussi  ,  car  ils  ont 
e'te'  chez  un  électeur  le  pre'venlr  i|ue  s'il  ne  votoil  pas  comme 
euv,  (juntrc  cents  poignards  éloient  suspendus  .\ur  sa  tète.  Je 
m'en  in(>c|ue  ,  leur  a-t-il  répondu  ,  en  leur  montrant  son  bul- 
letin, voilà  lescjunlre  personnes  (jue  je  porte,  et  rien  ne  me  les 
fera  changer,  etc.  •• 

Extrait  iTuitc  lettre  de  L\on ,  le  28  octobre  1818. 

«  Les  ind«-peiidans  ont  remporte  un  avantage  complet, 
M.  Camille-Jordan  a  clë  élu  hier.  \ Oicl   le  tableau  du  scrutin  : 

»    ^'fltans,  I2g6.  sur  une  liste  de  plus  de  1800. 

>•  AL  Camille- Jordjn  ,  -'•6;  M.  de  Chabrol.  224;  iNL  le 
général  C^anui-I  ,    Il^2;    AL  Hambaud  ,  C)2. 

"  Du  roté  ÙKi  indépendant  pas  une  vnii  n'a  élé  perdue;  ils 
»e  sont  prirfailenient  cntendu-s  ;  aussi  rien  n'a  été  épargné  pour 
opéi  er  la  sédu<  tion  :  rep.is  ,  réunions.  inlrif;ues  de  toute  Cipère, 
(lislribuiion  dif  billets  .  rien  n'a  été  négligé  nar  eux  pour  réussir  ; 
tandis  i|ue  de  l'autre  coté  un  ^rand  nombre  d'électeurs  ne  se  sont 
pas  présentés  ;  car  il  est  démontré  nue  sur  les  5oo  et  plus  nui 
ont  mari<|ué  ,  b-s  trois  quarts  au  moins  sont  des  rn>alistes.  Lo 
défont  e>t  si  ^rand  ipie  bi-aucoup  de  personnes  abandonnent  la 
partie  .  cl  les  autres  en  profitent. 

»  \'oila  tlonc  M-  Camille  -  Jordan  nommé  par  deux  dc'par- 
ttfincns.  Il  est  à  croire  i|u'ila  vouiu  l'être  pour  relui  du  Rhône, 
u  cause  des  opini<Mis  <|u'ii  a  manifcsli-es  sur  l'afr.inr  de  Lyon  < 
«t  ciu'il  a<Trpt«Ta  pour  ce  dén:u'lemerit ,  (|U(>i<|u'il  c>t  certaia 
*\}i\\  4   cent  qu'il  ii'acceptcroil  ni  pour  l'un  ni  pour  l'avtr  , 


motivant  cette  re'solution  sur  des  laisons  de  saute. 


On  prétend  encore  qu'il  existe  une  lettre  ministérielle  arrivc'e 
hier,  qui  annonce  que  M.  Camlllc-Jordau  a  donne  la  démis- 
sion de  tous  ses  emplois. 

»  Malgré  tous  ces  bruits,  les  indc(iendans  se  sont  obstinés  à  le 
porter,  et  disoient  haulement  que  ce  n  t'ioit  pas  une  élection 
qu'ils  faisoient  .  mais  le  triomphe  d'une  opinion. 

»  Que  résullera-t-il  de  tout  cela  ?  rien  de  bon.  Le  ministère 
a  échoué  complètement,  puisfpie  k-s  démarches  qu'a  faites  le 
préfet,  et  sa  tournée  dans  le  département,  n'ont  produit  que 
ga  voix  à  M.  Rambaud.  » 

Extrait  dune  autre  lettre  de  Lyoji ,  du  28  octobre 
1818. 

«  Nous  venons  de  remplir  notre  devoir  électoral  le  plus  les- 
tement du  monde;  on  ne  pouvoit  marcher  plus  vile 

Le  second  iour ,  et  au  premier  tour  de  scrutin  ,  la  place  a  été 
emportée  ù'amblée  par  IVI.  Camille  -  Jordan  ;  il  a  eu  780.  ce 
qui  lui  donnoit  la  grande  majorité  ;  le  général  Cnnue!  et  JVl  de 
C.iabrol  en  ont  obtenu  chacun  200  environ  ,  M.  Rambaud  90, 
le  reste  a  été  perdu  ;  la  force  effective  du  t  ollége  n'étoit  pas  de 
j3oo  votans.  Ce  pelit  événement  qu'on  regardera  probablement 
à  Paris  comme  sans  conséquence,  ou  que  du  moins  on  voudra 
faire  passer  comme  tel,  eu  a  cependant  qui  méritent  d'èîre  re- 
levées. 

»  il  est  constant  ici  que  depuis  quinze  mois ,  et  à  partir  de 
l'époque  de  l'arrivée  du  duc  de  Raguse  ,  l'opinion  s'est  per- 
vertie à  un  point  effrayant,  et  la  cause  royale  a  perdu  la  moitié 
des  partisans  qu'elle  avoif. 

»  11  est  resté  à  la  prélecture  plus  de  quatre  cents  caries  d'élec- 
teurs qui  revenoient  en  majorité  à  des  royalistes  ;  le  découra- 
gement absolu  de  ceux-ci  a  fait  qu'ils  ne  les  ont  pas  retirées  ,  et 
se  sont  dispensés  de  concourir  aux  opérations  du  collège. 

»  On  dit  qu'il  a  été  délivré  d<js  cartes  a  des  gens  sans  qua- 
lité pour  les  avoir  ;  je  n'y  croirai  qu'autant  (|ue  j'en  aurai  la 
preuve  ;  mais  j'ai  remarqué  beaucoup  plus  de  gens  des  cam- 
pagnes que  l'année  dc-rniere.""  La  force  numérique  du  collège 
avoit  augmenté  de  deux  ceuts  individus  au  moins;  on  assure 
de  plus  que  tel  homme  connu  pour  royaliste,  qui  pavoit  l'année 
dernière  3o5  francs,  n'a  pavé  celle  année  que  2qo  Irancs,  par 
l'effet  d'une  réduction  sur  sa  patente  et  sur  sa  conliiliution  nio- 
biiiaire,  tandis  que  tel  autre  ,  taxé  à  r-giD  francs',  a  été  élevé,  en 
prenant  l'inverse  de  l'opinion,  à  3o.5  francs.  Ce  sont  là  sans 
doute  de    pures   calomnies 

»  Un  maire  de  Lyon,  tri  que  M.  Rambaud,  qui  appartient  .i 
une  famille  riche,  a  par  lui-iuàjne ,  par  les  siens  el  par  sa  place  , 
qui  met  tant  de  gens  sous  sa  dépendance  ,  aq  moins  5o  voix 
dont  il  dispose  ;  M.  Rambaud  en  a  eu,  je  crois,  90  ;  c'est  dono 
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4o  voix  que  lui  a  gagnées  le  prolel,  qui  le  pre'sentoil  |i.irlout  ronime 
\(i  cnndiilat  du  minislère  ,  r|ui  a  :irpenie  pour  lui  depu>s  trois 
semjines  .nou  dt'nariement  dans  tous  les  sens,  par  la  drt-ile  ,  par 
1.1  ("aurhe,  par  la  li^ue  peipendii  ulaire  ,  par  la  li^uc  oblique, 
(reluit  liieii  de  la  peine  perdue. 

f  M.  Cauiille-.lordan  étant  déjà  nouimé  par  le  déparleinent 
del'Aifi,  ceux  <iui  le  porloieut  dévoient  savoir  qu'en  le  noni- 
jiiaiit  <!e  nouveau  ,  ils  ne  ftji.soicnl  rien  peur  le  ministère;  ils  le 
desserv'iicnt  même,  puisqu'ils  U;  privoienl  d'un  tlcputé  de  son 
Lord  qu'il  pouvoit  espeier  d'avoir.  I  .1  nomination  n'est  donc 
ni  d.iu.s  le  sLus  ,  ni  dans  l'eipril  du  ;;i)uv  einetuent.  Auroit-on 
\ou!u  montrer  (pi'il  n'y  a  |>as  eu  de  «ouipiralion  réelle  nu 
nu)is  de  juin  !  par  là,  au  contraire,  on  n'u.aoit  fait  qu'ajoulir 
aux  nieuvcs  de  son  existence. 

»  Les  royalistes ,  nhli^és  de  prendre  le  ronlre-pied  de  leurs 
adversaires,  ont  pnrié  leurs  vo:x  sur  M.  Caiiuel  et  M.  de  C.lia- 
brol  :  ils  ne  pouvoient  pas  réussir,  leurs  rangs  étoicnt  écl.urcis 
par  le  découra;;ement ,  mais  leur  témoignage  ne  comptera  pas 
moitis,  puixe  qu'il  vient  confirmer  l'évidence  de  la  chose  jugée, 
tandis  <iue  celui  des  autres  ne  lait  que  nier  le  mouvement  ,  et 
rien  de  plus. 

»  Hier,  au  milieu  de  l'assemh'ée  ,  pendant  le  déponillainent , 
je  denjandoisà  un  modi'-ré  ou  élDil  le  parti,  où  éloienl  les  voix 
n:inis!éricllcs  ;  il  haissoil  la  tête  et  soupiroit  Je  ne  crois  pa.s 
que  jamais  on  ait  fait  un  calcul  plus  faux  que  celui  de  sjipposer 
<|M  II  pouvoity  avoircn  France  ,  parmi  la  masse  du  peuple  , autre 
«  liose  que  des  royalistes  d'un  côté  et  *.\ci  indépendans  (le  l'autre. 
(^uiMid  on  a  raisoimé  aulrenienl ,  on  a  pensé  (jue  des  masses 
d'Iiominc»,  Téunies  au  hasard  et  pour  un  moment,  pouvoient 
••Ire  une  tmupe  de  sages.  (>'est  là  une  i\r  <es  rêveries  modernes 
qui  font  pitié,  et  devant  lcs(|uelles  on  veut  que  l'expérience  des 
si  (des.  vienne  s'humilier. 

•  Nos  jacobins  qui  sont  pressés  de  redevenir  citoyens  ,  nous 
.irmonient  décidémeut  leur  répui>li(pie  pour  le  printemps  pi'o- 
1  liain    I.e  terme  est  lirel  :  ils  consentiront ,  jVspere,  à  un  ajour- 

iiiinent  ;  il  est  permis  <le  disputer  contre  la  moi  t 

t'epeiidant  il  faut  conviMiir  <|ue  l'esprit  (|ui  nous  diri;,e  et  que 
les  lautes  qu'on  a  faites  nous  préparent  des  dangers ,  si  on  ne  se 
li.'ilc  d'adopter  un  autre  s)>leiiie  ,  etc.  » 

ExtrniL  ifurn'  lettre  dti  Mmis ,  du  ?.S  octobre  lî'vtS. 

"  (lliose  promise  est  <lue,  je  m'empresse  donc  ilc  vous  donner 
I'!  résultat  de  nos  opérations  juscpià  ce  jour.  Lundi  on  a  formé 
Ici  bureaux,  partout  les  indépendans  ont  obtenu  une  gr.mde 
majorité  ;  les  jcriit.ileurs  et  secrétaires  ont  tous  été  pris  purmi 

eux 

Apres  le  dépouillement  ,  TVL  Pasquier ,  le  préfet  et  les  trois  sous* 
préfets  se  sont  réunis  à  la  priMeclure  ;  altérés  de  l<  :ii  peu  de 
sue  ce* ,  ils  ont  fiil  venir  nos  ijualre  députés  et  quelques  autres 
prrsouors  ;    on    «   proposé   un   arioinniodemeat.    La    uuit  s'est 
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fasst-'e  en  poiirpnrlers  ;  le  lenderriain  la  prcftclure  a  envoyé 
nue  lisle  ou  fi|j;iiroieiil  MM.  l'ascjuier,  Deslniii  lies  ,  Conlaid  et 
rhoré.  Enfin  ,  sur  les  huit  liciires  du  malin  ,  les  ministériels  ont 
fait  dire  f|irils  alloiont  voter  pour  les  quatre  députés.  Déjà,  la 
veille  ,  31  Pa'fniier  avoif  dit  cpi'il  se  désistoit,  cependant,  hier, 
au  dépouillement  du  scrutin,  on  a  vu  M.  Pasquier  léunir  253 
voix;  la  veille  son  parti  n'en  avoil  eu  que  i^6.  Voici  le  résultat 
des  votes  d'hier  : 

Première  section.     Denxiéme.     Troisième.       Tolak 
MM.  Thoré 237 25i 288 776. 

Hardonin 225 2^2 298 770. 

De  La  Fayette  ... .    161 184 224 Sèg. 

De  Laliayc 207 217 287 681. 

De  la  iîouillerie..  .    i-3 108 iib ^99, 

De    f.ouvigni 129 69 79 277. 

De  Boisclaircau. . .    i3à 74 8S 2^7. 

Piet... 118 67.....      79 263. 

Pasquier 82 84 87 2j3. 

Destouches 26 16 20 6'Ji. 

Coutard 37...-.      37 4' ï'^- 

Chappe 4<J ^8 9 87. 

1M3I.  Thoré  ,  Hardouin,De  I.ahaye, ayant  eu  la  majorité, ont 
r'ié  proclamés.  AI.  Thoré  a  envoyé  sa  démission  :  M.  le  président 
a  dit  ne  pouvoir  prendre  sur  lui  de  l'accepter,  et  a  envoyé  un 
«ourrier  pour  consulter  le  ministère.  Pendant  co  temps  les 
séances  sont  suspendues  et  remises  à  vendredi,  de  l'autoritc  de 
M.  le  président,  ce  qui  excite  des  réclamations. 

Extrait  (fuite  seconde  Icllrr  du  Maus. 

Nombre  des  votans  :  356. 

Première  section.      Deuxième.     Troisième.       Tora!. 

MM.  de  T-a  Fayette 176 2i3 180 SSg. 

De  la  Bo'uiilerie.. .    129 126 102 357. 

Sur  io55  votans,  dont  la  majorité  est  de  627  ;  donc  M.  de  la 
Fayette  a  eu  4^  voix  de  plus. 

Nous  portions  notre  candidat ,  M.  de  la  Bouillerie,  d'accorU 
avec  les  minislérieis. 

LISTE. 

Suite  et  fui  de  l'article   électio.vs  de  la  dcrnierç 
Liurai.wn. 

FINISTÈRE, 

Candidats  ministériels, 
MM.  le  comte  de  Rosiilv,  vice-.imiral ,  président;  du  Maral-^ 
iliac,  dcpiiti  sortaut ,  vice-président. 
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Candidals  aVi  indépf^Jans, 

MM.  Kc'rafry  (i),  Bornis-ne>'  ordes,  Guilherm  ,  de'pule  t]«< 
CPnt-jours;  Manuel  ,  dcpulc  i!es  lent-jouri. 

\omina/ion. 

MVI.  Kéralry,  Bornls-Deshoidei,  Guilherm ,  Manu*'. 

AIN. 

Candidats  ministériels. 

MM.  Cnmille-Jordan  ,  prciidL'ut;  Sirand,  vice-prcsident. 

Candidats  des  indépendans, 

M.  Camille- Jordan.  «  I.cs  niinisléi-iels  s'efforcent  de  faire 
»>  ptsuer  ^î.  Camille-Jordan  pour  un  iiiiiilslerlcl  :  son  dernier 
»'  ouvrage  suffit  pour  repondre  à  une  telle  assertion.  » 

(  Extrait  de  /a  Mincri-e.  ) 

M.  Girod  (de  l'Ain  )  ,   député  des  rint-jours. 

«  M.  Kaudel ,  avocat,  qui  fut  arrètr  en  i^^iJ,  et  exilé  ensuite, 
>'  d'aprcs  des  ordres  ininistéricls,  à  Tull.  >>  (  Ext.  de /a  Mineri-e.) 

Nomination. 

MM.  Camille  Jordan  ,  Girod  (de  l'Ain).  Raudet. 

EIIÔM.. 
Candidat  des  ministériels. 

IM.  Ee  baron  R.mjbaud,  m.iin;  de  Evon ,  prorureui-géiiéral 
de  Huonaparte  a  la  rour  impériale  do  l^yon  pendant  le^  cent- 
jours,  président. 

Candidat  des  indépcndans. 
AE  (Ïamille-Jordan. 

Nomination. 
M,  Camille-Jordan. 

îfORD. 

Candidats  nuaistéricls. 
IVrVT.  Dupleix  d.'AIezy,   président;  DcNforcst  de  Quarlde- 
ville  ,  le  b.uori  «le  itri^ode    Rcvoire,  Goisuin  ,  receveur-général, 
le  comte  de  Muisi^ard,  maire  de  Eille. 

C indiduts  des  indépcndans. 
ÎM>E  le  liaron  Bri;;odi' ,  Revoiie  ,  Frémirourt ,  députe  des 
rent-jours  ;  I^eipieuv  <li-  Sainl-Hil.iire  .  députe  des  ceiil-joiirs  ; 
Duiioit,  ex-con>eil!er  d'Etat  (  ancien  préfet  de  police  de  Buo— 
naparte,  et  souvent  heureux  rival  de  Foiirhé ,  din-.  la  confiance 
de  »on  maitrc  ).  «Son  caractère  e>t  ferme  ;  il  est  iclif ,  lalinrioux, 
i'  tKpatnote.  >»  (  Extrait  du  Correspondant  électoral.  ) 

Nomination. 

MM.de  Meiy,  de  Bni;(>de,  Gossuin  .  Eef|iieux  de  Saitil- 
Ililaire,  d'IIaucardrie,  Frémicourt,  de  Quartdeville,  llevoiro. 


Ciy    Vojrcs  U  Leurs  «ijoct  I»,   nuerru  da*.   la   di.-kttipui«   I  i\rtUua  ili^ 
Comerv^ltuv. 
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NIEVRE. 

Candidat  ministériel. 

M.  le  marquis  de  la  Maisonfort,  présidenf. 

Nomination. 

MM.  Chabrol  de  Chameane  (frère  du  dernier  préfet  de  Lyon), 
Bogne  de  Faye. 

SARTHE. 

Candidats  ministériels. 
MM.  Jules  Pasquier,  frère  du  ministre,  président;  le  mar- 
quis do  Talhouel,  colonel  de  la  garde  royale  ;  Lambert. 

Candidats  des  indépendans. 

MM.  Thoré,  Hardouiii ,  de'puté  des  cenl-jours;  Delahaye, 

de'puté  tlijà  rent-jours. 

Ces  trois  candidats  ont  été  nommés  dans  l'ordre  de  leur  {pré- 
sentation par  le  Correspondant  électoral.  Quatrième  député:  le 
général  La  Fayette  ,  députe  des  cent-jours. 

GARD. 

Candidats  ministériels. 

IVIM.  le  marquis  de  Saint-Aulaire,  président  ;  Chabaad  Laiour y 
vire-prciident. 

Candidats  des  indépendans. 

INIM.  le  marquis  de  Saiut-Aulaire ,  C/iaôaud-Latour. 

«  M.  de  Saint- Aulairc2i  donné  des  preuves  de  son  dévouement 
»  aux  principes  constitutionnels  :  sous  ce  rapport  il  est  digne 
M  des  suffra2;es  des  indépendans;  en  sa  qualité  de  beaupere  du 
»  ministre  de  Cazes  (i)  il  en  est  encore  Idigne,  ne  seroit-ce  que 
«  pour  convaincre  le  gouvernement  qu'on  sait  apprécier  ce 
»  qu'il  a  fait  en  faveur  du  déparlement  du  Gard;  et  qu'on  n'est 
»  pas  toujours  porte  à  censurer  tous  les  actes  qui  émanent  de 
»  son  autorité.  Tant  qu'il  fera  le  bien  il  aura  les  indépendans 
»  pour  lui.  » 

«  M.  Chabaud-Latour  est  protestant.  Depuis  la  réaction  il 
5>  s'est  dévoué  à  la  défense  de  ceux  (jui  avoient  été  condamnés  à 
«  des  peines  réparables  :  il  a  obtenu  la  grâce  de  la  presque 
»  totalité  de  ceux  qui  étoient  dans  ce  cas  (2).  » 

(  Correspondent  électoral.  ) 

'<  Le  ministre  a  promis  en  échange  de  la  nomination  de  M-  de 
«  Saint-Aulaire ,  des  destitutions  sans  nombre  qu'en  sa  qualité 
>>  de  président  du  collège  électoral  il  apporlera  avec  lui,  mais 
«  dont  aucune  ne  sera  mise  à  exécution  avant  la  clôture  du 

(i)  Ces  mots  sont  soulignés  dans  /e  Correspondant  électoral. 

(3)  Le  Correspondant  électoral  dit  une  chose  très-exacte.  Nous  indi- 
quons à  cette"  occasion ,  à  ceux  qui  écriront  l'histoire  de  ce  ministère,  une 
des  sources  où  ils  pourront  puiser  les  faits  les  plus  curieux  sur  l'esprit  qui  l'a 
dirigé  :  c'est  le  registre  des  lettres  de  grâce  accon'iées  cm  refusées. 
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»  Tolle'ge  et  ia  connoi&sanre  de  son  reÂullat.  T.e  niinibtèrea  de 
u  plus  offert  à  un  habilaiil  »lu  fîyrd  ,  cjui  l'a  acceptée,  une 
»  place  de  consf^illcr  ou  de  président  à  une  cour  royale  ,  et 
»  obtenu  de  ce  nouveau  ministériel  une  circulaire  recom— 
»  mandant  a  tous  les  électeurs  sur  lesquels  son  ancienne  répu- 
»  tation  de  libéral  aura  de  l'influence  ,  le  candidat  en  (pies- 
I»  lion  et  deux  autres  (i).  »  (  Extrait  de  la  lettre  à.' \xa.  patriote 
de  Nîmes  ,  insérée  dans  le  Correspondant  électoral.  ) 

Sur  <|uarante-ciiiq  présidcns  ou  \îce-présidens  des  collèges 
électoraux  (non  compris  le  département  de  la  Seine  J,  il  y  avoit 
vingt  c\  un  députés  soitins. 

Sur  cin(piante-deux  députés  sortans,  il  y  en  a  dix-huit  de 
réélus,  vivoir  : 

MM.  Camille-Jordan,  Arnaud  de  Puymoîson ,  le  comte 
d'Amlirugcac ,  le  romie  de  liondv,  le  baron  Poyféré  de  Cere, 
le  comte  Dumanoir,  !e  Joly  de  \illiers.  Avoine  de  Chanle- 
reine  .  Dupleix  de  Mézy .  Revoire  .  le  baron  de  Brigode,  Delo- 
rest  de  ynartcleville ,  de  Grammont,  IVIartin  de  Gray,  le  baron 
de  Saint-Criiq  ,  Ménager,  le  baron  Despatys,  le  baron  de 
Alortarieu. 

Sur  4J  présidcns   et   vice-présidens.  ^3  ont  été  nommés  dé- 

plltrs. 

(t)  On  voit  que  dans  le  département  du  Gard  on  a  préfère  l'alliance  des 
)ndé|>ci)dans  à  ce'le  di-s  royalistu-.  Oit  coiiforrae  à  \\  maxime  connue.  Et 
ceia ,  poiir  quel  mutif  ^  Pour  culurc  iMM.  de  Vo^ué  et  de  Calviére,  qui  com- 
waaderrnl  l«i  vulontairai  du  .Midi  sojs  les  ordrus  du  M.  lu  duc  d  AiigvuUai^ 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Jallois  ,  Monsieur,  vous  adresser  un  article 
sous  le  titre  :  De  l'Etat  intérieur  de  la  France ^ 
sous  l<i  rapport  moral,  faisant  suite  à  celui  qui  a 
paru  dans  votre  troisième  Livraison  -,  mais  j'ai 
pensé  que  des  Considcralions  sur  les  Elections  se- 
roicnt  plus  utiles  dans  ce  moment.  En  conséquence, 
j'ai  l'honneur  de  vous  les  envoyer.  Je  réserve  donc 
pour  une  de  vos  prochaines  Livraisons  mou  second 
article  sur  lEtat  intérieur  de  la  France. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


Paris,  5  novembre  1818. 
CONSIDÉRATIOiNS  SUR  LES  ÉLECTIONS. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  t8j6,  je  fis  à  la 
Chambre  des  Pairs  une  proposition  tendante  à  ce 
que  le  Roi  fût  humblement  supplié  de  faire  exa- 
miner ce  (pii  s'est  passé  aux  dernières  élections  (de 
iS)6),  afin  d'eJi  prdowifr  ensuite  seloTi  sa  justice. 
Cette  proposition  fut  écartée  :  les  indépendaiis 
écrivirent  alors  contre  moi  pour  justifier  le  rai- 
nisière  ,  et  prouver  que  les  autorités  avoient  eu 
raison  d'iiilluencer  la  liberté  dessull'rages.  A  cette 
époque,  on  avoit  écarté  les  royalistes  pour  ap- 
peler les  indépcndans  :  ceux-ci  applaudissoient 
à  des  mesures  qui  tournoient  à  leur  profit.  Au- 
jourd'hui, le  ministère  repousse  les  indépendans, 
sans  appeler  toutefois  les  royalistes.  I^-es  indépcn- 
dans vont  se  plaindre  \  ils  auront  raison  :  mais  cette 
leçon  leur  apprendra  qu'avant  tout  il  faut  être 
juste  et  ne  pas  approuver  en  1816  des  mesures 
qu'on  blâme  en  18 18. 

Quand  je  dis  qu'on  repousse  les  indépendans^ 
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cela  n'est  pas  tout  à  lait  exact.  Ou  en  prendroîl 
Lien  le  corps-,  mais  ou  n'eu  veut  pas  la  tète.  Ou 
s'cpouvanto  de  quelques  uoms  auxquels  la  Franc» 
et  l'Europe  allaclienî  des  souvenirs.  Du  reste, 
n'aduplc-t-on  pas  toutes  les  doctrines  démocra- 
liques,  tous  les  hommes  démocratiques?  Ou  l'on 
marche  avec  les  indcpcndans^  ou  ion  est  leuri 
dupos.  il  iaut  opter. 

Loi5^qiie  ,  dans  mon  Opinion  contre  la  loi 
des  élections,  j'avançai  (jn  avec  le  renouvellement 
par  cinquième  le  minisière  ne  seroit  jamais  sur 
de  la  majorité,  cela  parut  presque  absurde-,  au- 
jourd'hui ,  qu'en  pense-t-on  ?  Sans  le  renou- 
vellement inléi^ral  et  les  deux  degrés  d'éleciions, 
c'est-à-dire  sans  une  tranquillité  de  (|neltjues 
années,  el  sans  la  révision  des  choiv  de  la  pe- 
tite propriété  par  la  grande  ,  la  France  sera 
toujours  à  la  veille  dune  catastrophe.  Chaque 
automne,  on  verra  revenir  avec  incjuiétude  lé- 
poqne  du  rassemblement  des  collèges  électoraux  ; 
cliafjue  automne,  une  maladie  périodique  mena- 
cera de  nous  enqjorter.  J^c.s  ministres  pasicronl-ils 
six  mois  ù  se  battre  à  la  Irii/une  des  deux  Chambres , 
.six  mois  à  corrompre  et  à  préj)arer  les  sullrages? 
Corronq>re  est  le  mot  ^  car  on  ne  peut  bauvi-r  la 
trance  de  la  loi  des  élections,  qu'en  gênant  la 
liberté  des  voles.  Peut-on  pLMpéluer  ce  scanda- 
leux spectacle?  Que  le  gouvernement  exerce  une 
influence  indirecte  sur  les  choix,  il  le  f'eroit  en  tous 
j)ays  ;  mais  qu'il  agisse  directement-,  que  la  l'r.iin-a 
fcoit  réduite  à  avoir  des  candidats  dangereux  on  des 
candidats  serviles  ,  est-il  possible  de  marcher  ainsi 
long-temps  entre  le  péril  d'uu  choix  indépendant 
e».  la  fiction  d'un  <hf»i\  inq^osé?  Nos  institutions 
ne  tonjberoient-ell(">  pas  bientôt  dans  le  njépns.' 

ISoUh  vivons  au  jour  le  jour  :  on  croit  avoir  tout 
gagné  (|uand  ou  a  destitué  un  royaliste,  éloigné 
pour  quelques  moiï  un  candidat^  lait  passer,  à  1a 
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majorité  de  deux  ou  trois  voix,  une  loi  latale  a  la 
inouarchie.  Le  ministère  se  doutoil-il  Tannée  der- 
nière de  ce  qui  lui  arrive  aujourd'liui?  La  réussite 
de  l'emprunt,  la  retraite  des  alliés,  la  tranquillité 
de  la  France,  le  flatloient  des  succès  de  la  popu- 
larité. Et  voilà  que  ce  qui  sembloit  lui  assurer  des 
triomphes  ,  lui  amène  des  revers  :  les  fonds  bais- 
sent ,  les  élections  ne  lui  sont  pas  favorables,  el  il 
voit  arriver  malgré  lui  des  candidats  qu'il  avoit 
naguère  écartés.  Il  ue  s'occupoit  qu'à  poursuivre 
les  royalistes,  et  voici  nue  ropinion  qu'il  a  pro- 
tégée, que  les  lois  qu'il  a  proposées,  lui  suscitent 
des  ennemis  bien  autrcn.ent  formidables!  Tout 
cela  avoit  été  prédit  :  M.  de  Villèle  avoit  annoncé 
la  baisse  des  fonds  pour  cette  automne  ;  dans  la 
Cbambre  des  Pairs  je  prononçois  ces  paroles  à  la 
tribune  : 

«  Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler, 
n  messieurs,  si  les  bons  Français,  les  amis  du 
M  trône ,  de  l'ordre  ,  de  la  paix  ,  veulent  prévenir 
»  les  d;ii7gers  de  la  patrie,  il  est  temps  qu'ils  se 
»  réunissent.  Tout  se  détériore  autoiir  de  nous. 
»  L'esprit  fatal  qui  a  produit  nos  malheurs,  renaît 
»  de  toutes  parts;  on  rappelle  Ips  questions  vaines, 
»  on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  l'anar- 
»  chie -,  les  mois  avec  lesquels  ou  a  dépouille'  . 
»  égorgé  les  propriétaires,  et  conduit  Louis  XVl 
»  au  supplice,  se  font  entendre  de  nouveau  j  nous 
))  semblons  retourner  sur  sur  nos  pas,  et  reprendre 
»  le  chemin  des  abîmes. 

M  On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt 
»  les  étrangers  quitter  nos  frontières.  Ah!  sans 
»  doute  ,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  français 
»  dans  les  veines,  quiconque  est  sensible  à  l'hon- 
»  neur,  doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme  , 
»  doit  être  prêt  à  acheter  par  tous  les  sacriticcs  , 
»  l'aflranchis*;emenl  de  son  pays  :  nos  cœurs  paîpi- 
»  teront  de  joie   quand   le   drapeau    blanc  flotlcra 
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>^  seul  sur  toutes  les  ciU's  de  la  France.  Mais  reii- 
»  duc  au  preuîier  des  biens  par  un  peuple,  à  uu 
u  bien  sans  locpicl  il  n'y  <'"  a  point  d'antres,  à  la  di- 
>*  gnité  de  nuire  indépendance,  uous  n'en  u'aurous 
»  pas  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système 
»  nous  a  laites.  Tâchons,  messieurs,  que  la  loi 
j>  qu  ou  nous  présente  aujourd'hui  ne  vienne  pas 
M  augmenterles  difïîcullés  de  l'avenir.  » 

IM.  le  garde-dcs-sceaui^  essaya  de  me  prouver 
combien  j'eutendois  peu  les  alVaires  de  ce  monde  : 
l'événement  me  justifie  aujourd'hui.  Il  étoit  aisô 
(le  prévoir  que  les  opinions  deviendroieut  plus 
vives  ,  les  allairesplus  dilîicilcs  quand  lu  joug  étrau- 
ger  cesseroit  de  peser  sur  nous. 

Celle  vivacité  d'opinion  n'a  pas  tardé  à  se  mon- 
trer :  ou  n'avoit  qu'une  seule  élection  à  faire  à 
Paris,  et  malgré  les  moyens  énormes  d'influence 
qu'a  toujours  un  gouvernement,  ou  s'est  vu  au 
moment  de  succomber.  Et  comment  encore  le  mi- 
nistère a-l-il  réussi?  11  paroit  certain  qu'il  vouloit 
]\I.  Bonnet-,  ce  n'est  qu  en  désespoir  de  cause  qu'il 
s'est  jeté  sur  M.  Terucaux -,  il  lalloit  bien  porter 
ou  avoir  l'air  de  porter  quehju'm;.  Obligé  do 
«iioisir  entre  deux  candidats  qni  n'cloienl  pas  les 
siens  ,  il  s'est  mis  à  la  suite  d'un  triomphe  (lu'il  ne 
pouvoit  empêcher i  il  a  célébré  la  victoire  qui 
étoit  remportée  sur  lui  :  c'est  du  moins  prendre 
les  choses  de  bonne  grâce  ,  et  se  conduire  eu  gens 
d  esprit,  si  non  en  hommes  d'état. 

Lne  adresse  à  MM.  les  c'decleurs  de  Paris,  pa- 
roitroil  avoir  été  faite  des  deux  façons  :  la  première 
version  de  celte  adresse  plus  violente  que  la  se- 
conde,  auroil  dit-on  été  suprlmée.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  ce  n  Cal  pas  sans  étonnement  qu  ou  a  lu  datis 
l'adresse  avouée,  ces  phrases  j>our  le  moins  impo- 
litiqucs  :  «  Des  hommes  nouveaux  parmi  nous  s'é- 
»  rigent  en  régulateurs  de  nos  destinées j  ils  mettent 
n  une  sorte  d'ucharacmcnl  h  préconiser  des  noms 
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«  donl',   pour   quelques-uns,    le    seul    merîle  est 

»  de  s'être  iTitlachcs   à  quelque  grand  scaudale 

»  Ivegardous  autour  de  nous  ^  nous  apercevrons  des 
»  liomraesqui  sont  aussi  incapables  de  sacrifier  la 
»  Charte  à  la  dynastie,  que  cette  auguste  dy- 
»  naslie  à  l'usurpation.  » 

jMais  les  hommes  qui  ne  feroieut  pas  de  pareils 
sacilllces  doiinenià  penser  que  d'autres  en  seroienl 
ca})ablcs.  Quel  etlrayani  aveu  !  quelle  étrange  ba- 
lance établie  entre  la  Charte  et  la  dynastie,  la  dy- 
liaslie  et  l'usurpation  ! 

Et  qui  veut-on  désigner  encore  parmi  ces  noms 
auxquels  se  rattachent  un  grand  scandale  ?  Si 
par  hasard  les  électeurs  de  Paris  avoient  dirigé 
leurs  votes  sur  quelques-uns  de  ces  noms,  ces 
électeurs  auroient  donc  applaudi  à  ce  grand  scan- 
dale? Cela  leroit  faire  de  tristes  réflexions. 

Dans  une  lettre  à  propos  du  ballottage,  il  est  dit: 
«  Demain  le  ballolage  a  lieu  entre  MIM.  Terneaux 
»  et  Benjamin  de  Constant. . .  .  Vous  sentirez  com- 
))  bien  Tabseuce  d'un  si  grand  nombre  d'électeurs 
«  (3ooo),  accuseroit  les  sentimeiis  de  la  ville  de 
»  Paris.  11  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  se  rcpro- 
»  cliht  peut-être  cLerneUcnicnt  une  négligence 
«  aussi  coupable.  » 

Est  -  ce  le  candidat  élu  ou  le  candidat  rejeté  qui 
nous  donnera  ou  qui  nous  auroit  donné  des  regrets 
si  amers?  Si  c'est  le  candidat  élu,  nons  sommes 
donc  perdus?  Si  c'est  Je  candidat  rejeté,  nous 
avons  donc  été  à  60  voix  de  notre  perle  et  des  re- 
proches éternels  ? 

Qu'est  donc  devenu  cet  esprit  public,  si  vanté 
naguère  à  la  tribune  par  les  ministres  eux-mêmes^ 
si  constamment  préconisé  dans  les  journaux  ,  et 
pourtant  reconnu  aujourd'hui  pour  être  presque 
sans  force  contre  un  seul  homme  ?  JNoire  gou- 
vernement est-il  donc  si  ibiblc  qu'il  y  ait  tel  indi- 
vidu en  France  qui, par  sa  présence  à  la  Chambre  des 
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ilc'putt'-;,  puisse  t-branlcr les  bases  delà  monarchie. 
Ktsi  col  iudividii,repoussédaiisle  départemeiitde  la 
Seine,  alloit  être  élu  dans  un  autre  département, 
que  deviendrions-nous?  En  admettant  que  la  nomi- 
ualiondu  candidat  rejeté  eût  été  une  calamité  pu- 
blique ,  les  opinions  qu'il  professe  sont-elles  donc 
exclusivement  les  siennes  .'^«e  sont-elles  pas  par- 
tagées par  d'autres  que  par  lui  .*  Et  ces  opinions 
feeronl- elles  sans  représentans  dans  la  session  qui 
va  s'ouvrir? 

Après  tout,  cett<^  lettre  est  moins  inquiétante 
quand  on  son^e  qu'elle  vient  d'un  niai^islrat  dont 
limajjination  vive  est  encore  écliaullée  dans  ce 
înf)ment  à  la  poursuite  d'une  conspiration  oii  les 
meilleurs  serviteurs  du  Roi  sont  un  peu  étonnés 
de  se  trouver.  Espérons  que  ni  la  conspiration  dite 
rovalislc,  ni  les  élections  dites  indépendantes,  ne 
nous  exposeront  à  des  reproriics  éternels  (i). 

\  ovons  rauinlenaut  comuie  il  arrive  que  l'opi- 
nion ind«'pendante  ait  triomphé  pres(jue  partout 
•  lans  les  élections,  d'une  manière  si  inattendue  pour 
]<:>  ministres. 

<  )n  a  dit  dans  le  dernier  Conservateur  que  tout 
arbre  portoit  son  huit  :  la  loi  démocratique  des 
«ieclious  produit  donc  l'opiniou  démocralicjue  : 
])remière  raison.  Les  royalistes,  las  d'èlre  punr- 
fuUis  et  reponjsés  ,  ne  se  sont  montr<'s  qu'en 
].elil  nondue  aux  collèges  éicctoiaux  :  secondt? 
I  aison.N  oici  sans  doute  leur  calcul  :  les  ministériels 
I. lisant  la  minorité  partout ,  c'est  leur  adhésion  à 
1  cqtinion  royaliste  ou  à  l'opinion  indépendante, 
([ui  |)eut  donner  la  majoritt'  h  l'une  ou  à  l'autre 
opinion.  Or,  comme  le  ministère  veut  avant  touf 
exclure  l'ttpinion  royaliste,  et  que  les  minislérLel-i 
aiment  mietjx  voter  avCc  les  indépcndans  que  di- 
«r  réunir  auv  royalistes,'  il  en  résulte  que  cenx-ii 
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lie  poovaut  rien  espérer,   ont  jugé    inutile  de  se 
rendre  aux  collèges  électoraux. 

Je  n'approuve  point  ce  raisonnement  :  les  roya- 
listes doivent  se  reudre  à  leurs  coiléges.  Tous 
les  jours  on  se  bat  en  nombre  inégal,  et  la  cet*- 
litude  même  de  rester  sur  la  place,  n'est  pas  une 
raison  pour  reluser  de  se  rendre  au  champ  d  hon- 
neur. On  ne  sait  pas  d'ailleurs  ce  que  peut  faire  la 
présence  d'une  troupe  d'honnêtes  gens  qui  vien- 
nent avec  leur  vieille  conscience,  voter  la  tél^e 
haute  pour  le  Roi  et  pour  la  monarchie  :  visage 
dliorame  ,  d;t  le  proverbe,  porte  vertu,  et  certes 
on  peut  le  dire  du  visage  d'un  royaliste. 

Il  y  a  une  chose  assez  ridicule  :  des  ministé- 
riels vous  racontent  que  si  les  royalistes  avoient 
voulu  voter  avec  eux  ,  les  candidats  du  ministère 
auroient  passé  de  préférence  à  ceux  des  indépen- 
dans.  Vraiment?  C'est  merveille  que  cela  !  3Iais  si 
les  ministériels  avoient  voulu  voter  avec  les  roya- 
listes ,  les  candidats  des  royalistes  auroient  pass« 
de  préférence  à  ceux  des  indépendans.  Vous  nous 
parlez  de  reproches  élemels ,  qu'est-ce  que  cela 
veut  dire,  sinon  que,  d'après  vos  discours,  les  in- 
dépendans ne  veulent  pas  la  légitimité?  Mais  les 
royalistes  la  veulent  peut-être?  Pourquoi  donc  ne 
pas  voter  avec  eux?  Placés  entre  les  indépendans 
qui,  selon  vous,  rejettent  la  monarchie,  et  les 
royalistes  qui,  selon  vous,  repoussent  le  ministère, 
vous  avez  mieux  aimé  exposer  la  première  que  d© 
mettre  le  second   en  péril  (i). 

Rétorquerez  -  vous    l'argument   et    prétendrez 
vous  que  les  royalistes,  en  laissant  passer  les  in- 
dépendans ,  ont  exposé  leur  patrie  pour  satisfaire 
leur  haine?   ce  seroit  mal  riposter.  Les  royalistes 

(i)  Remarquez  après  tout ,  que  dans  la  Vendée,  le  Finistère  , 
la  Sartlie  et  le  ÎVortI ,  le  peu  de  royalistes  (|ui  ont  paru,  se  sont 
re'unis,  pour  ou  cootie  quelques  nominatious  importantes,  aux. 
sniaistérisls. 
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pensent  qu'un  ministère  qui  demande  des  lois  dé- 
mocraliques ,  qui  s'entoure  de  tous  les  hommes 
démocratiques,  est  le  plus  dangereux  ennemi  du 
trône;  qu'eu  conséquence  ils  ne  doivent  favoriser 
rien  de  ce  qui  scrviroilà  le  maintenir,  tandis  qu'il 
persiste  dans  son  système.  Ils  penseul  encore  que 
certains  candidats  ministénels  ont  au  fond  les 
mêmes  opinions  que  les  candidats  indépeudans  ; 
que  les  hommes  qui  agissent  a.  déconvert,  sont 
moins  dans^ereux  que  des  hommes  qui  sacrifient 
leurs  principes  à  leurs  intérêts,  et  qui  compro- 
mettent le  salut  de  l'Etat  par  égoïsrae  plutôt  que 
par  conviction. 

Les  ministres  sont  royalistes,  je  ie  crois  :  mais 
•en  attendant  ils  chassent  tous  les  royalistes-,  ils 
s'évertuent  à  éloigner  de  la  Chambre  des  députés 
]VîM.  Piet,  de  Boisclaireaux ,  de  Louvigny ,  de 
Trinquelague ,  de  Calvière,  de  Vogué,  de  Pom- 
me roi ,  Dngas  -  Desvarcnnes  ,  de  la  Villeraarqué  , 
etc.,  etc.  Ils  ont  donc  exclu,  à  quelques  hommes 
près,  les  mêmes  hommes  que  rejetoient  les  indé- 
peudans-, ce  qui  doit  donner  une  grande  confiance 
dans  leurs  senlimens  royalistes  :  ils  n'ont  pu  em- 
pêcher la  nomination  de  quelques  autres  hommes, 
sur  le  compte  des(|uels  ils  ne  s'eutendenl  pas  avec 
les  indépeudans-,  ce  qui  doit  donner  une  haute 
idée  de  h'ur  j)o»ivf>ir. 

Nous  a\ous  iait  du  chemin  depuis  l'année  der- 
nière, et  en  iSi-^  nous  étions  déjà  loin  de  181G. 
Prenons  le  ])oint  de  dé'jiart  en  i8i5,  et  nous 
allons  juger  de  la  force  du  courant  qui  uous  en- 
traine. 

Lorsqu'au  mois  d'avril  de  cette  dernière  année, 
Huonaparte  convocjua  h-s  collèges  électoraux  , 
l'opinion  royaliste  éloit  si  dominante,  (jue  beau- 
coup de  CCS  collèges  ne  députèrent  point,  et  quo 
les  autres  se  rassemblèrent  en  si  petit  iiombie, 
qu  on  vit  des   députés   nommés  par  7   éiectcuis. 
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(M.  le  conseiller  d'Etat  Siraéonj  par  exemple.  ) 
Celle  année,  1818,  seize  des  mêmes  représen- 
ta ns  sont  envoyés  à  la  Chambre  des  députés 
par  des  milliers  d'électeurs.  Que  faut-il  conclure 
de  cette  importante  remarque?  Quelles  doctrines 
et  q«aelles  mesures  ont  fait  grandir  à  ce  point  une 
opinion?  A  qui  doit-on  ces  doctrines  et  ces  me- 
sures? Chacun  peut  se  livrer  à  ses  réflexions. 

Si  aux  élections  de  1816,  on  crioit  déjà  à  Las 
les  prêtres,  à  bas  les  nobles!  il  est  tout  simple 
qu'aux  élections  de  181 8  il  y  ait  eu  un  progrès 
sensible.  Ainsi  à  Lyon,  l'ivresse  de  la  victoire  a 
produit  des  cris  presque  séditieux.  Dans  la  Sarlhe 
je  trouve  une  petite  adresse  imprimée,  signée 
Goyet,  et  adressée  aux  cUoyens  électeurs  j  je  la 
rapporterai  plus  bas.  Les  ministres  diroient-ils 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  pareilles  adresses? 
IMais  avoicnt-ils  le  droit  eux-mêmes  de  faire,  eux, 
leurs  préfets  et  leurs  agens ,  les  circulaires  de 
1816  ?  Ils  ont  tracé  la  route  -,   on  la   suit. 

A  en  juger  par  les  cris  du  moment,  les  in- 
dépendans  veulent  des  choses  étranges.  Je  ne  sais 
]>as  ce  que  les  indépendans  veulent;  mais  je  vois 
bien  ce  qu'ils  font,  et  il  est  singulier  que  jusqu'ici 
le  gouvernement  ne  's'en  soit  pas  aperçu.  Si  Ion 
veut  considérer  les  indépendans  comme  un  parti , 
ce  parti  connoit  Lien  ses  intérêts  :  il  a  commencé 
par  s'emparer  des  passions  des  ministres  -,  il  a  loué 
l'ordonnance  du  5  septembre,  et  nous  voyons  au- 
jourd'hui le  revers  de  la  médaille.  Ce  jiarti  s'est 
fait  d'abord  ministériel  :  seulement  ,  quelques 
chefs  sont  restés  en  dehors,  pour  assurer  la  cou- 
leur de  l'opinion  ,  et  pour  ne  pas  inqui('ter  la  foule 
indépendante.  Pendant  ce  temps-là  des  feuilles, 
<lans  l'inlérêt  du  parti,  préparoieut  ses  succès  et 
attaquoient  l'opinion  publique.  Le  ministère  lais- 
soit  faire  et  n'opposoit  à  ses  antagonistes  que  des 
journaux  qu'on  lit  peu,  parce  que  l'opinion  minis- 
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t<*i-ielle  ne  s^Uend  pas  au-delà  de  quelques  salons 
et  de  quelques  Lureauv.  Pour  comhattro  avec 
avanlagc  les  ouvragos  independaus ,  il  eut  fallu 
leur  opposer  do^  ouviages  royalistes-,  mais  le  nii- 
iiistère  a  méconnu  une  i'oxce  dont  il  auroit  l'acilc- 
lueni  disposé  ;  et  celte  force,  réduite  à  se  dc'fendre 
elle-même,  n'a  pu  rieu  pour  de3  autoriU's  qui 
l'ont  méconnue  et  oulragée. 

Tandis  que  les  indf-pendans  se  lenoient  caclié<> 
dans  les  rangs  minist('riels ,  ils  no  jier<loient  ])as 
un  moment  ;  ils  inspiroient,  ))réparoient  et  soute- 
no  i  en  ides  lois  dé mocraliques.L  ne  personne  célèbre 
dans  les  opinions  libérales,  me  disoit  un  jour,  eu 
pailant  de  ses  auiis  :  <>  II  faut  faire  le  mort  ju«- 
M  qu'à  la  retraite  des  allié;-;.  »  On  a  fait  le  mort; 
tout  s'est  organisé  en  silence  ,  comme  sons  la 
protection  du  ministère;  et  aussitôt  que  le  signal 
a  été  donné,  les  élections  se  sont  trouvées  entre 
les  mains  des  indépendans.  On  pourra  juger  de  la 
marche  qu'a  suivie  ce  parti  par  ce  (pii  s'est  passé 
dans  le  département  de  la   S.ulhe. 

lue  inslrnctiou  imprimée  indiquoit  d  abord  auv 
électeurs  quels  secrétaires  et  (piels  scrutateurs  il 
failoit  choisir.  Voici  cette  instruction  : 
Z<-  /io!  et  la  Charic. 

•  If*  Section.  — SocrcUiirt' ,  M.  Clinuvcl ,  aniion  notaire  à 
la  Ferle- IJt-Tiinrd. 

>•  M.  Unry-Ne/.nii  ,  liiMiU'nnnf-roloncJ  .tu  I.iinril  ;  INI.  T>3.we  , 
3vor;it  au  Mans;  M.  I)iirJM<I 'l'ln'<)<lor»',  proiirirlaii'e  à  lionne- 
l.iblc  ;  M.  Buuidoii  -  Duro)  lier  ,  niailii-  (l«;  lurgcs  a  Cliciiiirti  , 
trriitatcurs. 

"  Sola.  Il  faut  Tiirc  «Iciiv  liiillelins.  .Sur  l'un  t'crirc  le  nom 
du  secirlaire  ;  sur  l'autre,  les  (|uatrti  nom»  des  :kr.rul;itcurN.  » 

l'ne  autre  instrnclion,  pareillement  imprime'r, 
désignoil  les  députés  h  immujer.  Mlle  est  -linsi 
conçue  : 

Aux  iinr'cres  amis  du  liai  et  Je  la  CJinrtr. 

"  ARfiruilurr  ,  M.  F)rlalia*r  ,  propritlairc  .'i  Monliiiirail  ; 
roninuTcf,  M.  Tliorc-t^iiInMidct ,  in-j'oiiaut  au  IMau»;  stifinc 
Miililairc,  iNl.  le  gi  iiiiral  de  la  F  lyvttc.  » 
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Des   correspondances   etoient  elahlies ,   car  on 
trouve  une  note,  sous  la  date  d'Angers ,  23  octobre 
ï8i8,  portant  ce  qui  suit  : 

Angers,  le  s 3  octobre  i8iS. 
«  Monsieur  Goyct , 

y  Je  me  liàle  de  vous  faire  savoir  que  Manuel ,  avoral  à  Paris, 
el  Perreaut,  tous  deux  anciens  membres  de  la  ciiainhre  des  le- 
prcsenlans ,  viennent  d'èlre  e'Ius  par  le  dt'(iarlenient  de  la 
Vendée  membres  de  la  chambre  des  dépules.  Sur  670  votans  , 
ils  ont  obtenu,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  4-0  suffrages. 
Celte  élection  ,  dans  un  pays  ou  la  noblesse  est  présumée  avoir 
le  plus  d'influence,  est  un  e'vénement  politique  tres-remar— 
quable.  Partout  les  amis  de  la  liberté'  conslilulionnelle  s'en- 
tendent et  triomphent,  etc. 

»  Pour  extrait  conforme  :  Govet.  » 

Le  président  du  collège  électoral  du  déparfe- 
ment  delà  Sarlhe,  ayant,  tres-inconsiitntionnel- 
Jenrient,  interronipu  les  élections  sous  prétexte  de 
la  démission  (i )  d'un  député,  on  vit  aussitôt  pa- 
l'oîlre  la  note  suivante  : 

«  Citoyens  Electeurs , 

«  Restez  pour  coopi'rer  aux  éb'ctions,  restez  jusqu'à  vendredi 
matin.  Si  des  affaires  indispensables  vous  appellent  chez  vous  , 
revenez  vendredi  :  jusqu'à  trois  heures,  il  sera  temps  de  mettre 
votre  bulletin. 

»  Electeurs,  ne  vous  laissez  pas  vaincre  par  l'inlri^^ue. 

«  Le  28  octobre  1818.  Guyet.  >< 

11  iant  reconnoîlre  ici  des  chefs,  des  intelli- 
gences, une  unité  d'action  c-t  de  conduite.  La  no- 
mination de  M.  Manuel  n'a  été  connue  oi'liciellomeiit 
dupnblic,  à  Paris,  que  le  25  octobre,  et  l'on  voit 
que  les  indépendans  en  avoient  fouslcs  détailsles.î 

(1)  1\I.  le  président  du  collép;e  n'a  pas  bien  compris  le  gou- 
vernement reprësenlalif.  La  réélection  devoiî  avoir  lieu  sans 
dinicnllé  ;  auhement  il  arriveroit  que  si  dti  ciindidals  élus 
refusoient  à  l'instant  môme  leur  élection  ,  un  déparlement  se 
trouveroit  sans  reprc'sentans.  De  plus,  un  candidat  élu  v.  est  pas 
encore  drpuic;  il  lic  le  devient  que  cpiand  ses  pouvoirs  sont 
vérifie's  à  la  Chambre  :  il  ne  s'agit  donc  pas  de  démission,  mais 
de  rrfus  :  c'est  toute  autre  chose.  Quand  coniprcudroni-nous 
la  Charte? 
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à  Angers;  le  temps  leur  a  nion(]uc,  sans  doute,  pour 
la  faire  parvenir  dans  le  Finistère;  ce  qui  a  occa- 
sionné une  double  nomination.  Remarquez  encore 
(ine  les  candidats  qui  viennent  d'être  élus  étoicnt 
présentés  par  le  Correspondant  électoral,  excepté 
M.  de  La  Faveile,  désii;nc  pour  le  dé[»aitcment 
do  Seine  et  Marne.  A  la  tète  de  la  septième  li- 
vraison du  Correspondant  électoral,  on  lit  cet  avis: 

jivis  tr'es-imporlani  à  tous  les  Elcctcars  de  France. 

«  1».  MM.  les  électeurs  sont  invilés  à  ne  pas  confirmer  la 
nominalion  di->  srriilsleurs  cl  secréLiires  provisoires  :  ce  sont 
le*  )ii<innies  du  pr'sidcnt,  et  il  faut  des  homme.»  de  l'asspmhli'e. 
liC  Icmpi  est  prt-rieiix;  mais  il  ne  faut  pas  craindre  d'en  cm— 
plover  pour  une  np»  ration  aussi  importante. 

>•  2".  ]MM.  les  scrutaUMirs  sont  in^lanifuent  pries  de  lire  eux- 
mômes  les  billets  apus  MM.  les  pré»idens,  ()ui,  conmte  tous 
les  hommes  ,  peuvent  être  sujets  à  des  distractions.  Non»  ajou- 
terons (|ue  c'est  un  drvoir  pour  tous  les  scrutateurs.  Il  ne  s'a{;it 
pas  de  politesse  pour  un  individu,  mais  de  probité  envers  l'a^ 
semblée.  » 

Et  tout  cela  s'iraprimoit  à  la  face  de  la  France, 
se  passoit  sous  les  yeux  du  ministère  qui  \\  en. 
voyoit  rien  ,  qui  ,  toujoitrs  sûr  de  ses  succès  ,  se 
laissoit  jouer  complètement  !  Tant  d'activité  d'un 
cùlé  ,  tant  d'iniprévoyaticc  de  l'autre,  devoit  ame- 
ner le  résultat  dont  nous  sommes  les  témoins. 
Les  candidats  indépcndans  de  la  Sartlie  l'ont  em- 
porté •,  après  eux  les  quatre  anciens  députés  roya- 
listes ont  réuni  le  pltis  de  suffrages  (i)-,  et  après 
ceux-ci  sout  arriv('s  les  candidats  ministériels. 
Le  président  ,  INF  Jules  Fascjnier  ,  et  INF  Des- 
toutlie^,  pr('-fel  de  Versailles,  n'ont  olilenu,  l'iiii 
(Mir  '.'.."j.i  voix  ,  et  l'antre  «nie  (>?..  A  Lyon  ,  même 
défaite  :  mais  on  aime  à  voir  que  IVF  le  géuc'r.il 
Canuel  a  laissé  dans  celle  ville  des  souvenirs  ho- 
norables ,  et  cjne  JC)2  voix  courageuses  lui  ont 
porté  jnscju'au  fond  des  cachots,  rhommagc  de  l.i 
reconnoissaiîLe  publique. 
*— *  ■       »  ■  ^ 

(ly   Voj'ei  ci  "Kssub  la  I.ellic  du  ^IJn>  «lu  28  octwiuc. 
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Les  royalistes  n'ont  donc  e'tc  la  dupe  de  rieii  : 
ils  ont  tout  vu,  tout  annoncé,  tout  prédit-,  ils 
ont  fait  plus  •  ils  ont  été  généreux,  ils  ont  averti 
les  ministres.  Leur  voix  s^est  perdue  dans  le  désert. 
Quand  on  a  répété  aux  étrangers  que  nous  sommes 
des  Vhra,  aux  femmes  et  aux  enfans  que  nous 
sommes  des  Ultra,  aux  commis  que  nous  sommes 
des  Ullra;  quand  les  correspondances /?r/VeV5  ont 
crié  que  nous  sommes  des  Ullra,  tout  est  dit  : 
on  s'enchante  -,  on  bat  des  mains-,  et  il  est  prouvé 
que  le  ministère  a  une  étonnante  capacité.  Je  ne 
sais  pas  ici  de  quel  côté  sont  les  rieurs  ;  mais  je 
sais  bien  de  quel  côté  ont  été  les  larmes. 

Ceux  qui  pourroient  croire  que  les  royalistes 
voyent  avec  une  secrète  joie  l'embarras  oiiunfaux 
système  a  jeté  le  gouvernement,  leur  feroient  une 
mortelle  injure.  Penseroit-on qu'un  ressentiment, 
peut-être  trop  légitime,  les  transporte  au  point 
de  ne  plus  sentir  les  maux  de  leur  pays?  Ils  se  de- 
mandent par  quelle  fatalité  le  ministère  se  fait  des 
ennemis  de  tout  ce  qui  a  quelque  puissance  dans 
les  rangs  les  plus  opposés?  Ils  le  voyent  avec  dou- 
leur placé  entre  deux  opinions  dominantes-,  opi- 
nions dont  les  triomphes  ,  quels  qu'ils  soient,  sont 
innestes  à  la  patrie,  s'ils  sont  séparés  des  triomphes 
de  l'autorité. 

Les  ministres  se  réveilleront-ils?  ISe  vont-ils 
pas  être  pris  de  nouveau  aux  protestations 
qu'on  s'enqircsscra  de  leur  faire  ?  Déjà  les 
iiommes,  qui  se  sont  mus  comme  un  seul  homme 
quand  il  s'est  agi  du  grand  intérêt  des  élections  , 
semblent  se  diviser  :  les  uns  parlent  d'aller  direc- 
tement au  gouvernement-,  les  antres  continuent 
à  garder  leur  opinion  naturelle  j  une  troisième 
portion  se  réunit  aux  Doctrinaires  ,  pour  former  la 
liaison  entre  ceux  qui  se  placeront  au  dehors  et 
au  dedans  de  l'opinion  ministérielle.  "  INe  craigne*/, 
rien^  disoit  l'un  dé  ces  hommes  à  un  ministre.  Vous, 
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n'aurez  pas  vin2;l  libéraux  celle  année  »laus  l'op- 

posijion ])Ourvii  (jue    vous  présentiez  des  lois 

raisonnables?»  C  cil-a-dire  des  lois  comme  la  loi 
des  éleclioiis  et  celle  du  recrutement.  On  cherche 
de  toutes  parts  à  tranquilliser  le  ministère  :  on  lui 
répète  que  celle  crise  n'est  rien,  que  tout  ce  bruit 
s't'vanouira  •  que  dans  quinze  jours  il  ne  sera 
plus  question  des  ('Icclions -,  que  si  les  fonds  bais- 
sent, ils  remonteront;  qu'il  ne  faut  pas  écouter 
les  doléances  des  royalistes  \  que  tout  le  monde  au 
fond  veut  être  trampiillc  ;  que  personne  ne  désire 
nnn  révolution  ;  qu'après  tout  il  ii'est  pas  éton- 
)iaiit  que  dans  un  çrouverneuieiil  représentatif,  les 
riiefs  d'une  Opposition  cnfrenldans  une  Chambre 
de  députés.  Pour  ajouter  du  poids  à  ces  discours, 
tels  minisli-riels  répondent  déjà  corps  pour  corps 
de  tels  indépendans,  et  protestent  que  parmi  ces 
derniers,  ceux  cpie  l'on  craint  le  plus,  sonlleplus 
iilla(;li(-s    au  ministère. 

iMalheur  à  nous  si  1  ou  recommence  les  fautes 
qu'on  a  faites  !  Malheur  à  nous  si  l'nmour  propre 
fn)iss('  cherchoil  encore  un  refuge  dans  nue  opi- 
nion désaslreu>;e.  Que  le  ministère  en  croie  plu- 
lùt  les  royalistes  :  ils  ne  le  flalient  pas,  ils  le 
tourmetUcnt  peut-être  même  d-uis  ce  moment; 
mais  ils  sont  prêts  à  tout  sacrifier  pour  sauver 
avec  lui  la  monarchie.  Ils  lui  répètent  pour  lu 
millième  fois  qu'ils  i;e  veulent  rien,  ne  deman- 
dent rien  que  \r.  salut  du  tr  Jno  et  la  paix,  de  la 
Irance. 

J^a  Irance  e«t  encore  pleine  de  ressources  ; 
d'un  mot  on  prul  dissiper  toutes  ces  apparences 
de  daui^er.  Ce  qui  parf)it  si  forl  n'est  rien  :  (ju On 
i>M'  alla<pn'r  (\n  front  le  fantôme,  et  i|  s'i-vanonira 
dans  un  clin  dVeil.  .Mais  c'est  avec  la  religion  , 
nvec  la  liberté  lég.ile  qu'il  faut  combattre  :  pl.x  <v.- 
vr)us  dans  la  vraie  monarcluc  conslitnlifninelle  , 
cl  vous  n'aurez  rien  «  craindre  de»  svsfèmcs  icvo- 
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lulionnaires.  Vous  êtes  entre  la  plaine  et  le  pre'- 
cipice  -,  il  faut  marcher  ou  tomber  :  c'est  à  vous 
de  choisir. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriajîd. 

POST-SCRIPTUM. 

Je  ne  puis  me  taire  sur  ce  qui  arrive  dans  ce 
moment  :  cet  éve'neraent  ne  se  lie  point  au  sujet 
que  je  viens  de  traiter,  mais  il  m'est  en  quelque 
sorte  personnel,  et  l'on  me  permettra  d'eu  parler 
ici. 

M.  le  baron  Canuel,  M.  le  comte  de  Rieux- 
Songy,  M.  de  Romilly  et  31.  de  Chauvignv-Blot , 
viennent  d'être  decharge's  de  toute  accusation,  et 
rendus  à  la  liberté,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  :  on  sait  que  MM.  de  Chappedelainc  et  de 
Joannis  avoieut  déjà  été  acquittés.  Ainsi  se  main- 
tient l'ancienne  et  incorruptible  équité  de  notre 
magistrature  !  ainsi  se  manifeste  toujours  la  cou- 
rageuse indépendance  du  barreau  français  (i)  ! 
ainsi  s'évanouit  la  prétendue  conspiration  roya- 
liste ! 

Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  victimes  des 
dénonciations  les  plus  folles  comme  les  plus  abo- 
minables. Je  me  regarde  moi-même  vengé  par 
l'arrêt  qui  prononce  leur  innocence  :  mon  nom, 
celui  de  quelques  uns  de  mes  amis,  n'ont-ils  pas 
été  outrages  dans  cette  affaire  déplorable?  C'est 
M.  de  Larochejaquelein  ,  digne  de  ses  frères -,  c'est 
M.  Berthier  de  Sauvigny,  dont  les  services  et  les 
malheurs  sont  si  connus  dans  les  annales  du  roya- 
lisme; c'est  IM.  le  duc  de  Filz-James,  resté  sans 
tache  au  milieu  de  tant  de  bassesses;  c'est  M.  le 
raai-quis  de  Vibrayc,   un  des   naufragés  de  Calais -, 


(i)  Voyez  les  beaux  Mémoires  de  MMt  Berrjer  (ils  ,  Coulure 
et  Ducanccl. 


c'est  M.  le  baron  de  V  itrolles  ,  liégocl.ilcur  pouv 
les  Bourbons  à  Troves ,  et  prisonnier  de  Ruo- 
naparle  pendant  les  cent-jours  j  c'est  ]\I.  le  mar- 
quis de  Pnvvcrt,  enfermé  dix  ans  dans  les  cachots 
de  l'usurpateur  -,  c'est  M.  Agier  ,  défenseur  des 
compagnons  de  Moreau  ,  George  et  Pichegru  ,  et 
qui  ,  pendant  les  rent-jours  ,  osa  présenter  une 
pétition  à  la  cliambre  des  représentants  pour  le 
rappel  des  Bourbons  j  c'est  moi  -  même  enlin  , 
et  plusieurs  autres;  c'est  cette  troupe  de  cons- 
pirateurs qui  devoit,  avec  les  sauveurs  do  Lyon 
et  de  Grenoble  ,  attenter  à  la  liberté  et  peut- 
être  à  la  vie  du  Roi  !  «  Vous  avez  su  ,  a  dit  le  juge 
»  instructeur  à  M.  de  Romilly,  que  MM.  de  Clia- 
»  leaubriand,  de  l* ilz-J.imes,  de  Vibravc,  Bertln'er 
»  deSauviguy,  de  Limerac,  deVitrolles,  de  Ber- 
»  tliier,  laPolcrie,  Larocliejaqnelin,de  Cliauvigny- 
»  Blot ,  de  Viomesnil,  Koussialc,  etc.,  éloiciit 
u  de  la  conspiration  -,  que  les  réunions  avoient  lieu 
»»  chez  MM.  de  Fit/.-James  ,  de  Chateaubriand,  de 
»  Vilrolles,  et  que  ces  dili'ércnles  réunions  cor- 
«  respondoient  avec  celles  qui  se  teuoieut  chez  le 
»  général  Chappedelaine  ,  et  dont  vous  faisiez 
j>  partie  (  i)-  " 

Ce  nièrne  juge  instructeur  a  dit  encore  au  général 
Canuel  :  «  Vous  connoissez  M.  de  Chateaubriand  ; 
»  vous  êtes  allé  chez  lui  tel  jour;  vous  y  êtes  resté 
»»  jusqu'à  minuit  :  ([ueiles  étoient  les  personnes 
»  qui  ('loient  chez  lui  .'  Qu'y  a-t-on  dit?  etc.  ("à)  v> 
One  M.  le  juge  in^lrucieur sache,  <juc  tous  les  amis 
du  Hoi  peuvent  entrer  chez  moi  a  toutes  les  heures 
du  jour  et  de  la  unit;  mais  que  tout  ennemi  du 
Roi,  lors(ju'iI  me  sera  connu,  ne  passera  jamais  le 
seuil  de  in.i  j)()i  le.  Pend.int  quatre  nKjis  la  Corres- 


i^\)    Voyci  II  lickiisc  «lu  l)aroii  (Januel ,  clc,  intcrro;;al  jire 
du  M.  lie  Koiiiilly  ,  ilj  auùt. 

(a)   /«/^/^  ,  iiitcrrojaloiie  de  M    !c  gf'nJrj}  Cariiiel 
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poudnnce  privée  n'a  cessé  de  nous  représenler 
comme  des  traîtres,  et  elle  a  trouvé  des  hommes 
assez  stupides  pour  croire  à  de  pareilles  abomi- 
nations. Que  va-t-elle  dire  aujourd'hui  ?  Par  quelle 
nouvelle  imposture  justifiera-t-ellc  son  imposture? 
Est-ce  donc  notre  tète  que  l'on  vouloit,  car  per- 
sonne ne  peut  nous  enlever  Fiioaneur?  La  haine 
coutre  les  royalistes  s'est  bien  accrue  :  naguère  on 
ne  faisoit  encore  que  les  amnistier  pour  avoir  élé 
fidèles  :  aujourd'hui  auroit-on  voulu  leur  faire  subir 
la  peine  de  ce  crime?  Est-ce  notre  sang  (|ue  dé- 
sirent ces  dénonciateurs,  ennemis  de  la  Icgitimilé? 
Mais  quand  avons-nous  refusé  de  le  verser  pour 
îe  lîoi  ?  Heureux,  ô  vous,  mou  cousin  et  mou  Irère, 
immolés  en  accomplissant  vos  devoirs  !  Vous  u'éles 
point  morts  le  cœur  llélri  ,  lame  abreuvée  de 
dégoût  et  d'iimerlume  !  Heureux  les  rovalistes  qui 
ont  payé  de  leur  vie  leur  attachement  à  leur  sou- 
verain !  Heureux!  vous  surtout,  6  Prince  dont  j'ai 
tant  déploré  la  perte  !  (^uand  vous  tombâtes  à  Vin- 
cennes,  quand  vous  fûtes  précipité  encore  à  demi 
vivant  dans  la  fosse  creusée  à  vos  pieds  ,  quand  on 
jeta  des  pierres  sur  votre  poilrine  pour  étouller 
V(Hro  deriiicr  .soupir,  au  moins  vous  ignorâtes  le 
sort  qui  altendoit  vos  compagnons  d'armes-,  vous 
quillàîes  la  lerrc  sans  avoir  été  témoin  de  \e\.iv 
misère  et  de  leur  douleur.  Et  que  sals-je  .'  Volro 
mort  pcut-ëlrc  nous  a  épargné  l'horreur  de  voir 
ealomnicr  aus,si  le  héros  de  Bersleim  ,  le  pelit-tils 
du  iiraud  Coudé  I 
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Extrait  dune  lettre  d'Espagne  du  i\  octobre  i8iS. 

t(  On  n'est  occupe ,  en  Espagne,  ([ue  du  con- 
ç;rès  et  de  l'expédition  qui  doit  partir  pour  le 
3Iexique  et  l3uenos-x\yres,  araut  la  fin  de  l'année  : 
c'est  le  général  Odonell  qui  la  commande  ,  et 
1).  Blas  de  Fouriias  a  reçu  du  lloi  sa  nomination 
de  commandant  en  second  j  il  paroît  aussi  (ju'Jl 
e>i  destiné  à  la  place  de  vice-roi,  en  second,  de 
Uueiios-Ayres.  L'enthousiasme  pour  celle  expédi- 
tion ressemble  assez  à  celui  du  temps  des  Croi- 
sades :  il  y  a  des  olïîciers-génc'raux ,  beaucoup 
iloiriciers  supérieurs,  qui  ont  demandé  et  obtenu 
de  s'embanjuer  comme  volontaires.  On  verra  avec 
plaisir  que  le  caraclère  espagnol  se  soutient  dans 
toute  sa  vigueur. 

M  Du  t[uarlier-eénéial  de  Pucrlo  Santa  3Iaria.  » 


31.  le  marquis  de  \  illencuve ,  ancien  préfet 
de  Bourges,  jjous  avoit  adressé  un  ajlicle  sur  la 
nomination  de  M.  Manuel  ,  dans  la  Vendée  ;  cet 
article  élant  beaucoup  trop  long  pour  être  inséré 
dans  le  Conseruntctir ,  1  auienr  s'est  déterminé  à  le 
faire  imprimer  séparément.  On  le  trouve  cliez  ]^e 
Normant,  libraire,  rue  de  Seine,  n"  H-,  et  «jnai 
Conli  ,  n"  f)  ,  entre  la  Pont-Neuf  et  rilôlel  des 
Monnaits.  Prix  :  i  fr. 


On  vient  «le  mettre  en  vrntc  l'oiivra(:e  intilulc  :  Charleainsne, 
ou  la  Caruliide .  put'nic  «'pi<|nr  en  M!i;;t-qualre  rhaiits  ,  par 
M.  le  virouite  d'Arliniourl  (Victc^),  niailrc  de»  iei|ii<)t<-> . 
chevalier  dr  l.i  I.('t;iiiii-d'lloniii-in- ;  orné  de*  m-avures  de^siitiM"» 
par  M.  I  loi  an-  \  i-rni-l,  grar.'i%  par  MM.  IJovinct  rt  Mi;;iiiTcl , 
€•1  d'un  plan  tij^uralif  di-.  lieux  on  jf  pa^se  l'arliun  dti  poi'Mii-. 
Deux  vol.  in-h".  Piix  ;  lo  fi. ,  cl  I3  Ir.  par  la  oonIc.  A  l*ari>, 
<ha«  Le  Norinanl ,  rue  de  Seine,  n°S,  cl  quai  Conli,  n"  .>. 
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Ol\  SOUSCRIT: 

A  Paris,  chez  Le  jSormant  fils,  Edifpur,  rue  ân' 
Seine,  n"^^  et  chez  les  J^ibraires  des  Départemens  ci- 
dessous  désignés  : 


NoUBF.L,  à  Agen. 
IJoNvoi'sT.   à  Alençon. 
Foukrier-Mame.  {-^  \„„ers. 
Pavxe,  \    '     °      ' 

Lecresne,  à  Argetilau. 
Dauphin,  à  Autun. 
QuESi'EL,   à  Avniîiclies. 
Grouj-T  ,  à  Bayeux. 
KoNZOM  ,  I  ^  ijayonne. 
Gosse  .S  ^ 

Desjardins  ,  à  IJeauvais. 
Girard  .  à  Besançon. 
Ve   Bergeret,  Ki-ordeaux. 
Gassiot,  ) 

Gille  .  à  Bourges. 

I.EFOURNIER  et  \ 
ERS,   > 


PeschÈ  ,  <  =>"  Mam. 
Camoin  frères  ,  \ 


Chaix 


à  Marseilic. 


à  Bresl. 


Despériers  , 
Michel,  ) 

Manoury  ainû  ,   à  Caen. 
Bertout,  à  Canihrai. 
Dejussieu,  à  Ciiàloiis-s.-S. 
Hervé  ,    à  CharUe.'. 
Thibauet-Landhiût  ,  à  Cler- 

iDonl-Fenand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier  ,  à  Douai. 
Durand,  à  Grenoble. 
Granophé,  à  l.aval. 
Vanackère,  à  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-le- 

Saulnîer. 
Liebaux, 
Maire  , 
l'ÉRissE  frères,  )à  Lyon. 

RUSAND  , 

Chambet, 

Libraires  dans  les  Pays  étrangers 


I\jASVERT,  ) 

Deyilly  ,   à  Metz. 

Laforgue  ,  à  Montauban. 

Seguin  ,    ^  >  i\t     .     n- 
c        . .  J    ^  3  Montpellier. 

Sevali.e,  s  ' 

V^  HoNToux,  à  Nanci. 

BussEUiL  aillé  ,    ^  .   tvt      . 

Hi'SiEuiL  leiine,  \ 

Ivîme  11,  Orill.^T,  à  ÎS'iorU 

IMelquiond  ,  à  Nimcs. 

I\îo.NCEAU.  à  Orléans. 

Alzine,  à  Perpignan. 

1?arbier,  à  Poitiers. 

Giiapalain,  à  Quimper. 

M'''=  Blouet,     1 

]\3mc  v--"  Frout,  ^  à  Renne». 

Mlle  VaTAR,         j 

Pavie,  à  la  Rochelle. 
Carrére  .  à  Rodez. 
Frère   aine  ,  /  ,   r> 
Renaclt  ,        I  ^  1^°"^"- 
Degouy  aine  ,  à  Saiimur. 
Levrault,  à  Strasbourg. 
Prudiiomme  ,  à  Saint-Brieur. 
Vidal,  à  Sainl-Flour. 
Senac  ,      \ 

Prunet  ,     >  à  Toulouse. 
Manavit,  j 
Mamk  .  à  Tours. 
Marc-Aurel,  à  Valence. 
Ange,  à  \'ersaii!es. 
Grosilhes  ,   à   Viileneuve- 
sur-Lot, 


SchlesINGER  ,  à  Berlin. 
Lechurlier,  à  Bruxelles. 
lîouDijî,  à  Garni. 
Pasohoud  ,  à  Genève. 


Leroux  .  à  Mons. 
DuLAU  cl  Couip.  ,à  Londres. 
BoREL,  à  Naples. 
BocCA  ,  à   Turin. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  un  écrit  de  M.  Camille  Jordan ,  ayant  pour 
titre  :  la  Session  de  1817  ,  aux  liabitaiis  de  l\ïiii 
et  du  RI  là  lie. 

M.  Camille  Jord  v:»  ,  dëpuié  de  l'Ain  ,  vient  de 
publier  un  eciii  de  200  pages,  sous  le  litre  de  la 
Session  de  i^i"]  ,  aux  habitans  de  ï Ain  et  du 
RI  16  ne. 

Cette  série  de  compte  rendu  par  un  député  à 
ses  cornmeitans,  et  même  à  d\'iulres  que  ses  com- 
mcltaiis,  n'est  pas  ircs-constitutionuelle,  et  I  auteur 
en  fait  la  remarque.  L'exemple,  dans  d'autres 
circonstances,  pourroit  n'être  pas*sans  inconvé- 
nient', et  si  M.  Camille  Jordan  s'adresse  ainsi  à 
deux  départeraens,  d'autres  ,  se  considérant  avec 
raison  comme  députés  de  la  France  entière  ,  pour- 
roienl  rendre  compte  de  leur  mi>sion  à  lous  les 
départemens.  Il  est  vrai  que,  pour  justifier  cette 
démarclie  inutile ,  M.  Camille  Jordan  se  place 
hors  de  ligne  et  dans  une  exception  loute  particu- 
lière. II  a  cru  que  la  hardiesse  singulière  awec  la- 
quelle il  s'éloit  exprime  à  cotte  session  ,  et  avoit 
osé,  sur  f/uel(/ues  points,  difj'crcr  du  gouverne- 
ment aiufuel  ialtaclient  d'honorables  Jonctions  , 
enjin  la  situation  dijjicile  et  neuve  ou  il  s^éloit 
trouve  j  lui  J'ai  s  oient  un  devoir  naturel,  peut-être 
nécessaire,  d'expliquer  (celle  situation)  au  mo- 
ment ou  alloit  expirer  sa  mission  législative. 

II  y  a,  ce  me  semble,  dans  cette  juslificatiou 
plus  de  naïveté  que  de  modestie.  AI.  Camille  Jor- 
dan ne  s'est  pas  exprimé  à  la  tribune  avec  plus  de 
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hardiesse  que  bien  d'autres-,  il  n'y  a  pas  de  har- 
diesse à  dire  la  vérité  ou  ce  qu'on  prend  pour  elle  , 
surtout  quand  on  est  en  général  du  côté  des  plus 
forts.  M.  Camille  Jordan  n'est  pas  le  seul  député 
qui  y  attaché  au  gouwer/ientejit  par  dlionorables 
jonctions ,  ait  osé  u  être  pas  toujours  de  l'avis  du 
gouvernement.  Sa  situation  ,  dans  la  Chambre  et 
comme  député,  n'est  pas  plus  difficile  que  celle 
de  tous  ses  collègues;  elle  n'est  pas  ncui^e  ;  et  je  ne 
connois  qu'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Be- 
noît, qui  ait  quelque  droit  à  trouver  neuve  la  si- 
tuation de  M.  Camille  Jordan  à  l'égard  du  gouver- 
nement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  écrit  a  paru  en  temps 
utile  :  les  élections  alloient  s'ouvrir  dans  les  deux 
déparlemens  auxquels  M.  Camille  Jordan  adresse 
l'exposé  de  sa  conduite  législative,  et  dans  l'uu 
desquels  il  avoit  été  nommé  président  du  collège 
électoral.  Dès  qu'on  ne  peut  pas  encore,  comme 
chez  les  Romains  ,  paroitre  aux  élections  revêtu 
d'une  robe  blanche,  il  est  touL-à-fait  permis  de 
s'y  faire  précéder  par  un  écrit,  et  je  ne  blànie  ni 
le  but  ni  le  moyeu. 

Mais  M.  Camille  Jordan  n'auroit-il  pas  pu  parler 
de  lui ,  et  même  avec  éloge  ,  sans  parler  autant  des 
autres,  et  s'acharner  sur  une  partie  de  ses  collègues 
avec  tant  d  intolérance  et  d'acrimonie?  iS'e'  pou- 
voit-il  rendre  un  compte  particulier  de  sa  mission  , 
dont  il  n'a  presque  rieji  dit,  sans  rendre  si  longue- 
ment et  avec  tant  de  détail  le  compte  de  ses  col- 
lègues? Je  suis  loin  de  penser  que  les  fonctions 
de  conseiller  d'Etat  ôient  au  député  le  droit  de 
censurer  à  la  tribune  législative  les  propositions 
du  gouvernement-,  mais  je  crois  en  même  temps 
que  cette  place  et  celle  de  député  commandent 
à  celui  qui  les  réunit,  plus  d'égards  et  de  mesure, 
une  discussion  moins  acre  et  moins  amère;  je 
pense  qu'à   ce  double   titre,  l'auteur  devoit   plus 


(  25i  ) 
mie  tout  autre  ,  l'exemple  de  l'union  ,  de  l'oubU, 
du  support,  s'il  aime  mieux,  pour  les  opinions 
qui  ne  sout  pas  les  siennes ,  il  est  vrai,  mais  qui 
peuvent  être  soutenues  avec  autant  de  bonne  foi , 
de  lumières,  de  dt'sinleressement -,  je  pense  enliu 
que  s'il  est  permis  au  dépuie'  de  contredire  le  gou- 
vernement ,  il  peut  être  interdit  au  conseiller  d'Etal 
d'excilcr  les  haines  populaires. 

Je  cherche  la  cause  de  la  grande  colère  de  M.  Ca- 
mille Jordan  ,  et  ne  peux  la  trouver.  Il  a  clé,  ce 
me  semble,  dans  tout  le  cours  de  sa  carrière  légis- 
lative ,  plus  agresseur  qu'attaqué.  Il  a  souvent  atta- 
qué ses  colh'^ues  et  personnalise  leurs  opinions, 
<juelquefois  même  par  des  éloges  adressés  à  leur 
personne.  Il  a  attaqué  ,  dans  l'.iU'aiie  de  Lyon,  des 
administrateurs,  des  militaires,  un  tribunal  tout 
entier-,  il  a  atlaqué  niéme  le  njinislère  ,  et  fut  lui- 
luème  étonné  de  sa  hardiesse^  sim^uliere.  Sans  doute 
on  lui  a  répondu;  mais  la  r('ponse  la  plus  sévère 
publiée  contre  lui  n'est  pas  partie  des  rangs  qui 
lui  sont  opposés. 

On  diroit  que  l'auteur  se  croit  seul  à  défendre 
et  par  consé'quctit  à  saisir  le  véritable  sens  de  nos 
iusiitulions.  Il  s  idcntitie  avec  elles,  c'est  à  elles 
qu'on  en  veut  lor>^qu'on  le  combat.  Les  attaques 
dont  cH'^s  sont  l'objet  lui  paraissent  bien  moins 
dirigées  contre  lui  que  contre  i(:<  principes  qui  nous 
ré^is.'ent  ;  et  c'est  à  ce  litre  qu'il  monte  eu  chaire 
p(jur  donner  à  toute  la  France  des  leçons  de  poli- 
tique conslitulionnelle. 

L'auteur  commence  par  rewnrquer  chez  tous  les 
peuples  libres  qui  veulent  se  donner  des  institutions 
nouvelles  ,  par  remarquer,  dis-je,  conihie  un  phé- 
nomène iliç^iic  de  iiwvf  attention  des  politiques  éclai- 
rés  ,  la  lulle  des  divers  partis  contre  ces  mêmes  in- 
stitutions, l'oiblc  philosophe!  qui  admire  comme 
un  phénomène  l'elVet  le  plus  simple,  le  plus  naturel , 
le  plus  inévitable.   Des  hommes  vculcut  imposer 
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l«ur  raison  à  des  hommes  aussi  raisonnables  qu'eux , 
et  donner  à  des  hommes  tous  naturellement  inde'- 
pendans  les  uns  des  autres ,  des  lois  non  pour  régler 
des  inti'rêls  privés  et  des  conventions  arbitraires, 
mais  des  lois  fondamentales  de  l'existence  poli- 
tique des  hommes  en  société,  des  lois  non  de  po- 
sition, mais  d'état,  ces  lois  que  la  nature  sembloit, 
du  moins  en  France,  s'être  réservées,  et  M.  Ca- 
mille Jordan  s'étonne  des  résistances  ! 

L'auteur  entre  dans  le  détail.  Ce  sont  d'abord 
des  exagérations  opposées  qui  combattent  ces 
nouvelles  institutions  avec  une  égale  violence  et 
franchise.  3Iais  bientôt  plusieurs ,  apprenant  à 
compter  sur  la  ruse  plutôt  que  sur  la  force ,  pren- 
dront le  parti  de  ces  institutions ,  mais  pour  les  ex- 
ploiter à  leur  profit,  les  corrompre  dans  leur  source, 
les  détourner  de  leur  but ,  etc.  etc.  Ce  n'est  pas  tout. 
./4  coté  de  ces  adversaires  ouverts  ou  cachés  de  ces 
institutions  y  se  trouvent  des  hommes  sincères  qui, 
tout  en  les  acceptant  de  bonne  foi ,  nen  connoissent 
qu  imparfaitement  le  véritable  esprit,  et  se  laissent 
entraîner  à  dénaturer  ces  mêmes  institutions  qu'ils 
prétendent  soutenir. 

Tel  est,  dit-il  dogmatiquement,  le  développe- 
ment naturel ,  peut-être  nécessaire ,  des  institutions 
libres  chez  les  peuples  divers.  Mais  si  ce  développe- 
ment est  naturel,  peut-être  nécessaire ,  pourquoi 
s'en  plaindre ,  et  comment  l'empêcher?  L'auteur 
fait  ici  un  principe  général  d'un  accident  local  et 
particulier,  et  il  seroit,  je  crois,  assez  embar- 
rassé s'il  falloit  en  chercher  un  exemple  tout-à-fait 
semblable  ailleurs  qu'en  France.  Aussi  il  en  fait 
tout  de  suile  l'application  à  la  France,  oii  l'on  a 
v-w,  dit-il,  des  oppositions  déclarées  et  contraires, 
l'une  invoquant  l'illégitimité  avec  tout  le  cortège 
des  doctrines  révolutionnaires ,  l'autre  demandant 
hautement  que  le  prince  régnât  sans  Charte  ;  et  il 
ne  peut  citer  à  l'appui  de  cette  dernière  assertion , 
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el  encore  citer  en  note  et  avec  quelque  limidite, 
que  de  piëteudues  adresses  qui  circuloieut  dans 
les  deparleniens  ,  et  dont  aucune,  que  je  sache, 
n'est  parvenue  aux  Chambres-,  cooime  si  nous 
n'avions  pas  vu  mille  fois  en  France,  depuis  la  ré- 
volution, des  adresses  clandestines  fabrique'es  et 
répandues  par  un  parti  pour  rendje  l'autre  odieux, 
et  qu'on  pût  bâtir  un  système  d'allégations  et  de 
preuves  sur  un  pareil  fondement! 

Mais  bientôt  ces  deux  oppositions  se  sont  démom- 
lirées.  yi  la  voix  de  quelques  chefs  plus  habiles  et 
plus  calmes  (l'auteur  dira  plus  loin,  page  i6i  , 
quil  n  existait  point  de  chefs  reconnus ,  ni  sur  aucun 
banc,  des  agrégations  qui  voulussent  reconnoître 
des  directions  individuelles  );  à  la  noix  de  quelques 
chefs  ,  la  plupart  se  sont  subitement  rapprochés 
des  institutions  nou\>(dles  ;  mais  il  est  dijjicile  de 
s' abuser  long-temps  sur  des  concessions  semblables  : 
et  la  preuve  qu'en  donne  l'auteur  est  surtout  une 
censure  chagrine  de  Tadministralion  qu'il  a  lui- 
même,  fonctionnaire  dans  cette  administration  , 
censurée  avec  une  hardiesse  singulière ,  qui  a  rendu 
sa  situation  dans  la  Chambre  difficile  et  neuve. 

On  n'est  pas  an  bout.  L'auteur  diss('(jue  jusqu'aux 
moindres  fibres  de  l'opposition  aristocratique,  et 
je  doute 'que  les  consultenrs  du  S<iint-Office  soient 
aussi    habiles  à  démêler  l'héiérodoxie    religieuse, 

3ue  M.  Camille  Jordan  l'est  à  découvrir,  sous  ses 
ivers  di'guisemens  ,  Ihélérodoxie  ])olitique. 
Du  sein  de  cette  exagération  royaliste ,  continue 
notre  auteur  (  car  l'exagération  opposée  lui  paroit 
beaucoup  moins  coupable),  sont  sortis  d autres 
hommes  qui ,  fatigués  tlun  rôle  toujours  pénible 
d'opposituon ,  se  sont  ralliés  par  des  ngnes  divers 
non-seulement  aux  institutions ,  niais  a  [adminis- 
tration actuelle  ,  se  sont  annoncés  comme  les  utiles 
iiixiliaires  du  pouvoir;  mais  qui,  nourrissant  tou- 
jours ,   et  souvent  a  hiii  insu  ,  une  invincible  auti^ 
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pathie  contre  les  principes  de  la  Charte  dont  ils  ont 
fait  un  abri  passager ,  s'efforcent  d  échapper  à  ce 
au  ils  ont  essayé  d'accepter ,  ii  embrassent  lis  insti- 
tioiis  que  pour  les  mutiler  ^  ne  servent  le  gouvcrne- 
ntent  (juc  pour  le  compromettre  y  etc. 

Ceci   est   trop   foit  et  passe   toutes  les   bornes. 
Quoi  !  même  h  son  insu ,  on  peut  être  eunerui  de 
la  Cliaiie^  ou  peut,  sans  le  savoir  et   !e  vouloir 
par  conséquent,  nourrir  une  invincible  antipathie 
contre  ses  principes  ;  ou  peut ,  à  sou  insu,  n'embras- 
ser les  institutions  (jue  pour  les  mutiler  ,  ne  servir 
le  gouvernement  que  pour  le  compromettre ^  etc.? 
JEt    ce  que  je  saurois  de  mes  projnes   senlimens 
d'auioiir  ou  de  liaitie,  desynipathie  ou  d'antipalliie, 
M.   Camille  Jordan  le  saura  et   lira,    mieux   que 
moi-ujenie,  dans  mon  cœur!   Mais  qui  sera  donc 
assuré  de  son  salut  politique?  11  faudra  doue  faire 
celui-là,  comme  l'autre^  avec  crainte  et  tremble- 
ment;   et,  à  moins  qu'on  n'étrangle  un  idtra  de 
ses  propres  mains,   comment  se  répondre  à  soi- 
même  qu'on  ne  sera  pas ,  aux  }f'U\  du  grand  inqui- 
siteur, digne  de  figurer  dans  son  auto-da-fé  ?  Hé 
bien  ,  je  le  dis  sérieusement,  de  tout  ce  qui  aura 
été  ou  sera  dit  ou  écrit  contre  uos  institutions  nou- 
velles, rieu  n'a  été  ou  ne  sera  plus  dangereux  que 
ces  ligues  intolérantes  de  M.  Camille  Jordan-,  rien 
qui  puisse  leur  faire  autant  d'ennemis.  Comme  il 
Ti'y  a  rien  de  plus  odieux,    de  plus  vil,  de  plus 
lâche  que  l'hypocrisie,  rien  de  plus  opposé,   en 
général,  au  caractère  français ,  il  n'y  a  pas  d'homme, 
d'un  esprit  fier  et  d'un  caractère  élevé,    qui  ne 
préfère  être  rangé  dans   la   classe  des  opposans, 
quels  quils  soient,  que  dans  celle  des  fourbes  et 
des  hypocrites-,  et  les  hommes,  dont  vous  auriez 
dû  accueillir  le  silence,  excuser  la  timidité,  en— 
courafier  l'incertitude,  pardonner  les  répugnances, 
écouter  les  avis  ou  apprécier  les  services,  certains, 
quoi  qu'ils  fassent,   de  ne  passer  à  vos  yeux  que 
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pour  des  traîtres  et  des  menteurs  ,  vous  prieront 
de  les  honorer  de  votre  haiiiC;  et  de  leur  faire  grâce 
de  vos  soupçons. 

M.  Camille  Jordan  revient  sans  cesse  sur  cet 
odieux  reproche  de  duplicité  et  de  fausseté  :  c'est 
tantôt  le  iaux  honneur,  tantôt  le  fau\  sentiment 
religieux.  Il  ne  voit  de  droiture,  de  bonne  foi  _, 
de  sincérité  ,  cjue  dans  lui-niènie  ou  dans  ceux  qui 
partagent  ses  opinions.  II  ne  sait  pas  qu'à  con- 
sidérer eu  général  l'état  et  le  genre  des  opinions 
politiques  qui  nous  divisent,  s'il  est  possible  d'em- 
brasser, avec  franchise,  un  système  mitoyen,  et  qui 
se  compose  de  deux  systèmes  opposés ,  il  est  beau- 
coup plus  facile  d'adopter  et  dv  défendre  franche- 
ment un  .syslèrae  franc,  absolu,  extrême  si  l'on 
veut,  ([iii  entre  ])lus  naturellement  dans  l'esprit, 
s'assortit  mieux  à  certains  caractères,  et  dont  il 
il  est ,  rt  la  fois,  j)lus  difTicile  et  de  méconnoître  la 
vérité  ou  de  découvrir  l'illusion  :  et  la  fianchise, 
dans  les  opinions  ,  vient  beaucoup  plus  d(.'  la  na- 
ture du  sv^lème  que  Ion  embrasse,  que  des  dis- 
positions de  ceux  qui  les  adoptent.  Pour  moi,  je 
f;iis  profession  de  croire  à  la  franchise  ,  sinon  de 
toutes  les  opinions,  du  moins  à  celle  de  tous  les 
opinans. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  retrouver,  dans  cette 
iiilolcrantc  doctrine,  la  trace  de  l'exaltation  reli- 
gieuse, dont  ou  assure  que  l'auteur  a  été  atteint 
dans  sa  jeunesse,  (pii  lui  l'aisoit  re.-^arder  l'ombre 
du  mal  conimo  le  mal  lui-même  ,  el  parler  la  re- 
ligion jus(jn'à  la  myslicilt*  :  c'c^l,  avec  la  mémo 
droiture  de  coeur,  la  même  vivacité  d'imagination, 
la  même  exagération  dans  les  idées ,  b*  m«Mne 
défaut  de  mesure  dans  l'esprit,  et  d«?  solidité  dans 
les  principes. 

Oui  ,  sans  doulc,  la  Charle,  roujme  foutes  les 
institutions  humaines,  u  ses  partisans  et  ses  dé- 
tracteurs.  Klle  auroit  également  des  détracteurs 
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quand  il  n'y  auroit,  en  France,  que  des  labou- 
reurs et  des  commercans;  elle  en  auroit  quand  il 
n'y   auroit  eu  aucunes    institutions   prcccdenles , 
et  qu'on  auroit  pris  la  nature  au  sortir  des  forêts. 
C'est  Je  sort  de  tous  les  élablisseraens   de  main 
d'homme,  par  la  raison  que  j'ai  donnée,  que  toni 
liommc  ,  quel  qu'il  soit,  qui  ne  parle  qu'au  nom 
de  l'homme  ou  des  hommes,  lorsqu'il  veut  im- 
poser aux  hommes  des  lois  constitutives  et  [Ibn- 
damentales,  est  assuré  de  réveiller  en  eux  le  sen- 
timent  de   leur  indépendance  naturelle,   et  plus 
encore  chez  une  nation  lettrée;  au  lieu  que  les 
institutions  venues  de  la  nature  et  du  temps,  in- 
sensiblement et  sans  efforts,  s'établissent  sans  ré-^ 
sislance ,  parce  que  la  nature  est  la  législation  de 
l'auteur  de  toute  société,  et  le  temps  son  moyen 
universel  •,    et   que ,    dans    tout  ce   qu'on   appelle 
esprit  du  siècle ,  lumières  du  siècle,  progrès  de  la 
raisou  ,  etc.  ,    je  ne  peux  voir  que  l'esprit  et  la 
raison    dhorames   comme   moi,   sujets  à  l'erreur 
comme  moi,  dont  je  me  crois  l'égal  en  raison  et 
en  connoissances  ,  et  auxquels  même  je  me  crois 
supérieur,  pour   peu  que  je   me  laisse  aller   aux 
suggestions  d'une  vanité  trop  naturelle. 

Mais  tous  ceux  qui  sont  ou  qu'on  suppose  être 
les  détracteurs  des  nouvelles  institutions,  veulent- 
ils  les  détruire?  Le  veulent-ils  les  pairs  qu'elle  a 
placés  dans  un  rang  si  éminent,  et  qui  seuls  par- 
tagent, avec  la  royauté,  le  pouvoir  même  hérédi- 
taire? Et  quels  sont  les  privilèges  féodaux,  ces 
privilèges  qu'on  suppose  l'objet  de  tant  de  regrets, 
qui  aient  jamais  approché  de  cette  prérogative? 
L/Cn  veulent-ils  les  députés  des  provinces,  bornes 
autrefois,  même  pour  les  nobles,  à  un  avancement 
militaire  qui^  pour  la  plupart,  n'alloit  pas  au-delà 
du  grade  de  capitaine,  ou  à  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement,  sans  aucune  autre  perspec-. 
tive,  et  qui  peuvent  aujourd'iiui,  avec  des  taleui 
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ol  de  In  capacilé,  cjuel(jucfois  même  seuk'ifienl 
avec  de  l'intrigue,  s'ouvrir,  dans  l'aduiinistration, 
Ja  carrière  la  plus  honorable?  ÎSon,  mais  comme 
la  Charte,  (jni  n'a  dû  poser  que  des  principes, 
ouvre  nécessairement  la  porte  à  des  aj>plicalions 
diverses  cl  à  des  corollaires  plus  ou  moins  directs 
de  ces  axiomes,  les  uns  ont  voulu  l'interpréter 
dans  un  sens,  les  autres  dans  un  autre;  et, 
<[uels  que  soient  l'esprit  et  la  droiture  de  cœur  de 
M.  Camille  Jordan,  il  n'a  pas  reçu  d'en  haut  le 
droit  exclusif  d'interpréter  la  Charte,  et  d'en  fixer, 
fout  seul,  le  véritable  sens.  Les  pins  habiles  atten- 
dent :  ils  savent  que,  si  la  Charte  remplit  toutes 
les  conditions  d'une  loi  naturelle  et  fondamentale  , 
les  efforts  de  tous  ses  détracteurs  ne  sauroient  la 
détruire,  et  elle  sorliiT.it  du  creuset  de  la  conlra- 
diclion  plus  pure  et  plus  brillante^  '"l^e ,  si  elle 
tontrarloit  l'ordre  naturel  ,  et  par  conséquent  le 
sens  durable  de  la  sociét*- ,  les  elîorls  de  tous  ses 
partisans  ne  sauroient  l'afl'ermir.  Quand  on  l'aura 
assez  interprétée  dans  le  sens  démocratique,  si  l'on 
s'est  trompé,  on  reviendra  sur  ses  pas,  et  on  lin- 
ferprc'lcra  dans  un  sens  plus  monarchi(|ue  ;  et  les 
événemens,  qui  sont  toujours  l'épreuve  des  opi- 
nions, nous  apprendront  quelle  est,  de  ces  deux 
manières  de  considérer  notre  loi  fondamentale, 
<clle  qui  convient  le  mieux  à  la  sociét(*.  Je  ne  peux 
\oir,  dans  cette  luKt',  tjniî  l'éiat  naturel ,  prcupic  né- 
cessaire ,  oii  la  révolution  nous  a  placés.  iSl.  Camille 
Jordan  l'a  vu  de  même,  et  je  Irouverois  plus  de 
philosophie  à  soudrir  la  contradiction  des  opinions 
que  la  Charte  elle-même  a  déclarées  libres,  et  qui 
ne  peut  tourner  qu'au  profit  de  la  raison  cl  d(r  1.» 
vérité. 

Il  tire  ses  preuves  de  toutes  les  nuances  d'op- 
po/,ition  royaliste  au  principe  de  la  Charte  ,  des 
discours  ou  écrits  des  personnes  tfui ,  par  les  emplois 
(Qu'elles  remplissent  ou  les  sermens  qu  elles  ont  prêles , 
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témoignent  avoir  accepté  nos  institutions ,  et  se  présentent 
comme  les  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  ^  i]uoi(jue  sans 
être  nioi.'ès  par  le  pouvoir  lui-même.  Celle  dernière 
phrase  esî  mal  soiinaiile  eu  constitiilioii.  Car  ces 
(li'pufc?  chez  lescjuelsil  a,  dit  il ,  soigneusement  puisé 
une  profession  de  foi  ,  et  dont  il  cite  les  expressions 
soulignées,  textuellement  tirées  d'opinions  imprimées,  pour 
que  les  lecteurs  reconnoissent  facilement  ce  qu'ils  ont 
entendu  de  la  bouche  des  principaux  oracles  de  toute 
cette  doctrine;  les  dépulés,  dis-je  ,  ue  sont  pas  les 
soutiens  du  pouvoir  ,  ce  qui  convient  aux  agens 
civils  et  niilitaiies  de  radmiiiistration  •  mais  ils 
sont  membres  du  pouvoir  et  pouvoir  eux-mêmes  , 
et  il  est  étrange  quelVI.  Camille  Jordan,  si  liabile 
à  saisir  le  vrai  sens  de  nos  institutions,  avance 
qu'/75  ne  sont  pas  avoués  du  pouvoir,  lorsque,  revêtus 
par  leur  élection  même  d'Une  porliou  de  ce  pou- 
voir ^  ils  l'exercent  à  ce  seul  titre,  et  ue  peuvent 
demander  aucun  autre  aveu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'attendois  que  l'auteur 
alloit  développer  sou  accusation  ,  et  citer  en  détail 
les  opinions  dans  la  session  de  i8i^  ,  ({ui  lui  ont 
paru  répréhensibles,  en  les  qualifiant  comme  ou 
qualifie  à  Rome  les  liérésies  par  le  plus  ou  le  moins 
d'hétérodoxie  des  propositions  censurées.  Cepen- 
dant cette  annonce  s'est  réduite  à  quatre  ou  cinq 
lamlteaux  de  phrases  séparées  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ou  de  ce  qui  suit  -,  dans  les  opinions  d'où, 
elles  sont  extraites  :  telles  que  hérésie  politique  ,  un 
grand  péché  originel ,  la  souveraineté  populaire ,  com  - 
poser  avec  les  erreurs  cl  les  opinions ,  creuser  un  lit  pour 
le  torrent  au  passage  ^  etc.  La  manière  de  citer  si 
peu  exacte  et  si  peu  propre  à  éclairer  le  lecteur 
sur  le  vrai  sens  des  auteurs  de  ces  passages  ,  que  si 
ou  vouloit  les  proposer  comme  des  bouts  rimes  k 
remplir,  il  seroit  facile  de  les  faire  cadrer  avec  les 
opinions  conslilutionnclles  les  plus  orthodoxes. 
La  dernière  citatiou,  creuser  un  lit  pour  le  torrent  au 
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tnssnf^e,  m'apparlieiU ,  si  je  ne  me  trompe*,  et  si 
.M.  (^imillc  Jordan  veut  prendre  la  peine  de  relire 
mr»u  Opinion  sur  le  recrutement  d'où  elle  esl  tirée, 
pajî-  i.i  et  I  'j  ,  il  verra  qu'il  s'est  tout-à-1'ait  mr-pris 
sur  le  sens  qu'il  lui  attribue,  et  qu'elle  ne  présente 
aueuMc  .;llu^ion,  même  éloignée,  à  la  Charte  ei  à 
uos  institutions. 

Mitis  enlin  la  Charte  a-t-elle  autant  d'ennemis 

?uc  lui  en  suppose  ou  lui  en  fait  M.  Camille 
(jrdau?  Les  trois  partis  qui  divisent  1  asserublée, 
fidèles  à  leurs  sennens  ,  lui  obéissent  tous  -,  et  oii 
prcttdroit  M.  Camille  Jordan  le  droit  d'interroger 
les  aireclions  intimes  des  individus  ,  ou  d'expliquer 
leurs  actions  parleurs  pensées  ,  au  lieu  d'expliquer 
leurs  pensées  par  leurs  actions?  Sans  doute  il  ne 
sera  pas  plus  exii^c.int  pour  la  Charte  que  ne  l'est 
pour  elle-même  la  Divinité,  qui  ne  demande  qu'à 
quelques  âmes  privilégiées  l'amour  ardent  desaiule 
1  hérèse  ,  et  n'exige  Jetons  que  l'obéissance  à  ses 
lois,  nous  défendant  surtout  de  nous  juger  les  uns 
les  autres  autrement  que  .>.ur  les  actions  extérieures  , 
et  se  réservant  à  lui  :>eul  le  secret  des  cœurs  et  des 
intentions. 

Je  vais  plus  loin  ,  cl  j Ose  dire  que  les  rovalistcâ 
constitutionnels  ,  (jue  M.  Camille  Jordanlui-nieme, 
sont  des  amans  bien  Iroids  de  la  Chatte  auprès  des 
indépendans ,  et  que  i>i  les  uns  aiment  la  Charte, 
les  autres  l'idolâtrent*,  et  ils  suvcnl  bien  pouri^ioi. 
Car  landià  que  les  co:iblitulionnels  ,  pleins  de  con- 
fiance dans  leurs  théories  ,  admirent  dans  la  Charte 
un  gf>uveriiemciit  re[)ré>.ent.itif ,  e'est-à-dirir  un 
gutiverneruent  royal  mêlé  d'un  peu  de  démocratie, 
les  indépendans,  plus  forts  sur  le  positif,  y  voient 
ou  croicrnt  y  voir  un  gouvernement  démocratique 
raelé  d'un  peu  de  royauté  ;  cl  tandis  encore  qi;n 
le-,  uns,  rejftirdant  la  drmocralic  comme  un  ingré- 
dient néccs.saire  ,  sont  toul  occupés  à  en  rt'gler  la 
dose  et  luttent    péniblrmenl  contre   cet    éb'menl 
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envabisseur  de  sa  nature ,  et  dont  M.  Camille 
Jordan  apprécie  lui-même  la  redoutable  énergie'^  les 
autres^  plus  décidés  et  ne  voyant  dans  la  royauté 
t[u'un  élément  gothique  et  suranné,  ne  se  pro- 
posent pas  moins  que  de  la  réduire  aux  propor- 
tions les  plus  exiguës,  jusqu'à  ce  que  le  proerH 
des  lumières  et  l'esprit  du  siècle  permettent  de  faire 
mieux. 

Ainsi  les  uns  sont  placés  nécessairement  dans 
un  système  de  défense  ,  les  autres  dans  un  système 
d'agression  qui,  du  moins  à  la  guerre,  prend  à  la 
longue  sur  le  système  purement  défensif  un  grand 
avantage. 

Aussi  ,  dans  leurs  journaux  et  leurs  écrits  ,  la 
passion  des  iudépendans  pour  la  Charte  s'exprime 
avec  bien  plus  de  véhémence  et  d'énergie  que  l'af- 
fection vraie,  mais  plus  calme,  des  constitution- 
nels-, ils  veulent  la  Charte,  toute  la  Charte,  rien 
que  la  Charte,  et  s'offensent  comme  d'un  injure 
personnelle  de  la  moindre  atteinte  portée  à  ses 
dispositions,  ou  même  des  plus  utiles  leiîteurs  que 
la  prudence  prescrit  de  mettre  k  ses  développe^- 
mens. 

Cependant,  dans  ses  préventions  peu  politiques, 
M.  Camille  Jordan  ,  en  s'élevani  avec  toute  la  force 
dont  il  est  capable  contre  l'opposition  aristocra- 
tique qu'il  décompose  jusque  dans  ses  plus  imper- 
ceptibles nuances,  et  qu'il  voit  là  même  où  elle 
existe  à  Vinsu  de  ceux  chez  qui  il  la  suppose,  traite 
avec  beaucoup  plus  de  ménagement  l'opposition 
contraire-,  il  va  jusqu'à  reprocher  À  P  administration 
de  Juger  les  membres  de  cette  opposition  avec  une  extrême 
sévérité^  lorsqu'ils  n"" entretiennent  d'ailleurs  contre  h 
gomernement  de  leur  pays  aucune  intention  véritablement 
hostile,  et  n'entendent  que  l'obliger  à  une  observation 
plus  rigoureuse  de  cette  partie  de  nos  institutions  où  ih 
ont  plus  spécialement  placé  leurs  affections  et  leurs  ga-^ 
ranties. 
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Toutefois  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux: 
oppositions  extrêmes  ,  que  l'une,  l'opposition  aris- 
tocratique, dont  M.  Camille  Jordan  relève  avec  tant 
d'exagération  et  l'influence  et  les  séductions,  doTit 
il  dit  que  malgré  tant  d'injustes  déponilhmens  qu'ont 
subis  le<  hommes  de  ce  parti,  et  malgré  l'état  de  demi- 
ment  où  ils  se  supposent  tombés ,  ce  sont  eux  encore  qui 
possèdent  en  beaucoup  de  lieux  les  propriétés  principales 
(  comme  s'il  étoit  prudent  de  parler  de  propriétés 
devant  la  démocratie);  que  cette  opposition,  dis- 
je,  fend  sans  cesse  à  s'affoiblir,  et  dans  la  Chambre 
parles  renouvellemens  successifs,  et  dans  lanalion 
par  l'extinction  rapide  des  familles  peu  nombreuses 
où  on  la  suppose,  et  dans  ces  familles  elles-mêmes 
où  les  enfans  n'ont  plus  les  mêmes  souvenirs  ,  ni 
ne  peuvent  par  conséquent  avoir  les  mêmes  opi- 
nions que  leurs  pères  :  nu  lieu  que  l'opposition 
démocratique  tend  sans  cesse  à  s'accroilre  par  le 
.seul  efl'et  de  l'accroissement  progressif  de  la  popu- 
lation plébéienne,  à  s'accroître  dans  la  nation  et 
par  conséquent  dans  les  Chambres  ;  et  Dieu  pré- 
.serve  la  France  que  tandis  ([u'il  y  aura  d'un  côté 
une  opposition  toujours  croissante  eu  nombre,  et 
par  conséquent  en  violence  et  en  danger  ,  il  n'y 
ait  pas  du  côté  opposé  même  un  peu  d'exagération 
pour  maintenir  cet  équilibre  dans  lequel  la  poli- 
ti(jne  moderne  a  placé  la  stabilili' des  Etats. 

Ij  explosion  récente  de  l'esprit  démocratitpie  eu 
Aiij^leterre  ,  et  le  redoublcineiil  d  .ludace  cl  d'obs- 
linalion  dont  nous  avons  vu  les  effets,  ont  pour 
«ecrète  cause  l'accroissement  de  la  population  plé- 
béienne :  un  peuple  nombreux  ne  peut  soulfrir 
rjue  deux  formes  de  gouvernement  \  et  la  démo- 
cratie en  est  une  ,  au  moins  juïtjuJ  ce  {|u'une  dure 
expérieuce  1  ait  désabusé  de  sa  prétendue  souve- 
raineté. 

Enfin  si  le  danger  vcnoit  de  l'opposition  démo- 
CTiUique  ,  rop[iositiou   coulruirc  se   jftindroit  c«r- 
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laineiïicr.t  aux  royalistes  consfilutionnels  avec  les- 
quels elle  aura  toujours  dans  la  royauté  un  centre 
dunilé  et  d'union  ,  et  lout  au  plus  il  en  coùteroit 
quelque  chose  à  la  dcraocratic-,  au  lieu  que  si  l'on 
crovoit  avoir  à  redouter  l'opposition  aristocra- 
tique, Topposilion  dc-inocratiquc  ne  se  joindroit 
aux  cpnstitutionncls  qu'aux  dépens  de  la  royauté,  et 
surtout  de  la  légilituitc. 

M.  Camille  Jordan  n'a  vu  ropposilion  que  dans 
les  partis-,  il  falloit  la  considérer  dans  les  per- 
sonnes. 

Il  y  a  une  opposition  qu'on  peut  dire  de  carac- 
tère ,  et  des  esprits  toujours  disposés  à  coutredii-e. 
Il  peut  s'en  trouver  dans  tous  les  partis. 

Il  peut  y  avoir  une  opposition  d'inlérél  person- 
nel ,  et  tous  les  partis  ont  un  droit  égal  à  s'en  accu- 
ser réciproquement.  Car  si  les  uus,  comme  on  le 
veut,  regrettant  si  vivement  le  privilège  féodal 
d'avoir  un  banc  seigneurial  à  l'église  de  leur  viU 
lage,  ou  de  marcher  les  premiers  à  la  procession, 
maudissent  la  révolution  qui  le  leur  a  enlevé; 
d'autres,  venus  de  loin  aux  places  de  préfet,  de 
conseiller  d'Etat,  de  ministre,  se  trouvent  dans 
h  meilleur  des  mondes  possibles,  bénissent  un  ordre 
de  choses  qui  a  mis  en  lumière  leurs  talens,  et 
leur  a  donné  honneur  et  fortune.  On  peut  être 
constitutionnel  par  ambition  ,  comme  on  peut  être 
aristocrate  par  intérêt. 

Il  y  a  une  opposition  de  principes ,  et  pour  ce  qui 
me  concerne ,  puisque  je  peux  revendiquer  ma  part 
des  censures  sévères  de  M.  Camille  Jordan,  je  n'en 
ai  jamais  soutenu  d'autres.  Je  ne  suis  pas  opposant 
par  caractère  ,  moins  encore  par  ambition  ,  je  ne  la 
conçois  même  pas  aujourd'hui.  J'admire,  sans  l'en- 
vier, le  courage  de  ceux  qui  se  dévouent  à  laire  aller 
une  machine  dont  l'organisation  est  telle  que  les 
rouages  doivent  se  contrariei  dans  leur  mouvement. 
Je  dis  doivent  se  contrarier,  et  avec  raison,  puisqu'il 
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est  reconnu  qu'ur.c  opposition  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représenta lif.  Mais  une  opposilion 
liabituelle  au  gouvernement  est  toujours  un  nial- 
lieur",  et  comme  on  n'a  pu  l'enipéclier  ,  et  quou 
n'ose  pas  avouer  la  raison  de  sa  nécessité,  on  a 
trouvé  plus  expc'diciit  d'en  faire  un  système  et  un 
principe.  C'c^t  ainsi  que  dans  quelques  contrées 
d'Europe  on  a  fini  par  faire  un  trait  de  beauté 
d'une  tli/lormité  endémicjue,  et  que  tous  les  indi- 
vidns  apportent  en  naissant,  et  par  regarder  comme 
disgraciés  de  la  n.ilnre  ceux  qui  en  sont  privés. 

Au  reste  je  soumets  volontiers  nios  opinions  et 
mou  opposition  au  jugement  de  mes  contempo- 
rains et  de  la  poslérilc^  au  jugement  des  bons 
esprits  plutôt  que  des  beaux  esjMils  ;  et,  en  avouant 
que  j'ai  souvent  été  baltu,  je  doniaiider-ii  si  j'ai 
toujours  ét(-  réfuté. 

Cependant,  pour  finir  sur  ce  trisie  chapitre , 
M.  Camille  Jordan  ,  malgré  la  sévérité  de  .ses  juge- 
mens  sur  lOppcisitiou  lovalistc,  rcconnoît  y«^ /oa5- 
ijue  des  mesures  présentées  à  la  Chambre  de  1817  ne  se 
rapportèrent  (jua  des  besoins  ordinaires  el  pressons ,  elles 
y  furent  adoptées  a\'ec  utitatit  d  empressement  el  de  célé- 
rité que  le  (;ouiernement  put  le  souhaiter  :  quelle  a  su 
même  supprimer  jusqu'à  l  ombre  d-  la  discussion  dans 
de  grandes  el  légitimes  occurrences.  A'A/ dit-Il  ^quelle, 
assemblée  nationale  ojfrit  jamais  un  spectacle  plus  im- 
posant que  celui  dont  tes  Chambres  ont  frappé  la  France 
et  l'Kuiope,  lorsqu'un  a  iu  le  goui'crnement  lui  deman- 
der un  crédit  de  quarante  millions  d^:  rentes,  le  plus 
étendu  qui  ait  jamais  été  sollicité  et  demandé  après 
tous  les  autres  sacrijices,  au  nom  de  la  délivrance  com- 
mune ;  et  ces  mêmes  Chambres,  jusqu  alors  si  sévères 
dans  ieiamen  des  moindres  dépenses  ^  <iu  lieu  d'oui-rir 
une  discussion  qui ,  par  l'amertume  des  souvenirs ,  pou- 
voit  engendrer  tant  d  orages  ,  se  laer  dans  un  silence  u' 
noble  ^  si  majestueux .,  un  silence  qui ,  plus  éloquent  que 
tout  les  discours ,    a  dû  réséler  auj  nations  étrangères 


te  prix  que  le  Français  attache  à  ta/franchissement  de 
son  territoire,  et  leur  enlève  tous  les  prétextes  pour  le 
contester  encore ,  en  leur  portant  le  plus  magnifique 
témoignage  de  l intime  union  de  ce  peuple  et  de  son  Roi.' 
Ce  u'ctoit  pas  en  vérité  trop  la  peine  de  tant  criei' 
contre  les  oppositions  de  ces  classes,  de  les  distin- 
guer avec  un  soin  si  minutieux,  de  les  flétrir  par 
d'odieuses  imputations,  de  les  aigrir  peut-être  par 
Tamertume  des  censures,  pour  finir  par  recon- 
noîlre  que  toutes  ces  oppositions  disparoissent, 
lorsque  de  grands  et  pressans  intérêts  leur  com- 
mandent le  silence,  et  que  le  salut  de  l'Etat  et  le 
service  du  Roi  exigent  le  sacrifice  de  leurs  opinions. 
Ainsi  M.  Camille  Jordan  a  donné  la  preuve  la  plus 
complète  qu'il  n'y  avoit  dans  cette  opposition  ni 
calomnies,  ni  humeur,  ni  haine^  ni  vues  hostiles 
contre  le  gouvernement,  et  que,  dans  son  dissen- 
timent, elle  défendoit  ou  croyoit  défendre  des 
principes  que  ces  mêmes  intérêts  de  l'Etat  et  ceux 
de  la  royauté  ne  permettent  pas  d'ahandonner. 

Et  quand  il  plairoit  à  quelqu'un  de  soutenir  le 
système  purement  monarchique,  pourroit-on, 
lorsqu'on  ne  veut  flatter  ni  les  Rois  ni  les  peuples , 
ni  s'enivrer  de  ses  propres  opinions,  inême  en 
blâmant  son  imprudence,  qualifier,  comme  le  fait 
M.  Camille  Jordan,  de  doctrine  absurde  un  système 
qui  a  pour  lui,  en  France,  tant  de  siècles  et  tant 
de  gloire,  avec  lequel  la' France  s'étoit  élevée  au 
premier  rang  des  nations,  je  ne  dis  pas  commer- 
çantes, mais  des-nations  fortes,  savantes  etpolies, 
un  système  que  Bossuet  auroit  défendu  comme 
d^Aguesseau  ,  Sully  comme  Colbert,  Turenne 
comme  Richelieu  ,  et  qui  n'a  été  attaqué  que  par 
Ja  politique  de  J.  J.  Rousseau  ou  de  Thomas 
Payne  ? 

Je  ne  répondrai  pas  aux  traits  que  M.  Camille 
Jordau  lance  contre  les  hommes  du  parti  qui  est 
l'objet  de  ses  censures  et  de  ses  reproches.  Je  crois 
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que  toute  la  noLîc.^se  française  por(«^  ici  la  peine 
tles  torts  f[ne  la  noblesse  de  Jicllecourt  a  eus  envers 
H.  Catuille  Jordan.  Mais  là  où   je  vois  les  nicmes 
liaincs  et  les  niénies  viclinies,  si  je  ne  vois  pas  les 
mêmes  persi-cuteurs ,  je  vois  le  même  esprit  do 
erséculiou  ,  et  je  me  demande  .si  la  révoluiiou  eat 
înie.  Cependant  je  ne  crains  pas  d'affirmer  «|ue, 
dans  les  écrits  publies  par  les  hommes  de  ce  parti , 
on  n'en  trouveroil  aucun  où  l'autre  partie  de  la  na- 
tion lui  traitée  avec  si  peu  de  menagemens  ;  et  il 
n'est  cpie  trop  aisé  de  voir  que  l'auteur  répond  pnr 
un  écrit  public  à  des  propos  de  salon  ,  qu'il  eût  été 
plus  saye  d  ij^'uorer.  Au  reste  ,  RI.   Camille  Jordan. 
n'est  [>as  de  ceux  qui  s'ollVusent  et  s'indignent  de 
toutes  distimlions  liérédilaircs.  Il  accorde  aux  noms 
hiitoriijiu's  y   même  hors  d'une  Chambre  des  Pairs ^   ce 
juste  respect  que  la  raison  et  la  nature  inspirent ^  à  con- 
dition loiilelois  que  ce  respect  ne  finisse  pas  par  rem- 
plir à  la  fois  tes  uns  d  un  vain  orgueil ,  l  s  autres  d  une 
inquiétude  jalouse.  Le  beau  rêve  (jue  celui  qui  liiit 
voir  le  momeiii  où  il  y  aura  entre  des   hommes 
réunis  en  société  des  di^linclions  sans  orgueil  dans 
quelf|ues  uns,  et  saus  jalousie  dansquclques  antres  ! 
Lu  seul  trait  m'a  (Vappé.  {..'v^V  iors<[ue  lauleui* 
pai  lo  du  parti  qui  a  l'Iiabitude  dentier  mendier  au  dehors 
la  force  qui  lui   manque  au    dedans^  penchant  à  de 
parricides  alliances  avec  r étranger,  devenu  le  trait  qui^ 
plus  encore  q'ie  ses  doctrines  absurdes  et  ses  prétentions 
égoïstes ,  in  Jlelri  nnr  y  eus  du  peuple  français  du  sceau 
d  une  réprobation  éternelle.  Le  Irait  csl  vndenl,  unis 
ici  1  .luieur  n'a  pas  connu  la  portée  de  son  arme  ^  et, 
faute  de  la  juj,'er,  il  a  tiré  plus  haut  aa'A  ne  vouloit. 
Cependant  il  nous  révèle  le  venin  de  sa  politi(pie  , 
et  il  pari>il  lout-à  fait  de  l'avis  de  J.-J.  Kousseau  : 
«  {  Il  peuple  a  toujours  1«'  droit  de  changer  ses  lois, 
'•  même  les   meilleures;  car  s'il  veut  se  faire  mal 
»  à  lui-même  ,  (jui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  eni- 
»  pêcher?  »  Toutefois  la  politi(jue  de  Jean-J.ucjucs 
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est  ici  en  défaut ,  parce  qu'à  cause  de  la  constiftt-» 
lion  générale  des  pcu]^>Us  européens,  un  pays,  un! 
t)euple  puissant  comme  le  peuple  iVancais;,  et  dont 
Jcs   doctrines  ,  les  exemples  ,   la   force  mili taire ^ 
peuvent  prendre  sur  ses  voisins   une   grande  in- 
fluence, ne  peut  se  faire  mal  à  lui-même  sans  en 
faire  aux  autres.   Ainsi  IM.   Gunille  Jordan  pense 
que  si  un  Lomme,  fermant  sur  lui  la  porte  de  son 
domicile,  veut  maltraiter  sa  lemrae  et  ses  enfans^ 
et  mettre  le  feu  à  sa  maison,  les  voisins  doiventle 
laisser  faire  plutôt  que  d'enfoncer  sa  porte.  Et  ce- 
pendant une  famille  est  plus  ind<'peudante  de  toute 
autre  famille  qu  un  pcrple  de  tout  autre  peuple; 
car  les  peuples  ont  entre  eux  des  relations  néces- 
saires ,  et  les  familles  n'en  ont  entre  elles  que  de 
volontaires.  Une  famille,  sans  doutC;,  est  soumise 
aux  ]oi>  de  l'Etat  ;  mais  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
soumis  aux  lois  générales  de  la  morale  ,  de  la  poli- 
tique ,  de  la  religion  -,  et  ]M.  C.imille  Jordan  va-t-il 
jusqu'au  bout  dans  la  politique  de  Rousseau  ou  de 
Jurieu ,   et  croit-il  aussi   «  que  le  peuple    soit  hi 
»  seule  autorité  qui  n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison 
»  pour  valider  ses  actes?  »  Doctrine  abjecte  qui  , 
ne  considéranl  que  le  matc'riel  de  la  société  ,   ne 
voit  d'ijidépendance  que  celle  du  territoire  ,  et  de 
dépendance  que  d'une  force  étrangère  ,  et  qui  ne 
sait  pas  qu'un  peuple  en  révolution,   tel  qu'a  été 
trop  long-temps  ie  peuple  français,  livré  à  toutes 
les  eri'eurs  et  à  tous  les  désordres,  eût -il  conquis 
l'univers  ,    seroit  le  plus  dépendant   et  le  moins 
libre  des  peuples ,  et  plus  esclave  cent  fois  que  tous 
ceux  qu'il  auroit  asservis. 

M.  Camille  Jordan  a  fait  ime  excursion  sur  la 
religion  ,  et  refuse  surtout  au  clergé  toute  in/lnencc 
politique  :  il  lui  seroit,  je  crois,  assez  dillicile  do 
donner  à  ces  derniers  mois  vin  sens  raisonnable. 
Car  cnliu  le  clergé,  comme  clergé,  influoit-il  sur 
la  paix  comme  sur  la  guerre,  sur  le  comniaudtt- 
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ynenl  des  armées,  la  discipline  des  tribunaux  ,  la 
délerDiination  des  subsides,  les  né^ociatious  avec 
les  puissances  étrangères?  Et  y  a-t-il  dans  un  Etat 
d'aulres  clioses  politiques  que  celles-là^  L'auteur 
veut-il  dire  que  le  clergé  avoil  des  propriétés?  Les 
hôpitaux  eu  avoient  aussi,  et  ou  n'a  jamais  parlé 
de  leur  influence  politique.  Entend-il  que  la  Re- 
ligion ne  doit  pas  influer  sur  les  lionimes  publics 
et  politiques,  qu'elle  doit  ignorer  quel  culte  ils 
prolesscnt,  si  même  ils  en  professent  aucun;  ou 
Lien  quelle  ne  doit  donner  hors  de  ses  temples 
aucun  signe  d'existence.  Salari-'e  par  le  gouverne- 
ment comme  les  employés  aux  droits  réunis^  doit  elle 
c'ire  à  tout  instant,  [)our  la  subsistance  de  ses  mi- 
uislres  et  les  frais  de  son  culte,  sous  la  main  du 
gouverneiueut  et  dans  l'attribution  spéciale  d'uu 
de  ses  bureaux  ,  comme  tous  les  objets  qui  sont 
en  direction  générale?  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Ca- 
mille Jordan  en  est  encore  là,  et  n'a  pas  fait  uii 
pas  liors  du  cercle  étroit  des  prf-jugés  pbiloso- 
j)l)i(|ues  ou  jansénistes.  Il  accuse  cepetiJant  le 
clergé  de  laisser  dépérir  dans  ses  mains  le  bel  héritage 
des  antitfues  lumières  de  l'Eglise  gallicane ,  connue  si 
de[)uis  trente  ans  il  avoit  eu  de  puissans  secours 
pour  acquérir  des  lumières  et  cultiver  les  lettres 
ecclésiasti(jue5i  comme  si  dans  cet  espace  de  temps, 
soumis  à  tous  les  genres  d'épreuves  ,  il  n'avoit  pas 
montré  bien  mieux  que  des  lumières  ,  la  résigna- 
tion dans  les  souflrances  ,  et  le  courage  contre  la 
persérulion.  Lauteur  l'accuse  encore;  de  suivre 
des  directions  ultraniontaines  ;  comme  si  la  poli- 
tique, à  comujencer  de  1  assemblée  i^onstiln.intc  , 
n'avoit  pas  clé  plus  ullramunlainc  que  la  religion-, 
comme  si  elle  n'avoit  provoqué,  sans  le  cicigé  et 
raalgrt'  lui,  la  plus  grande  extension  et  la  plus 
inusitée  du  pouvoir  du  Sainl-Siége.  Dans  la  dt'-po- 
iilion  de  tous  les  éveijues  .ou  la  confirmation  des 
ventes  des  bieus  cccickiitstiqucs^M.  Camille  Jordau 
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lui  reproclie  encore  de  suivre  dans  l'ordre  polilîqne 
des  directions  pi-esquc  contre-récolutionnaires.  Je 
n'entends  pas  ce  dernier  mot  :  est-ce  que  ce  scroit 
aujourd'hui  un  tort ,  et  faudroit-il  suivre  des  direc- 
tions révolutionnaires  (i)? 

Toute  cette  discussion  politique  ou  impoîiliquc 
n'occupe  cependant  que  le  tiers  d^  l'écrit  de 
M.  Camille  Jordan  ,  et  évidemment  elle  n'a  servi 
que  de  prétexte  et  d'introduction  à  la  jusliucation 
personnelle  de  l'auteur  pour  la  hardiesse  singiilièrg 
de  son  opposition  au  ministère  ,  et  pour  sa  dénon- 
ciation des  jugemens  rendus  à  I.yon.  Je  serai,  s  il 
\eut  ,  de  son  avis  sur  le  premier  point,  et  je  crois 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  Charte  et  d'un  gouver- 
nement repré.sentatif  que  tous  les  députés  sans 
distinction  aient  la  même  liberté  de  parler:  et  si 
la  loi  les  garantit  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions des  poursuites  de  la  justice  ,  elle  n'entend 
certainement  pas  les  livrer  à  l'animadversion  de 
l'administration.  Ce  seroit  une  petitesse  indigne  du 
gouvernement  d'un  grand  Etat  d'exiger,  sous  peine 
de  destitution,  qu'on  reconnût  par  des  conq^lai- 
sances  d'opinion  des  faveurs  qu'on  reconnoit  bien 
mieux  par  la  francliise  et  la  vérité-,  et  ce  seroit 
faire  des  fonctiojinaires  publics  autant  de  parasites 
qui  sont  toujours  de  l'avis  de  ceux  qui  leur  donnent 
à  dîner  :  ou  dticlarez  l'incompatibilité  des  fonctions 
publiques  avec  celle  de  député,  ou  laissez  le  dé- 
puté oublier  dans  la  Chambre  qu'il  est  fonction- 
naire public,  et  ne  le  placez  jamais  entre  sa  cons- 
cience et  ses  besoins. 

Mais  sur  la  doctrine  longuement  exposée  de 
M.  Camille  Jordan  ,  relativement  à  la  censure  pu- 
blique des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  je 
crois  que  l'auteur  soutient  un  paradoxe  insoute- 
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(i)  Je  dois  dire  ,  pour  être  juste ,  que  je  soupçonne  dans  ce 
■lot  contre'réi'otutiQnneUrc  une  faute  d'impression. 
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nibîe,  cl  per.t-olro  la  seule  erreur  qui  ne  soit  pas 
toinbrc  dans  la  icte  des  politiques  de  ces  derniers 
tc:ups  ,  qui  ,  en  renversant  les  unes  sur  les  autre* 
toutes  les  inslilnlions  de  la  socie'te',  avoient  au 
moins  l;ussé  debout  raulorilc  inébranlable  des 
choses  jugées. 

Sans  doute  la  loi  ,  s'accommodant  à  la  foiblesse 
humaine,  n'interdit  pas  à  l'homme  condamné, 
même  justement,  la'consolation  de  se  dire  ou 
de  se  croire  mal  jugé,  et  de  se  plaindre  eu  famille, 
pour  ainsi  dire,  et  devant  ses  amis,  d'une  coa- 
damu.ition  qui  lui  enl«*ve  ses  biens  ou  flétrit  sou 
bouneur-,  et,  si  elle  n'oblii^e  pas  l'accusé  d'avouer 
son  crime,  elle  ne  peut  l'obliger  à  reconuoître  la 
l'uslice  de  sa  coudamn-ition.  La  loi  môme  ne  peut 
ordonner  ou  défendre  fjue  ce  (ju'elle  peut  exé- 
cuter :  et  quelle  seroit  la  police  assez  agissante  et 
assez  sévère  pour  faire  observer  la  loi  qui  empé- 
cheroil  aux  parties  de  se  plaindre  de  leurs  juges? 
Cependant  la  loi  ne  permetlroit  pas  même  aux 
intéressés  la  dllfamation  ])ubli([ue  des  tribunaux. 
Elle  n'a  ])as  cru  (jnaucun  juge,  aucun  tribunal 
fût  infaillible  -,  mais  elle  a  voulu  que  les  juge- 
raens  eu  dernier  ressort  fussent  irréformables  -,  et, 
n'en  déplaise  au\  ennemis  de  tout  pouvoir  absolu, 
c  cst-à-dire  indépendant,  s'il  n'y  avoit  pas  eiifiu 
queltjue  <:liose  d;tb>olu,  d  indépendant ,  d(î  déli- 
nilif  dans  l'autorili',  tout  ordre  public  seroit  im- 
possible -,  et  d'ailleurs,  si  un  premier,  un  second, 
un  troisième  tribunal  a  pu  se  tromper,  qui  nnj 
répor.dr»  que  vous,  particulier,  censeur  de  leurs 
jugemens  ,  vous  ne  vous  trompe/,  pas  en  arciisant 
des  tribunaux  d'erreurs  ou  de  précipilalion  ?  Oiielle 
garantie  me  donnez- vous  de  votre  infaillibilité, 
lorsque  vous  n'avez  pas  nue  antre  raison  ,  uiio 
au're  probité,  une  iutoHi;;ence  d'une  autre  espèce 
que  celles  des  juges  ,  et  (pie  vous  avez,  de;  nmiiu 
(qu'eux,  et  la  confiance  dont  le  priuce  les  m  Lu- 
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nores,  et  le  caractère  auguste  dont  la  loi  Tes  » 
revêtus,  et  toutes  les  lumières  doul  la  procédure 
les  a  entoures  pour  leur  faire  discerner  la  vérilé? 
Quelques  exemples,  quon  ne  manque  jamais  de 
citer  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  n'ébranlent 
pas  ma  foi  et  la  force  inattaquable  des  jugemcns 
dèfini'ifs  ,  parce  qu'eu  e'cartant  tout  ce  que,  dans 
l'esprit  des  gens  éclaires  et  impartiaux,  les  exagé- 
rations de  l'esprit  de  parti  ont,  sur  les  lieux  mêmes,, 
laissé  d'obscur  et  d  incertain  sur  le  fond  de  ces 
affaires  malheureusement  célèbres  ,  je  n'y  vois 
jamais  que  la  raison  de  quelques  particuliers  en 
opposition  avec  la  raison  d'un  tribunal ,  et  que  je 
ne  crois  pas  à  la  probité  et  à  1  infaillibilité  même- 
dès  beaux  esprits,  plus  qu^à  la  probité  des  juges 
et  à  la  justice  de  leurs  arrêts. 

31ais  que,  sans  intérêt  personnel  ou  même  avec 
cet  intérêt,  un  membre  du  pouvoir  législatif,  de 
ce  pouvoir  r|ui  institue  les  tribunaux ,  et  qui ,  pour 
faire  exécuter  ses  propres  lois ,  a  besoin  de  la 
force  que  lui  prêtent  leurs  arrêts,  vienne,  à  la 
face  de  la  nation,  flétrir  ce  même  pouvoir  judi- 
ciaire dont  il  a  si  expressément  déclaré  l'indépen-- 
dance  ;  qu'il  se  rende  lui ,  particulier,  indépen- 
dant de  la  justice  en  s'élevant  au-dessus  de  ses 
décisions,  et  dénonçant  des  erreurs  dont  il  ne 
peut  pas  demander  la  réparation,  et  qu'il  lui  est 
même  interdit  de  prouver  juridiquement-,  qu'il 
diÛame  les  jugeraens  que  la  loi  ne  permet  pas  aux 
intéressés  eux-mêmes  d'attaquer,  pas  même  à  l'au- 
torité royale  d'annuler,  à  moins  que  1%  décou- 
verte tardive  de  nouveaux  documeus  ne  présente 
aux  juges  xme  question  nouvelle  à  résoudre,  et  no 
puisse  opérer  une  réhabilitation  -,  qu'il  apprenne- 
à  la  nation,  dont  la  tranquillité  repose  sur  l'iné- 
branlable stabilité  des  choses  jugées  y  que  des  ju- 
geraens même  définitifs  ne  sont  en  définitive  que 
des  erreurs  consacrées  par  la  justice,  et  que  pour- 
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^ire  accusés  d'erreur  ,  de  préoccupation  ,  de  par- 
tialilé,  de  cruaulc*  ,  des  juives  n'en  sont  pas  moins 
indépendaiis,  et  même  inamovibles  j  c'est,  en  vé- 
rité, ce  qui  raanquoit,  même  après  notre  révolu- 
tion, au  renversement  complet  de  toutes  les  doc- 
trines professées  par  les  plus  grands  esprits  et  chez 
les  peu[)ies  les  pins  éclairés. 

Et  remarque/,  le  rôle  humiliant  que  fait  jouer 
au  corps  législatif  une  accusation  portée  devant  lui 
contre  les  tribunaux!  On  lui  dénonce  une  erreur 
ou  un  crime  ,  et  il  lui  est  interdit  d'en  connoitre  , 
et  il  est  réduit,  lui  premier  Pouvoir  et  source  de 
tous  les  autres,  à  gémir  en  silence  .sur  des  raaux 
qu''il  devoit  ignorer,  puisqu'il  ne  peut  les  réparer, 
et  à  donner  des  larmes  stériles  aux  victimes  de 
l'erreur  ou  de  l'injustice  ! 

Ainsi,  la  plainte  ])orlée  au  premier  corps  de 
l'Etat  est  sans  résultat  présent  et  possible,  et  ne 
sert  qu'à  mettre  à  d<'C0nvert,  bien  moins  l'iniquité 
des  juges  que  des  assertions  ne  prouvent  pas  ,  que 
l'impuissance  du  corps  législatif,  qui  n'est  que  trop 
prouvée  par  son  inaction. 

C'est  sans  doute  un  mal,  et  un  très-grand  mal , 
qu'un  jugement  inique  ou  erroné.  C'est  le  plus 
grand  tort  que  puisse  soulFrir  un  particulier  \  mais 
c'est  un  tort  dont,  juge  lui-même,  il  auroit  pu  se 
rendre  coupable  envers  autrui ,  parce  que  la  société 
n'a  pu  mettre  en  commun  les  vertus  et  les  talens 
des  hommes  pour  leur  protection  mutuelle,  sans 
faire  entrer  en  même  temps  dans  celu-  mise  com- 
rauDC,  leur  foiblcsse ,  leurs  imperfections,  leurs 
défauts  :  c'est  un  tort,  en  un  mot  ,  qui  tient  à  la 
nature  même  de  1  homme  et  à  la  composition  de 
la  sociét»' ,  et  qu'aucune  précaution  ne  peut  entiè- 
rement prévenir.  .Mais  l'avilissement  de  la  justice 
est  un  mal  général,  et  le  plus  grand  préjudice 
qu'on  pui^-ie  causer  à  la  société  (jui  a  besoin  rie 
croire  ^inou  à  l'infaillibilité  des  juges,  du  moins  k 
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la  st.'iMIiu'  do  leurs  ancls.  C'est  une  injusiîce  en- 
vers Jes  juges  qui,  condamnés,  pour  l'iiilérèl  de 
tous,  à  la  pénible  ionclion  de  terminer  les  difrereng 
et  do  punir  les  délit?,  exposés  par  là  à  tous  les 
rossenlîniens,  à  tous  les  jugemens  téméraires,  à 
toutes  les  plaintes,  exposés  même  au  malheur,  le 
plus  gvaud  de  tous,  de  comnioltre  involoulaire- 
iTicnt  de  graves  erreurs,  ont  droit  à  demander, 
comme  uiie  compensation  légitime,  que  vous  ne 
troubliez  pas  iuulilement  le  repos  de  leur  con- 
science, et  que  des  jugemcns  que  la  société  s'est 
interdit  de  censurer  ne  soient  point  livrés  aux  pas- 
sions ,  aux  erreurs,  aux  caprices  des  particuliers-, 
c^est  une  injustice  enfin  envers  la  partie  gagnante  , 
privée  ou  publique,  pour  qui  un  jugement  favO' 
rable  est  une  propriété  garantie  comme  toutes  le;» 
autres,  pra-  toute  la  force  de  la  loi. 

Si  le  juge,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  est  en  sort 
pouvoir  pour  discerner  la  vérité,  est,  même  en  se 
trompant,  sans  reproche  aux  yeux  de  l'éternelle 
juslice,  pourquoi  seroit-il  coupable  aux  yeux 
d'hommes  foibles  et  imparfaits  comme  lui  ,  qui  ne 
voient  presque  jamais  l'a/Taire  que  d'un  côlé  ,  eÇ 
ne  rf'pctent  que  les  plaintes  d'une  des  parties? 

Ouvrez  la  porte  à  la  censure  des  jugeraens,  et 
vous  les  verrez  tous  attaqués  par  les  uns  ou  par  les 
autres,  et  chaque  afiaire  privée  deviendra  une 
aHaire  puidîque.  Sans  doute  vous  n'interdirez  pas 
aux  tribuiîfiux  une  justification  nécessaire,  et  la, 
Justice  descendue  de  son  siège  dans  le  banc  des  ac- 
cusés ,  obligée  de  se  commettre  sans  cesse  avec  des 
particuliers,  perdra  dans  cette  lutte  indécente  et 
contre  nature  toute  diirnité  et  tonte  consid;'ç  l'ion , 
et  les  divisions  et  les  haines  s'éierniseront  entre 
par!iculiers /lorsque  des  jugcmens  qui  auroient  dû 
V  mettre  un  terme,  des  jugemens  solennels  et  reu- 
4iKs  eu  dernier  ressort,  ne  seront  plus,  pour  parlef 
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le  langage  du  Palais  ,  qu'une  assignation  en  reprise 
d'instance. 

Fau(lroil-il  aller  bien  loin  el  remonter  Lien  liaut 
pour  trouver  l'exemple  de  grandes  injustices  (r.'cst 
M.  Camille  Jordan  tjui  les  qualifie  ainsi  page  4-^) 
que  la  loi  nouvelle  a  sanctionnées  sans  retour,  sur 
lesquelles,  toutes  puldicjues  qu'elles  sont,  elle  a 
interdit  aux  viclin)es  jusqu'à  la  jilaintc?  Et  si  ,  pour 
lintérèt  de  la  société,  elle  a  cru  nécessaire  de  dé- 
ydover  le  pouvoir  le  plus  absolu  (ju'on  puisse  ima- 
giner, celui  de  déiticr  xwiime  le  jugement,  peut-oii 
douter  ([uc  pour  le  même  inlé.él  public,  elle  ne 
doivepas  commanderaux  particuliers  un  silence  res- 
pectueux sur  les  jugemeus  rendus  par  ses  légitimes 
organes? 

M.  Camille  Jordan  accumule  ses  petites  raisons 
pour  justifier  son  système,  et  il  perd  les  grandes 
dans  la  foule  :  c'est  ce  qui  s'appelle  faire  une  poc'- 
tique  pour  ses  vers.  Mais  si  ce  système  pouvoit 
prévaloir,  la  faute  en  serolt  aux  institutions  plutôt 
qu'aux  bommes  -,  et  il  deviendroit  extrêmement 
pr(ib.d)Ie  que  quelriue  vice  cacbé  dans  des  institu- 
tions judiciaires  trop  vantées,  rend  moins  certaines 
l'équité  et  l'impartialité  des  jugemeus  ,  et  que  cette 
garantie  de  l'équité  des  jugemeus,  qu'on  ne  trouve 
plus  dans  la  sagesse  des  lornies  judiciaires,  il  f.iul 
dj'soi mais  la  tliercber  dans  la  surveillance  de  l'.id- 
luiuibiratiou. 

De  Bo^AiD. 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur  1  Editeur, 

Lorsque  Ja  dernière  livraison  du  Conserualeur 
^paru,  le  résultat  tout  récent  des  opérations  des 
divers  collèges  électoraux  étoit  l'objet  le  plus  in- 
téressant de  l'ordre  du  jour.  11  u'est  donc  pas  éton- 
nant que  vous  ayez  reçu  plusieurs  articles  sur  les 
élections.  Ce  qui  paroitroit  incroyable,  ce  seroit 
que  les  auieursdeces  articles,  professant  les  mêmes 
opinions,  ne  se  fussent  jamais  rencontrés  dans 
leurs  observations  sur  un  événement  qui  produit 
chez  eux  une  impression  éi;alement  douloureuse, 
quoiqu'ils  l'eussent,  d'une  commune  voix,  annon- 
cée dès  long-temps.  Ce  rapport  ctoii  inévitable 
dans  des  articles  sur  le  même  sujet,  inspirés  par 
le  même  esprit. 

Quant  à  moi,  loin  de  considérer  comme  une 
disgrâce  le  retard  qu'a  éprouvé  l'impression  de  la 
lettre  que  je  vous  avois  adressée,  je  mi'eu  félicite 
comme  d'une  bonne  fortune,  puisqu'il  a  été  l'effet 
nécessaire  des  ressemblances  frappantes  qu'on  a 
remarquées  enti-e  mon  article  et  celui  de  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand.  Quel  royaliste,  quel 
écrivain  ne  seroit  heureux  et  lier  de  s'être  reucon- 
tré,  toujours  pour  le'fond  des  idées  ,  et  quelquefois 
pour  la  forme  de  Texpression,  avec  un  homme 
d'un  si  noble  caractère  et  d'un  si  beau  talent  ! 
■  On  a  pensé  avec  raison  que  le  rapprochement 
des  deux  articles  dans  une  même  Livraison  reudroit 
l'effet  des  ressemblances  plus  vif,  et  uuiroit  h  la 
variété  qu'il  faut,  autant  que  possible,  répandre 
dans  chacune  d'elles.  Quoiqu'on  ait  ainsi  diminué 
un  peu  pour  moi  le  désavantage  d'être  lu  immédia- 
tement avant  ou  après  M.  de  Chateaubriand,  le 
danger  de  la  comparaison  étoit  encore  assez  grand, 
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nicrae  après  un  intervalle  de  quelques  jours  ,  pour 
me  déterminera  ne  point  faire  imprimer  ma  lettre. 
Je  vous  avois  prié  de  me  la  rendre  j  mais  j  ai  cédé , 
je  l'avoue,  sans  trop  de  résistance,  au  désir,  que 
vous  avez  témoigné  de  la  garder.  J'ai  fait  volontiers 
le  sacrifice  de  mon  amour-propre  au  besoin  de 
publier  des  vérités  utiles,  et  je  passe  d'avance 
condamnation  sur  le  reproche  de  représenter 
quelquefois  des  idées  qui  déjà  avoient  été  expri- 
, niées  plu^  heureusement. 

M.  de  Chateaubriand  a  d'ailleurs  considéré  spé- 
cialement la  loi  des  élections  sous  le  point  de  vue 
politique',  je  l'envisage  plus  pariiculièrement  sous 
le  rapport  moral.  11  en  a  démontré  le  résultat 
dangereux  pour  la  sûreté  du  trône  j  j'en  indiqua 
l'effet  pernicieux  sur  le  caractère  du  peuple.  Ces 
deux:  considérations  se  louchent  de  si  près  qui! 
est  dillicile  (ju'elles  ne  se  confondent  pas. 

Agréez,  etc. 

A.  Mautainville. 


SUR  LA  LOI  DES  ELFXTIONS. 

Jamais  l'observaleur  n'a  trouvé  nue  occasion 
plus  frappante  de  se  convaincre  de  la  prompte  et 
funeste  influence  des  insiilulions  vicieuses  sur  les 
mœurs  publiques.  Ce  u'est  rpie  lentement,  et  par 
imc  action  presque  insensible  ,  que  les  bonnes 
instilulioMS  opèrent  sur  la  mr>rale  des  peuples  : 
c'est  la  goutte  deau  qui  creuse  la  pierre.  Mais  tel 
est  l'alïVeux  privilège  du  nïal ,  que  ses  progrès  sont 
rapides  et  ses  ellets  immc-diats  :  c'est  lu  pe.sto 
qui  en  uu  iustant  attaque  ,  frappe  et  tue. 

Voici  seulement  la  seconde  épreuve  que  l'on 
f.iitde  cette  loi  des  ('lections  ([ue  les  ministres  ont 
ftroposée  ave<;  une  téméraire  conliance,  et  (jue 
leuis  véiital)lcs ennemis  eut  souleuuc  avec  ajil'-iir. 


parce  qii^ils  enprévoyoicnt  lArn  les  conséquences. 

Déjà  le  niinislère  n'a  pins  !a  force  de  les  arrêter  : 
les  moyens  qui  lui  ont  à  peu  près  ri'ussi  l'année 
dernière,  et  dont  l'enaploi ,  rnémc  suivi  du  succès, 
atlesloit  le  vice  et  le  danger  de  la  loi,  ces  racyeus 
ont  échoué  presque  partout  cette  année.  Que 
peut-il  espérer  de»  éleclions  suivantes? 

Le  ministère  ,  écoutant  les  conseils  de  l'expé- 
rience ])lulôt  que  ceux  d'un  faux  amour-propre, 
aura-t-il  la  franchise  de  reconnoître  sa  faute,  et  la 
volonté  de  la  réparer?  Osera-t-il  dire  qu'il  avoit 
cru  pouvoir  sans  danger  faire  celte  concession  à 
une  opinion  qu'il  cspéroit  ainsi  rattacher  sincère- 
ment a  la  Charte  et  aux  intérêts  de  la  légitimité  ? 
Ou  ne  manquera  pas  de  lui  répondre  que  faire  des 
concessions  ne  sied  bien  qu'à  ceux  qui  sont  forts 
et  qui  sont  sûrs  de  l'être  toujours;  qu'il  n'y  a  rieii 
de  plus  anti-monarchique  ,  depuis  anli-constitu- 
tionneî  ,  de  plus  inconséquent  que  de  donner  pour 
organes  à  une  constitution  csscnilellement  monar- 
chique des  lois  évidemment  démocratiques  :  c'est 
changer  la  direction  de  la  Charte-,  c'est  en  tuer 
l'esprit.  Les  ellets  lui  apprennent  aujourd'hui  si 
l'opinion  ,  disons  le  mol,  si  le  parti  auquel  il  a 
fait  ce  sacrifice  reçoit  les  concessions  avec  la  recon- 
uoissance  due  à  des  bienfaits,  ou  avec  la  joie  iro- 
nique d'un  ennemi  saisissant  une  arme  dont  il  va 
se  servir  contre  l'imprudent  qui  la  lui  donne. 

Pourquoi,  coinment,  et  depuis  quand  ce  parti 
est-il  devenu  assez  redoutable  pour  avoir  le  droit 
d'exiger  et  le  pouvoir  d'arracher  des  concessions? 
Les  réponses  à  celte  triple  question  sont  bien  fa- 
ciles-, mes  lecteurs  les  ont  déjà  Alites-,  il  est  donc 
inutile  de  m'écarter  ,  eu  les  répétant,  de  l'objet 
principal  de  ma  lettre. 

Les  Franç;;is  se  distinguoient  autrefois  p:!rini 
tous  les  peuples  de  l'Europe  par  la  douce  poliîe.îso 
de  leurs  mœurs,  par  l'élégaute  urbanité   de  leurs 


Tiiniitèrcs  :  un  tacl  exquis  des  convefianros,  un  res- 

i)c'ct  ilélical  j)Our  les  liiensc'ances  caructérisoicnt  en 
•'raîiCe  ce  qu'on  ap!)eile  In  sociili';  les  passious  et" 
les  vices  même  avoicul  encore  leur  pu;îeiir  ;  et  s'il 
est  vrai  que  l'hypocrisie  soit  un  hommage  que  le 
vice  rend  à  la  vertu,  nos  ancieuues  uiceurs  ,  qui 
obtcuoient  cet  hommage  ,  fjul  foreoient  la  de'pra- 
vation  à  rougir  et  à  se  cicher,  avoient  U!>e  supô- 
riorilé  inconleslahic  sur  les  nueurs  nouvoiles  qui 
ne  lui  imposent  pas  même  celle  précaulion  trop 
1,'ènantc.  La  pudeur  ctoit  un  joug  que  la  liberté  a 
Lrisé.  La  honte  du  mal  étoit  un  préjugé  -,  la  philo- 
sophie révoluliounairea  su  nous  enaiVranchir.  C'est 
à  la  révoluljon  que  nous  les  avons  dues  ces  mœurs 
nouvelles  qui  ont  changé  si  désavanfageusement 
quelques  uns  des  principaux  traits  du  caraclère  na- 
tional. Si  l'on  a  pu  espérer  qu'elles  ne  dureroientpas 
])lus  loiig-leinps  f  i  e  la  révolution,  ou  doit  croire 
«pic  la  révolution  n'est  j)as  finie,  ou  plutôl  ([ue  ses 
funestes  ellets  survivront  long-temps  à  leur  cause. 
I-ia  lave  que  le  volcan  a  vomie,  et  dont  les  flots 
embrasés  ont  roulé  dans  lu  plaine  ,  s'arrête  eufiti 
et  se  refroidit;  mais  l.i  terre  qu'elle  a  touchée  est 
morte,  et  sa  longue  stérilité  atteste  aux  généra- 
tions les  ravages  terribles  d'un  Ib'au  passager. 

Jjoin  de  moi  toutefois  lin  tolérante  volonté  de 
rejeter  en  masse  et  sans  distinction  ,  et  seulement 
4  cause  de  son  origine  et  de  sa  date,  tout  ce  qui 
est  sorti  du  sein  de  la  révolution.  C!e  (ju'elle  a  pro- 
ilnil  de  bon,  ou  pour  njieuv  dire,  ce  (jui  a  élt;  pro- 
duit de  bon  pendant  son  cours  nous  a  coûté  trop 
cher  pour  ne  pas  le  conserver  précieusement.  Feut- 
éire  aussi  scroit-il  téméraire  de  juger,  d'après 
quelques  traits,  toute  la  physionomie  uiorale  d'un 
])eu[»lc,  et  de  considérer  coname  Texpression  àia 
mœurs  g«;nérales  ce  qui  n'est  (jue  le  résultat  de  la 
nature  de  certaines  circoustaucei  çt  dç  quelques 
caractères  particuliers. 
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Je  veux  croire  que  les  anciennes  mœurs  ne  sont 
J>as  tout-à-fait  elVacées,  et  que,  trouvant  un  appui 
dans  le  peu  qui  nous  reste  encore  des  inslitufions 
qui  les  avoient  formées,  elles  pourront  peut-être 
ruodifier  par  leur  influence  les  mœurs  nouvelles. 
Je  veux  croire  que  celles-ci,  n'ayant  encore  ni  bases 
positives  ni  direction  bien  certaine  ,  se  ressentant  à 
îa  fois  et  de  l'anarchie  et  du  despotisme  qui  en  ont 
tour  à  tour  favorisé  et  comprimé  l'essor,  attendent 
pour  se  fixer  des  iiislitulious  stables  avec  lesquelles 
elles  puissent  contracter  une  solide  alliance.  L'ac- 
cord parfait  des  mœurs  et  des  institutions  est  à 
la  fois  le  principe  et  la  conséquence  d'une  bonne 
organisation  sociale  :  c'est  l'eûet  qui  réagit  sur  sa 
cause. 

Il  ne  suffît  pas  d'attendre  que  ces  nuances  di- 
verses des  aucieunes  et  des  nouvelles  mœurs  se 
soieut  fondues,  pour  former  uue  couleur  pronon- 
cée :  il  faut  qu'une  main  habile  combine  le  mé- 
lange de  manière  à  produire  une  couleur  belle  , 
Î3onne  et  durable.  Obtiendra-t-on  ce  résultat  si 
l'on  s'obstine  à  confondre  ensemble  des  élémens 
hétérogènes ,  antipathiques  ?  Notre  constitution 
est  monarchique  j  nos  mœurs  doivent  donc  avoir 
une  tendance  monarchique,  et  il  faudra  mille  fois 
moins  d'efforts  pour  la  leur  rendre  et  la  leur  con- 
server,  qu'il  n'en  a  fallu  pour  la  leur  faire  perdre. 
Mais  si  vous  donnez  à  cette  constitution  monar- 
chique des  organes  démocratiques,  leur  action  di- 
recte,matérielle, contrariant  l'action  moins  sensible, 
l'action  intellectuelle  de  la  Charte  ,  si  je  puis  parler 
ainsi ,  donnera  aux  mœurs  une  tendance  toute  dé- 
mocratique. Alors  notre  état  social  n'est  plus  qu'un 
contre-sens,  et  uotre  esprit  public  qu'une  absur- 
dité. 

Voyez  déjà  ce  qu'a  produit  la  loi  démocratique 
des  élections.  Je  ue  parle  pas  de  son  résultat  poli- 
tique^ qui  amène  dans  la  Chambre  des  Députés 
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cîiar^es  Je  coopérer  au\  lois  sur  lesquelles  doit 
reposer  et  s'iiileiniir  le  trône  coristitulioimel  des 
Ii(Miibons  ,  des  hommes  cjui,  loul  réceiument  en- 
core, ont  donné  des  gaines  publics  de  leur  haine 
pour  la  dynastie  légitime  :  je  veux  seulement  faire 
remarquer  l'inlluencc  de  cette  loi  sur  les  mœurs 
éleclà'rs. 

AulrelVkis  l'ambilicuv  no  voyoit  (|u'un  chemin 
pour  parvenir  à  son  but.  Les  grâces,  les  distinc- 
tions descendoient  toutes  du  trône  pour  arriver 
nu  sujet-,  qui  vouloit  s'en  approcher  éloit  obligé 
de  monter,  fût-ce  en  rampant.  Les  récompenses^ 
même  les  mieux  uiéritées,  se  recevoient  encore 
comme  des  faveurs-,  féclat  qui  ciivironnoit  le  su- 
prême distributeur  des  bienfaits,  le  respect  qu'ira- 
primoit  sa  personne  faisoil  disparoilre  tout  ce  que 
peut  avoir  d'humiliant  l'altitude  de  la  demande, 
et  lorçoit  en  même  temps  la  vanité  la  plus  ambi- 
tieuse à  cacher  ses  prétentions  exagérées  sous  les 
lormes  révérencieuses  d'une  modeste  prière. 

Les  droits  concédt's  au  peuple  par  la  Charte, 
sublime  monument  d'une  g('nérosit(*  qui  ne  peut 
appartenir  qu'îi  un  roi  légitime,  pt-rmellentà  l'aïu- 
i)itiou  d'aspirer  à  des  honneurs  qui  n  émanent  pas 
«lirectement  du  prince.  Sur  cette  nouvelle  route 
elle   prend  une  autre  allure. 

Sans  doute,  ce  moyen  de  s'élever  n'auroit  rien 
que  d'honorable  ,  si  les  distributeurs  lias  dis- 
tinctions <pii  sont  au  ciioix  du  peuple  jouissoienl 
toujours  d'une  considéTalion,  et  présentoient  tous 
une  garantie  proportionnée  à  l'importance  de  leurs 
fonctions.  Mais  ,  comme  dans  l'état  actuel  de  notre 
légibl.itioii  électorale  ,  tous  les  ministres  de  la 
laveur  po|)ulaire  n'inqirimenl  pas  une  vénération 
JjiiMi  prolonde  à  coux  môme  (pii  hi  briguent,  les 
candidats  ne  se  font  pas  scrupule  d'cmphjycr  de* 
moyens  qui  prouvent,  et  le  peu  de  respect  qu'ils 
ont   pour  eux-mêuics,  et  le  peu   d'ealime  <ju'ils 
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portent  au'x  arbitras  de  leur  amLitiense  destinc'e* 
Ces  moyens  sulïlroient  pour  l'aire  rejeter  leurs 
prélentlous  par  des  hommes  qui  daigncroient  se 
pénétrer  uu  peu  plus,  et  de  leur  dignité  comme 
citoyens,  et  de  leur  devoir  coinme  électeurs.  Ces 
habiles  gens  savent  bien  à  qui  ils  ont  alïaire. 

Les  personnes  qui  voient  tout  du  beau  côté  ne 
manqueront  pas  d'appeler    généreuse  .  franchise  , 
Tîoble  confiance  en  son  mérite  ,  ce  cynisme  révolu- 
tionnaire, cette  effronterie  démagogique,  avec  les- 
quels à  la  dernière  élection  de  Paris,  pour  ne  citer 
que  cet  exemple  répété  sans  doute  dans  plus  d'un 
collège  électoral,  un  candidat  s'est  prostitué  aux 
suffrages   d'une  certaine  partie  des  électeurs.  Je 
n'oserois  mettre  sur  son  compte   toutes  les  ma- 
Dreuvres,  tour  à  tour  basses  et  audacieuses,  toutes 
les  intrigues,  tous  les  mensonges  employés  par  ses 
partisans  pour  accaparer  des  voix,  pour  tromper 
les  uns,  intimider  les  autres,  si,  chaque  malin,  >1 
n'avoitpris  lui-même  le  soin  d'accréditer  ses  agens 
par  des  lettres  oîi  l'humble  supplique  du  candidat 
étoit  renouvelée  avec   toutes  les  formules  adula- 
trices  d'un  courtisan  du  peuple ,   et  appuyée  des 
promesses  d'un  tribun   fulur.  Ces  lettres,   jetées 
à  profusion  dans  les  salles  des  sections  du  collège-, 
dans  les  carrefours  ,  dans  les  rues,  dans  les  cafés, 
dans  les  boutiques,  dans  les  uiaisons  de  jeu,  que 
sais-je  où?  étoieut  accompagnées  à'appt^Is  adressé?, 
au  nom  de  la  pairie,  h  tous  les  amis  de  lu  liberté, 
pour    qu'ils    réunissent   leurs    voix  sur   l'ami  da. 
peuple.   On  sentoit,   je  ne  sais  quel  arrière-goùt 
de  l'élection  d  Henriot  par  les  sections  de  Paris  ,  oa 
de   celle  de  Roberspierre  et  d'autres  amis  de   la 
Jiberté^^v  les  électeurs  de  septembre. 

Le  plus  grand  inconvénieiU  de  pareilles  ma- 
nœuvres, n'est  pas  d'avilir  des  candidats  qui  ont 
^lù  se  résigner  courageusement  au  mépris  des  gens 
honuétes,  ea  cherchant  les  honneurs  par  un  tei 
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cliemlii.  Baissez  de  quelques  degrés  l'échelle  élec- 
torale, vous  les  verrez  descendre  daus  la  même 
proporliou.  Ils  quêtent  des  voix  dans  les  boutiques, 
ils  en  mendieront  dans  les  échoppes.  Ces  amis  du 
peujjle  iront  les  chercher  partout. 

Mais  une  conséquence  déplorable  de  la  néces- 
sité d'empêcher  le  succès  de  pareils  hommes  est 
Tobliijatiou  ou  se  trouvent  ceux  qu'on  leur  oppose 
d'avoir  recours  à  des  moyens  presque  semblables, 
rt  d'emplover  des  armes  indignes  pour  combattra 
d  indignes  adversaires.  Il  (aul  opposer  des  lettres 
à  des  lettres,  des  déclarations  à  des  déclarations, 
des  pamphlets  à  des  pamphlets. 

Je  croirois  outrager  la  société  tout  entière,  si 
je  laissois  le  plus  léger  sujet  de  soupçonner  que  je 
mi«.se  sur  la  môme  ligne  les  deux  hommes  entre 
les(|uels  l'avantage  n'a  tenu  qu'à  un  si  petit  nombre 
de  voix.  Celui  qui  a  failli  ne  pas  1  emporter  est 
un  de  ces  citoyens  recommandables  qui,  dans  ua 
autre  système  électoral,  attendroient  avec  une 
modesie  confiance,  et  recevroient  avec  une  recou- 
noissance  respectueuse  le  témoignage  flatteur  de 
l'estime  pnidique. 

J'ai  voulu  seulement  raoutrer  à  quel  point  nous 
a  déjà  conduits  une  loi  toute  nouvelle.  Nous  eu 
5ommcs  aux  intrigues,  aux  cris,  aux  huées,  aus 
libelles",  patience,  nous  arriverons  aux  grossières 
injures,  aux  poignées  de  boue,  aux  cou{)s  de 
pierre  et  de  bâton  :  nos  candidats  n'auront  plus 
aucune  circonstance  k  envier  au  triomphe  du  fa- 
meux Ilunt ',  et  voilà  l'influence  qu'une  loi  impru- 
dente auroit  exercé»;  sur  la  nation  la  plus  douce 
et  la  {)lus  polie  de  l  univers. 

DéUiurnons  un  instant  les  yeux  du  spectacle 
qu  a  olîcrt  cette  année  1  arène  électorale,  et  por- 
tons-les sur  l'estrade  où  siégeoit  le  grand-juge  du 
ca;np,  l'excellent  prud'homme  chargé  de  veiller  à 
ce  cjue  tout  se  pasbàt  loyalcnicut,  de  proscrire  tout» 
TgMl  I*r,  — G*  LlYAAIiOV.  19 
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arme  discourfoisc  ou  féloiie,  et  de  proclamer  enfîa 
]e  vainqueur.  M.  Bellart ,  président  du  collège 
électoral  de  la  Seine,  avoit  commencé  par  s'inter- 
dire ce  droit  d'empêcher  la  circulation  des  avis, 
des  lettres  d'appels  et  des  pamphlets  imprimés, 
puisque  le  premier  il  avoit  adressé  à  Messieurs  les 
électeurs  deux  ou  trois  lettres.  Je  dis  deux  ou  trois, 
parce  que  les  variantes  enlre  les  deux  éiiilions 
de  la  première  épitre  sont  si  remarquabh's  qu'on 
peut  les  regarder  comme  deux  ouvrages  différens. 
Cette  double  lettre  a  déjà  éié  examinée  dans  une 
autre  feuille  non  périodique;  et  si  j'en  parle  au- 
jourd'hui, c'est  pour  relever  le  passa:^e  le  plus 
important ,  sur  lequel  on  a  gardé  le  bilence  par  des 
motifs  que  mes  lecteurs  auront  peu  de  peine  à 
saisir. 

Mon  projet  n'est  pas  de  discuter  si  cette  corres- 
pondance spontanée  eutre  M.  Bellart  et  chacun 
des  électeurs  ne  blesse  pas  sa  dignité,  ni  si  cetle 
circulaire  officielle  ne  porte  pas  atleiiite  à  l'impar- 
tiale neutralité  de  ses  Ibuclions  solennelles. 

Fidèle  à  l'objet  de  ma  lettre,  je  veux  seulement 
donner  une  nouvelle  preuve  de  l'influence  démo- 
cratique de  la  loi  des  élections.  Qui  pourroit  y 
résister,  puisque  le  chef  des  grns  d/r  Roi,  le  ma- 
gistrat qiti  a  le  droit  de  dire  pour  le  Wov  je  n'em- 
pêche,  n'a  pas  su  s'en  garantir  ? 

M.  le  pri'sident  désigne  dans  sa  lettre  à  l'atten- 
tion et  sans  doute  au  choix  des  électeurs  les  hommes 
aussiincopahles  de sacrijîer  la  Charle  a  la  dynastie 
que  cette  auguste  djnastie  à  l'usurpation.  Si  cette 
phrase  étrange  se  trouvoit  dans  un  de  ces  libelles 
séditieux  pour  lesquels  notre  sol  politique  est  si 
favorable  qu'ils  y  pullulent  malgré  une  grêle  })res- 
que  continuelle  de  jugemens  et  d'arrêts,  je  ne 
l'aurois  remarquée  que  pour  en  admirer  la  modé- 
ration. Mais  dans  la  bouche,  mais  dans  un  éciit 
d'un  magistrat  aussi  grave  par  sa  place,  quand  il 
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ne  le  seroit  point  par  son  caractère,  duii  procU* 
leur-général,  honinm  du  Roi,  dérenseur  né  dei» 
prcrof;atives  du  trône  ,  f;ardien  des  doctrines  nio- 
iiartliiqnes,  une  proposition  mal  honnanle,  la  plus 
petite  liér»'>ie  p(dili(jue  est  d'une  telle  importance  , 
d'un  si  grand  danger,  que  c  est  se  rendre  coraplicf 
de  la  faute  que  de  ne  pas  la  dénoncer. 

En  fournissant  à  M.  Bellart  l'occasion  de  rétrac- 
ter pnLii(|uctuent  une  erreur  échappée  à  sou  zèle 
co)i.>>tilntionnel  ,  j'accjuiers  ,  j'en  suis  certain  ,  sur 
sa  reconuoiisancc  dcb  droits  que  je  me  réierve  de 
faire  valoir  à  la  première  conspiration  daits  laquell(« 
je  pourrai  me  trouver  mêlé  à  mou  insu  (ij.  Eu 
allendanl ,  je  prends  la  liberté  de  demander  à  M.  le 
président  Ju  collège  électoral  de  lu  Seine  qui  lui 
a  <lonné  le  droit  et  la  luissiou  de  marquer  les 
limites  de  l'obéissance  des  sujets  envers  leurs 
princes  légitimes,  et  comment  il  a  mesuré  avec 
tant  de  précision  l'écliclle  gi-ograpiiique  de  nos  de- 
\oir>  pour  ]>rononcer  solennelItMnent  (jn'il  y  a 
jusU'au>si  loin  delà  Cliarle  à  la  dynastie,  que  d« 
la  (!vna-.lie  à  l'usurpation  ? 

Devons-nous  le  Iloi  à  la  Cliarle,  ou  devons- 
nous  la  Charte  au  Roi?  Les  Bourb-)ns  n'étoient-ils 
pas  nos  princes  légitimes  avant  qu'il  plût  au  Roi 
de  nous  donner  la  Charte?  Ne  1  auroieut-ils  pn* 
été  (juand  même  le  Roi  n'eût  pas  jujé  à  propoN  de 
nous  la  donner-,  et  cesseroient-ils  de  r«"lre  tant 
ipi'il  e^iiilera  uu  rejeton  de  cette  auguste  famille? 


(l)  (]fUi-  f.iliulfUso  ronspiralli»!!  ,  ijii'iin  mhiITIi-  <1o  la  ju^tirr. 
a  (ftil  cvaiiouir,  excite  à  la  luis  le  rri  de  l'ii.Ji^nalion  et  le  rire 
tic  la  pili«.".  l-<'  f<aiJ  en  e'Iiiit  alrore,  et  les  dillaiU  en  etoieiit  ri  ■ 
dicules.  Les  itivciili-tirb  de  celte  fjrce  >ciiu-tr.ij;i(jue  ne  ^'étoient 
pas  borni'S  a  la  di>tr)bu!ioii  des  rdics,  iU  avoient  daigné  s'nccii- 
per  de  celle  dei  rec<Jiupeif>ei.  On  a  tres-puMliveiiieat  afhrniu 
a  une  ncr.Noniic  de  iiii  <  oiinoi^^aiice  ({Ue  la  place  de  Jicrttcui 
de  l.i  libraii  ie  lui  c-'l<iii  de\linei'  ,  npres  le  surre-,  d<-  i.i  coiispir.i- 
lion.  Je  l.ii»  le  ii'tni  de  celte  personne,  de  pi;iir  de  la  broiidier 
«vcc  M   \\  illeinain  iiu'ellc  liuuve  pourlaul  Iwrt  Lien  a  sa  plau4t 
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Si  jamais,  que  le  ciel  détourne  ce  malbeurî  aé 
jamais  une  fatale  combinaison  de  tirconsiancea 
nous  réduisoit  à  celle  déplorable  extrémité ,  que 
nous  dussions  sacrifier  la  Charte  ou  la  dynastie  , 
quel  Français  digne  de  ce  nom  pourroil  balancer 
un  instant?  Le  Roi,  le  Roi  avant  tout ,  puisqu'en 
lui  tout  est  réuni.  Sauvez  le  Roi  ,  c'est  le  cri 
français  dans  le  danger  ;  il  est  aussi  national,  aussi 
monarcbique  que  cet  autre  cri  :  le  Roi  est  mort , 
fi\e  le  Roi! 

Est-ce  que  sur  un  navire  en  péril  on  ne  jette  pas 
\  la  mer,  les  armes,  la  cargaison,  les  provisions, 
tout  enfin  pour  sauver  l'équipage  ,  et  surtout  celui 
qui  commande  la  manœuvre  et  sur  qui  repose  tout 
l'espoir  du  salut?  Je  ne  penserai  jamais  que  M.  Bel- 
Jarl  soit  un  de  ces  passagers  avares  qui  tieuneut 
plus  à  leur  pacotille  qu'au  capitaine,  et  je  me 
plais  à  regarder  sa  phrase  comine  un  propos  sans 
conséquence  du  président  d'un  collège  ,  et  non  pas 
comme  les  conclusions  réiléchies  de  JM.  le  procu- 
r«ur-génér?l. 

A.  Martaiwville. 


I.A  LOI  DES  ELECTIO^'S. 
r  AU  CONSERVATEUR. 

lyielun ,  le  3o  octobre  i8iS. 
Monsieur  le  Conservateur, 

Lorsque  la  loi  des  élections  parut ,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  les  Chambres,  elle  eflVaja  un 
grand  nombre  de  Français  éclairés  qui  y  virent  la 
ruine  de  leur  liberté  et  de  la  monarchie  ;  beaucoup 
d'étrangers  même  s'alarmèrent  d'une  innovation 
aussi  grave  que  dangereuse,  introduite  dans  la 
législaliou  des    gouveruemens   représentatifs.  Le 
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danger  du  voisinage,  bien  plus  qu'un  sentiment 
de  rivalité,  arraclioil  cet  auathème  à  un  ministre 
cUranger  qui  s'est  acquis  une  grande  réputation 
dans  les  dernières  aft'aires  de  l'Europe  :  «  La  loi 
u  des  élections,  telle  qu'elle  vient  d'être  donnée' 
»  à  la  France,  est  non  seulement  anti-monar- 
»  chique,  mais  anti  -  française  ,  et  sullîroit  seule, 
»  pour  y  détruire  la  liberté  publique,  le  gouver- 
j>  neraeut  représentatif,  et  la  France  elle-mêrae, 
M  si  les  vices  que  renferme  cette  loi  perraeltoient 
»  d'en  prolonger  la  durée.  >» 

Les  ministres  du  Roi ,  Monsieur  le  Conservateur  y 
n'ignorent  pas  plus  les  sinistres  présages  qu'inspira 
leur  politique,  que  les  calamités  dont  nous  me- 
nacent leurs  mesures.  Mais  ils  y  persistent ,  par  une 
considération  qui  quelquefois  séduit  les  hommes 
en  place,  et  qui  leur  fait  envisager  une  résistance 
courageuse  aux  malédictions  de  leurs  contempo- 
rains comme  un  gage  assure  des  suffrages  de  1* 
postérité. 

La  France  et  l'Europe  avoienl  jugé  que  la  loi 
des  élections  seroii  funeste  à  la  monarchie.  Les 
ministres  ont  appelé  de  celte  décision  à  l'expé- 
rience. Le  moment  est  venu  d'examiner  si  l'cxpé- 
rieuce  a  répondu  aux  promesses  des  ministres.  Il 
importe  que  la  nation  française  apprenne  à  con- 
noitre,  par  le  tableau  des  eifels  que  produit  déjà 
cette  loi  ,  le  génie  des  hommes  (jui  l'ont  inventée, 
et  1  avenir  fju'une  telle  loi  nous  préparc. 

Dans  tous  les  départemeiis  qui  ont  été,  depuis 
deux  ans,  soumis  à  l'épreuve  de  la  loi  des  élections  , 
elle  y  a  produit  deux  effets  constans,  savoir  ; 
d'anéantir  rinfluence  des  propriétaires  de  terres  , 
des  amis  de  la  monarchie  légitime  et  des  gens  de 
bien,  et  dy  faire  dominer  celle  des  partisans  de 
la  révolution,  des  petits  propriétaires,  des  mar- 
rhanrls  patentés,  ci  en  gé-uéral  des  classes  infé- 
rieures-, classes  les  plus  accessibles  aux  séductions 
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<îe  la  nouveauté,  de  Terreur  et  de  la  corruption. 
Ce  déplacement  des  supériorités  sociales,  qui  se 
faisoit  en  raison  inverse  de  Viutérét  de  l'état,  de 
la  morale  et  de  la  justice ,  a  été  partout  d'autant 
plus  complet  que  le  pays,  où  il  s'opéroit,  possédoit 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  dévoués  à  la 
cause  du  Roi  ;  en  sorte  que  ,  plus  un  département 
renfcrmoit  d'éléinens  ujonarchiques  ,  plus  les  élé- 
ineus  démocratiques  prédorainoieut  dans  les  élec- 
tions. Nous  nous  hâtons  d'établir  la  preuve  de  cette 
vérité  sur  des  faits,  et  de  la  démontrer  par  des 
exemples. 

ÎVous  choisissons,  dans  la  série  des  élecfions, 
doux  déparleraens  tout  à  fait  opposés  par  leur  situa- 
tion ,  les  mœurs,  le  caractère  et  les  opinions  des 
habitans  :  le  département  de  Seine  et  Marne,  ex- 
posé à  toutes  les  influences  de  la  capitale,  et  celui 
de  Mavenne,  l'un  des  départemcns  de  l'Ouest  le 
plus  fortement  et  le  plus  universellement  attaché 
aux  doctrines  de  la  monarchie. 

C'est  dans  le  département  de  la  Mayenne  que 
s'est  formée  la  petite  Vendée  célèbre,  pendant  nos 
i\os  i^uerres  civiles,  parles  victoires  di^utrammes, 
des  Croix-Bataiiles ,  de  Laval  et  de  Cossé ,  rem- 
portées par  une  population  énergique  sur  des  ar- 
mées aguerries.  Ce  département  est  peut-être  celui 
de  France  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  de 
propriétaires  éclairés  et  dévoués  à  l'inlcrét  d'une 
monarchie  libre  et  constitutionnelle,  parce  que 
c'est  celui  où  ils  sont  restés  le  plus  long-temps  ar- 
més contre  l'oppression  révolutionnaire.  La  popu-  * 
lalion  agricole  et  manufacturière  des  campagnes 
est  unie  de  sentimeus  et  d'intérêt  à  ces  proprié- 
taires qui  se  l'attachent  par  des  mœurs  paternelles 
et  par  des  bienfaits;  et  ces  propriétaires  ou  sei- 
gneurs de  terres  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des 
négocians  quiont  converti  en  possessions  territo- 
riales les  fruits  honorables  de  leurs  économies,  de 
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leur  commerce  et  de  leuiiiidustrie.  Des  iucliaations 
hospitdlièreset  bienfaisaules  unissent  l'une  à  l'autre 
ces  deux  classes  d'bahilaus,  que l'egoïsme,  l'orgueil 
et  l'envie  séparent  trop  souvent  ailleurs  ;  et  la 
sympathie  d'un  lucmc  attachement  à  la  religion  et 
au  roi,  forme  entre  le  riche  et  le  pauvre  de  cette 
contrée  un  lien  que  la  révolutiou  ii'avoit  tait  que 
resserrer.  11  n'y  a  quelques  exceptions  à  ce  carac- 
tère général  des  habitans  que  dans  les  bourgs  et 
dans  les  villes  oîi  se  réfugient  ordinairement  les 
■vices  d'un  département;  encore  faut-il  retrancher 
d«  celle  exception  les  villes  de  Chàteau-Gonlier  , 
d'Evron,  de  Craon,  et  surtout  de  Laval,  le  chel- 
îieu,  dont  la  population  est  si  excellente  qu'elle 
flélriroit  d'un  égal  mépris  le  citoyen  qui  nianiles- 
teroit  des  senlimcns  contraires  au  Roi,  le  négo- 
ciant qui  maiiqueroit  à  ses  engagemens  ou  qui 
exerceroit  l'usure,  et  l'homme  impie  qui  oseroit 
attenter  au  respect  qu'où  doit  à  la  religion.  Tel  est 
en  général  le  caractère  des  habitans  delà  Mayenne. 
Dans  un  dénonibrement  (jui  fut  fait  de  la  popu- 
lation de  ce  département  pendant  les  années  iblG 
et  iHi-,  dénombreuient  dont  l'exactitude  fut  véri- 
fiée avec  un  soin  extrême,  d'après  une  triple  en- 
quête répétée  successivement  dans  chaque  coui- 
mune,  il  a  été  constaté  qu'au  4  "^''>'  i^'7  le 
département  de  la  Mavenne  contenoit  341,72*^ 
babitans  de  1  un  et  l'autre  sexe,  parmi  lesquels  il 
se  trouvoit  25,64"  individus  attachés  aux  intérêts 
de  la  révolution  ,  en  poussant  à  l'extrême  le  calcul. 
Ainsi  la  portion  dé-mocralique  que  renferme  le 
département  df  la  .Mayenne,  même  en  y  compre- 
nant les  femmes  et  les  enfans,  ne  forme  pas  la 
dou/.ième  partie  de  ses  habitans.  Qui  pourroit 
croire  (|u'uue  population  si  religieuse,  si  constam- 
ment dévoui-e  aux  intérêts  du  lloi ,  si  accoutumée 
à  suivre  1  i(npiil>i()n  de>>  propriétaires  de  terres  ,  .si 
mouarciiiquc  cuiin^  lùl-uUe  même  passée  uucrcu- 
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set  épnratoirc  de  notre  loi  des  éleclions,  eût  ja- 
mais formé  un  collège  électoral  en  grande  majorité 
démocratique?  Voilà  le  miracle  qui  s'est  opéré  aux 
élections  de  Laval. 

Convoqué  au  mois  de  septembre  iSi'j,  par  une 
ordonnance  royale  ,  pour  compléter  la  députation 
de  la  Mayenne,   le  collège   électoral  se  réunit  au 
président  que  le  gouvernement  avoit  désigné  au 
choix  des  électeurs,   et  que  le  préfet  avoit  ordre 
de  faire  nommer.  Ce  n'étoit  pas  l'homme  que  tous 
les  royalistes  eussent  choisi  pour  les  représenter  à 
3a    Chambre  des   Députés ,    parce   que  parmi   les 
excellentes    qualités    du    cœur    et   de  l'esprit   qui 
distinguent  ce  magistrat,   les  royalistes  ne   trou- 
voient  pas  cette  fermeté  qu'ils  croyoient  nécessaire 
au  soutien   de  leur  cause.  Cependant  ,  par  défé- 
rence  pour  le  choix   dont  le  Fvoi  l'a  voit  honoré, 
ot  par   respect   pour    l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  Tavoit  nomme  président  du  collège  électoral, 
tous  les  royalistes  unirent  leurs  elforts  à  ceux  du 
préfet,  et  lui  donnèrent  leurs  suffrages.  Mais   la 
puissance  du  nombre,  qui  compte  et  ne  pèse  pas 
les  voles,   se  joua   des   ciVorts  des  royalistes,   du 
préfet  et  des  ministres.  Sur  900  électeurs  environ 
présens  au  collège,  le  président  n'eut  pour  lui  que 
les  3oo  royalistes  qui  étoient  entrés  dans  la  com- 
position du  collège  électoral ,  et  600  ultra-libéraux, 
qui  en  forraoient   la  majorité,  nommèrent,  pour 
représenter   le    département   à   la    Chambre,   un 
homme  doiit  les  ministres  vouloient  encore  moins, 
que  les  royalistes. 

Cette  énorme  prépondéi-ance  des  indépendans 
dans  le  collège  électoral  d'un  département  comme 
celui  de  la  Mayenne,  prouve  combien  la  loi  des 
élections  est  habile  à  chercher,  à  démêler,  même 
au  milieu  de  la  population  la  moins  libérale ,  tout 
ce  qu'elle  renferme  d'élémens  contraires  pour  en 
composer  ses  collèges  d'élections.  On  diroit  que 
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cetlc  loi  n'a  été  calculée  que  pour  interroger  révo-' 
lulionnairemenl  la  France.  Doit-on  s'étonner  en- 
core que  presque  partout  les  réponses  aient  ét« 
révolutionnaires  ? 

Les  choix  que  viennent  de  faire  les  départemens 
de  la  Sarte  ,  du  Finistère  et  de  la  Vendée ,  qui  ren- 
ferment peut-être  autant  d'éléraens  monarchiques 
que  le  département  de  la  Mavenne,  achèvent  de 
démontrer  rcxistcnce  du  phénomène  dont  nous 
avons  parlé,  savoir  que,  dans  notre  système  d'élec- 
tions, les  nominations  seroient  partout  en  raison 
inverse  de  l'esprit  public,  des  opinions  et  des  sen- 
timens  de  la  masse  des  hahitans.  La  raison  de  ce 
contre-sens  politique  qui  déconcerte  si  fort  au- 
jourd'hui les  ministres,  ("toit  manifeste  pour  jtous 
les  yeux  clairvoyans -,  car  elle  étoit  dans  la  nature 
TTiéme  des  choses  et  dans  les  dispositions  inévitables 
du  cœur  humain.  Partout  en  elî'et  où  les  opinions 
ont  été  fortement  prononcées  en  faveur  de  la  reli- 
gion, de  la  monarchie  cl  de  la  légitiraitr ,  les  opi- 
nions contraires  y  ont  contxacté  plus  d  énergie. 
Une  autre  raison  que  les  ministres  ne  peuvent 
point  ignorer,  c'est  que  dans  les  contrées  monar- 
chiques, comme  la  Sarte,  le  Finistère  ,  'la  Mayenne 
et  la  Vendre,  il  v  a  beaucoup  moins  de  celte  in- 
diflérence  siupide  sur  1  alternative  de  nos  destinées 
poétiques,  dont  se  compose  l'opinion  flottante  et 
incertaine  des  ministériels  :  opinion  bâtarde  qui 
ne  tient  ni  à  la  démocratie,  ni  à  la  monarchie,  et 
qui,  dans  les  temps  de  crise,  est  «'gaiement  funeste 
à  l'une  et  ;i  l'aulre.  D'où  il  faut  c<'nclure  que  la 
loi  des  ministres  ayant  partout  anéanti  1  inilucnce 
des  royalistes  et  fait  dominer  celle  des  prétendus 
libéraux,  ceux-ci  dévoient  exercer  d'autant  jdus 
<le  prépondérance  qu'il  y  avoit  moins  ('e  lesl  minis- 
tériel à  jeter  tour  à  tour  dans  la  balance  du  Boi 
ou  dans  celle  de  la  république,  et  moins  de  movens 
de  dissimuler,  par  ce  jeu  d«  bascule  j  la  5uji*rio- 
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rilé  évidente  que  la  loi  des  élections  a  donné  aux 
principes  révolutionnaires. 

Mais  voyons  si  dans  un  département  au.tre  que 
celui  de  la  Mayenne  la  loi  des  élections  a  produit 
de  meilleurs  efrcts  ,  c'est-à-dire  des  effets  plus  favO' 
râbles  à  la  cause  de  la  monarchie  et  de  la  liberté 
publique.  Ce  doit  être  là  le  but  que  les  auteurs  de 
la  loi  ont  eu  en  vue-,  car  il  est  impossible  de  leur 
supposer  l'intention  de  trahir  les  intérêts  de 
l'Etat  et  du  Souverain  dont  ils  sont  les  ministres. 

Le  département  de  Seine  et  Marne  diffère  en- 
core plus  desdépartemens  deFOuest  par  les  mœurs 
de  ses  habitans  que  par  la  fécondité  de  son  sol  et 
par  la  richesse  de  ses  campagnes.  Comblée  de  tous 
les  dons  de  la  nature,  l'ancienne  Brie  a  le  malheur 
d'être  placée  à  la  porte  de  Paris,  foyer  d'une  révo- 
lution qui ,  pendant  vingt  ans  ,  a  travaillé  à  étouffer 
toutes  les  idées  morales  et  religieuses  -,  et  le  peuple 
de  celte  province,  en  imitant  les  vices  de  la  capi- 
tale avec  laquelle  il  est  en  contact  habituel ,  n'a 
pris  de  celte  capitale  ni  les  vertus  qui  compensent 
ces  vices  ,  ni  les  lumières  qui  les  corrigent.  Livrée 
à  toute  la  corruption  des  villes,  la  population  des 
campagnes  a  perdu  jusqu'à  son  frein  religieux;  elle 
n'a  plus  qu'une  passion  fixe ,  l'amour  de  l'argent  ! 
Cependant  une  multitude  de  familles  bourgeoises, 
conservées  pures  au  milieu  de  la  contagion,  re- 
tracent encore  aux  yeux  d'un  peuple  dégénéré  les 
vertus  de  ses  ancêtres,  ei  s'etîorcent  de  lui  con- 
server le  souvenir  des  doctrines  par  lesquelles  il 
fut  long-temps  heureux.  Les  grands  pro»>iiétaires, 
dont  celte  province  abonde  ,  cherchent  aussi  à  se- 
conder les  efforts  de  ces  familles  respectables  -, 
mais  ils  ne  paroissent  un  moment  sur  leurs  terres 
que  pour  y  être  témoins  du  peu  d'influence  que  , 
même  en  répandant  des  bienfaits,  ils  ont  conservé 
sur  un  peuple  qui  ne  veut  plus  supporter  de  su- 
périorité, pas  même  celle  de  la  vertu.  L'esprit  do 
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jalousie  ,  de  cupidité  et  de  liainc  ,  qui  partout  s'est 
placé  entre  les  grands  et  les  petits  propriétaires, 
entre  les  riches  elles  pauvres,  travaille  plus  qu'uu 
autre  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  divise 
louies  les  classes  de  ses  liahilans.  Le  journalier 
])orte  envie  au  laboureur,  le  laboureur  au  gros 
fermier  i  celui-ci  convoite  riiériiage  du  proprié- 
taire au  service  duquel  il  s'est  enrichi  ^  ce  proprié- 
taire lui-nu'inc  ambitionne  l'opulence  de  son  voi- 
sin ,  et  la  rapidit»'  des  i'ortunes  de  la  révolution  a 
imprimé  à  toute  la  population  une  ardeur  d'ambi- 
tion et  de  convoitise  qui  tend  à  déplacer  tous  les 
étals,  il  conlondrc  tous  les  rangs! 

(^u'a  lait  radniinistratiou  poUr  apaiser  ce 
tumulte  des  passions  .'  Au  lieu  de  réprimer  les 
désirs  séditieux  des  prolétaires  -,  an  lieu  de  retenir 
chaque  classe  dans  le  rang  que  la  Providence  lui 
a  assigné,  chaque  rang  dans  le  degré  où  les  lois 
d«>  la  société  veulent  qu'il  reste-,  au  lieu  de  con- 
server aux  supériorités  sociales  l'inlluence  et  la 
considération  que  1  intérêt  même  ei  le  maintien 
de  l'ordre  public  leur  assignent,  cette  adminis- 
tration imprévoyante  et  lémt'raire  a  elle-même 
assuré  le  triomphe  de  lanarchie  ,  en  se  jetant  , 
pour  capter  un  moment  leurs  sull'rages,  du  côté  des 
classes  inJéricures  ,  et  en  signalant  les  autres  au 
mépris  des  peuples  par  des  qualifications  aussi 
vaines  qu'insensées!  Le  prix  de  celte  condescen- 
dance a  é'ié  de  faire  triompher,  un  jour,  son  faux 
système;  mais  aujourdhui  (pie  Icujuilibre  est 
rompu  ,  {jue  limpnlsion  c^t  donnée ,  attendons  le 
lendemain  pour  savoir  ce  (jue  de\iendra  (!l  ladmi- 
ntstratioM  et  son  système. 

La  collège  électoral  du  département  de  Seine 
**l  IMarne  lut  convocjué  ,  le  20  octobre  dernier , 
flans  la  disposition  des  esprits  (pie  je  viens  de  dé- 
crire. Les  classes  supérieures  n'y  curent  ancuri 
'■redit,  et  n  y  assistèrent  (|ue  pour  être  témoins  un 
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désordre  où  le  sj^slème  des  ministres  nous  a  plon- 
gés. Il  suffit  d'avoir  assisté  aux  assemblées  de 
Melun,  d'avoir  entendu  les  conversations  des  élec- 
teurs, pour  juger  que  la  démocratie  étoit  là  en 
progression  géométrique  ascendante.  Quelques 
iutri£;ues  et  des  considérations  du  moment  ont 
arrêté  l'impulsion  que  l'éleclion  avoii  prise  le  pre- 
mier jour-,  mais  il  est  aisé  de  prévoir  qu'à  la  pro- 
chaine e'iection  et  avec  les  progrès  que  fait  certain 
parti ,  ce  parti  obtiendra  dans  Melun  même  ,  c'est- 
à-dire  au  centre  de  l'influence  ministérielle  ,  la 
supériorité  que  lui  prépare  la  marche  naturelle  et 
rapide  de  notre  réaction  politique. 

II  suffît  au  reste  d'examiner  avec  un  peu  d'at- 
tention la  liste  des  électeurs,  pour  juger  du  poids 
qu'on  a  voulu  donner  dans  les  élections  à  la  pro- 
priété territoriale  ,  et  pour  se  rendre  raison  des 
choix  qu'on  peut  attendre  du  collège  électoral. 

La  population  du  département  de  Seine  et 
Marne  peut  se  diviser  en  cinq  classes  : 

i".  Les  grands  propriétaires  qui  possèdent  un 
quart  du  sol  ; 

a*^.  Les  moyens  propriétaires  ou  la  boui'geoisie, 
qui  possèdent  la  moitié  du  sol  cultivé  •, 

3*^.  Les  fermiers  ,  les  petits  cultivateurs  et  les 
vignerons  ,  qui  possèdent  le  dernier  quart  du  ter- 
ritoire cultivé  -, 

4*^.  Les  agens  du  gouvernement,  les  négocians 
et  les  marchands  patentés,  qui  rentrent  dans  les 
deux  classes  précédentes  quand  ils  sont  proprié- 
taires -, 

5*^.  Enfin  les  ouvriers,  journaliers  et  gens  sans 
propriété. 

Or,  dans  la  liste  officielle  des  électeurs  appelés 
à  concourir  aux  dernières  élections  j  et  dout  le 
nombre  s'élève  environ  à  i4oo  5 

i*^.  Les  grands  propriétaires  sont  entrés  dans  le 
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rapport  de \  k   i^ 

■2''\  Les  moyens  propriétaires 
dans  le   rapport  de 4        à  i4 

3**.  Les  agens  du  fisc,  les  pa- 
tentés,-les  fermiers,  et  les  petits 
«ullivaleurs  daus  le  rapport  de.   .     9   ^  à  i4 


Total i4       à   i4 

L'influence  de  chaque  classe  étant  ainsi  réduite 
à  sa  plus  simple  expression  ,  et  comparée  à  l'intérêt 
f|ue  chacune  d'elles  auroit  à  faire  des  choix  dignes 
de  la  conliance  puhlique  ,  ou  est  frappé  de  voir, 
dans  le  tai)leau  ci-dessus  ,  tout  ce  que  la  compo- 
sition du  collège  électoral  olfre  de  chances  y.  Ter- 
reur, à  l'iutiigue  et  à  la  corruption! 

11  est  inutile  de  dire  que  les  deux  premières 
classes  n'ont  eu  aucune  influence  sur  les  dernières 
élections.  Il  n'y  ^a  pas  de  département  en  France 
qui  renferme  un  plus  grand  nomhre  de  proprie- 
t. lires  remarcjuahlcs  par  leurs  lumières,  par  leurs 
vertus  puhliques  et  privées  ,  leur  habitude  des 
ailaires,  et  qui  soient  plus  faits  pour  diriger  l'opi- 
u\(t\i  d'une  province;  et  il  n'y  en  a  aucun  où  les 
propriétaires  aient  moins  d'influence  <jue  dans  le 
département  de  Seine  et  ^Nlarne.  Les  hoinmcs  qui, 
iJans  les  années  désastreuses  de  i8i(i  et  ibiy, 
a  voient  nourri  la  population  allaméc  de  la  Brie, 
qui  contribuent  le  plus  ,  chaque  année,  à  i'irulre- 
iMMi  des  établissemens  publics,  aux  r«'paralions  des 
KiUlrs  ,  au  soulagement  des  malheureux  ,  et  aur 
iharges  de  1  Etat  ,  ^uut  ciux  <|ui  coutrihuent  le 
moins  au  choix  des  députés  chargés  de  délenUro 
les  intérêts  du  déparlement.  Voilà  ce  qu'est  de- 
venu ,  dans  les  mains  d'un  ministère  inhabile  et 
iii.Diibidéré,  ce  gouvernement  représentatif  qui  a 
|H)ii(;  une  itatiou  vuiiinc  à  uu  bx  haut  dt'L;i-;  U« 
piOij»«rité  I 
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Le  nombre  des  électeurs  présens  aux  assern' 
blées  de  Meluu,  le  20  octobre,  n  éloit  que 
de  880. 

Une  centaine  de  propriétaires,  de  tous  rangs  et 
de  toutes  les  conditions,  se  réunirent,  le  90  au 
soir,  et  résolurent  de  donner  leurs  su/Frafïes  à 
JMM.  de  Vaublan,  déjà  nommé  trois  lois  par  le 
département  de  Seine  et  Marne-,  liuerne,  d(=pnlcî 
en  181 5,  et  Emmanuel  d'Harcourt,  grand  proj)iié- 
laire  dans  le  département.  Ces  trois  candidats  n'ont 
eu  que  les  voix  de  cent  propriétaires  les  plus  im- 
posés. On  avoit  mis  beaucoup  d'intérêt  à  persua- 
der aux  fermiers,  aux  liabitans  de  la  campagne, 
qu'ils  ne  dévoient  ni  voler  avec  leurs  propriétaires 
parce  qu'ils  étoient  des  royalistes,  ni  imiter  leur 
conduite  dans  les  élections  parce  qu'ils  vouloient 
rétablir  la  dîme  ou  au  moins  les  droits  féodaux. 
Ils  ont  écoulé  la  leçon;  mais  ils  en  ont  tiré  la 
véritable  conséquence  ,  et  une  grande  partie  des 
babitans  de  In  campagne  a  donné  son  suffrage  à 
31.  de  La  Fayette.  Les  royalistes  avoientune  occa- 
sion éclatante  de  se  venger  des  ministres;  ils  ne 
l'ont  pas  fait.  La  France  leur  saura  gré  ,  un  jour, 
d'être  restés  invariablement  fixés  ,  dans  les  élec- 
tions ,  à  leurs  principes  de  loyauté  et  d'atlacbe- 
ment  à  la  monarchie  légitime. 

Les  sept  huitièmes  des  votes  se  sont  partagés 
entre  MM.  de  La  Fayette,  Hattinguais  et  Simoii 
père,  tous  trois  députés  des  cent-jours-,  entre 
MM.  de  Plancy  ei  Imbert  de  Fleigiiy,  préfets 
pendant  l'interrègne;  entre  M.  le  général  Durosnel 
et  M.  Choisenl -Praslin  ,  et  Baiily,  ex- conven- 
tionnel, et  les  trois  présidens  du  collège  électoral. 
Parmi  ces  trois  candidats  du  ministère,  celui-là 
senl  a  obtenu,  le  premier  jour,  la  majorité  des 
sulfrages,  qui  avoit  été  signalé,  par  iu  Minerve  y 
comme  étant  digne  de  les  obtenir  :  on  a  pu  remar- 
quer qu'un  très-grand  non>bie  de  billots  qui  por- 
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toient  le  nom  de  M.  Mesnager,  portoienl  aussi  le 
nom  de  M.  de  La  i'avelle. 

Quaud  le  dépouillement  du  premier  scrutin 
montra  que  jM.  de  La  Fayette  avoit  281  voix, 
c'est-à-dire  plus  du  quart  des  sullVages  du  col- 
lège électoral,  l'on  ne  douta  pas,  d'après  les  dé- 
marches et  les  mesures  du  parti  depuis  plusieurs 
mois,  que  ce  candidat  n'oblint  la  majorité  au  dé- 
pouillement du  lendemain.  Mais  la  nuit  porte  con- 
seil ;  tous  les  agens  du  ministère  éloient  là  :  les 
courtiers  d'élections  se  remuèrent;  les  promesses 
et  les  menaces,  distribuées  à  propos,  firent  leur 
eliet ,  et  la  multitude,  qui  n'a  point  encore  pris 
son  parti  sur  le  retour  de  nos  désordres ,  crut  les 
éviter  en  jetant  son  suilrage  aux  niinisiériels. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Mesna^ger  ob- 
tint 598  voix,  mais  comme  les  bulletins  ne  por- 
toient  aucune  désignation,  entre  M.  IVIesnager, 
de  Germingnv-l'Eve(jue,  président  d'une  section, 
et  M.  Mesuager,  agent  du  ministère  des  finances, 
à  Fontainebleau,  qui  ayoit  été  porté  sur  toutes 
les  listes  des  éligibles  parce  qu'il  paye  au-delà  de 
1,200  francs  de  contributions-,  l'un  des  membres 
du  colb'ge  (  AL  de  Moustier)  fit  remarquer  cette 
t'tjuivoque,  ijui  pouvoit  frapper  l'élection  de  nul- 
lité, et  demanda  que  le  bureau  voulut  bien  ré- 
soudre cette  difficulté.  L'observation  de  M.  de 
Moustier  eluit  juste  et  d'autant  plus  fondée,  qu'il 
ii\oit  lui-même  écrit  sur  son  billet  le  nom  de 
M.  Mesnager,  et  il  déclaroit  que  ce  n'étoit  pas 
M.  Mesnagerde  Germinguy  qu'il  avoit  eu  l'inten- 
tion de  porter.  Mais  le  bureau  ne  tint  compte  de 
«•«•lie  déclaration.  Seulement  on  fut  étonné  ,  le 
lendemain,  <le  vtiir  (|ue  le  intm  de  iNL  Atesunger, 
(il*  I  ontuiiieblciu  ,  eût  été  bille  de  toutes  les  listes 
d  «'ligibililé.  On  avoit,  dans  les  trois  sections, 
posé  sur  les  listes  d"éliglbb;s  une  bandj  de  papier 
bidiic  qui  convroit  le  nom  de  Afcsna-^er,  dr  Fon- 
^nrutùleiiu.   Ainsi,  un  fbuctionii jii  e  public  fut  ré- 
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duit  à  la  nécessité   de    dévorer  cet  affront  sans 
réclamer  et  sans  se  plaindre. 

Un  bonheur  inespéré  nous  a  sauvés  cette  fois  à 
Melun  -,  mais  combien  de  temps  ,   avec  la  loi  des 
élections  échapperons-nous  au  naufrage?  Combien 
de    temps   éviterons-nous    les   hommes   démocra- 
tiques qui  menacent  de  s'introduire  dans  les  con- 
seils de  la  nation,  et  d'y  devenir,  de  nouveau, 
les  maîtres  des  destinées  delà  France?  Telle  est 
la   question  que  se  font  aujourd'hui  les  gens  de 
bien.    Tout  sert    à  augmenter  leur   inquiétude   î 
dans  ce  moment  même,  la  loi  de  recrutement, 
digne   complément  de  celle  des  éleciions ,  com- 
mence à  sou  tour  à  nous  donner  ses  résultats.  Si 
nous  taisons  ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on  entend 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ,  ce  dont  même 
les    tribunaux  se    sont  occupés ,    c'est    que   nous 
croyons  devoir  ce  silence  à  notre  patrie.  Si  le  fatal 
esprit  qui  nous  perd  étendoit  son  influence  jusque 
sur  la  garde  royale,  si  une  ordonnance,  qui  me- 
uaçoit  de  désorganiser  cette  garde,   n'a  été  com- 
battue dans  ses  elfets  que  par  des  explications  tou- 
jours faciles  à  éluder,   alors  il  faudroit  convenir 
qu'un  prompt  changement  dans  le  ministère  seroit 
le  meilleur  remède  à  nos  maux,  puisque  le  minis- 
tère ne  veut  pas  lui  même  changer  de  système. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Conservateur ,  d'a- 
gréer, etc.  A.  D.,  électeur  du  département  de 
Seine  et  Marne. 


ANNONCES. 

Observations  sur  les  dernières  Eltctions  et  la  situation  présente 
du  Ministère  ;  par  M.  le  marquis  de  Villeneuve,   ancien  préfet 
Prix  ,  I  fr.  A  Paris  ,  au  bureau  du  Conservateur ,  rue  de  Seine, 
n°  8  ;  el,  quai  Conli ,  n°  5. 

Histoire  desdirers  Corps  de  la  Maison  militaire  du  Roi ,  depuis 
leur  création  jusqu  en  Vannée  iSifi,  par  M.  Boullier,  garde  du 
corps  de  Monsieur;  i  vol.  in-8°. Prix,  6fr. ,  et  7  fr. Su  c.//-tfwf^. 
A  Paris,  chez  LeNormant,  rue  de  Seine,  et  quai  Conli.- 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  les  allaques  dirigées  contre  les  Frères  des  Ecoles 
chiètiennes. 

Ex  France,  aujonrdMiui ,  les  lois  tendent  à  la 
flt-niocraiie  ,  et  raiîminislroliou  tend  au  dcspo- 
risnie.  On  ue  parle  «jne  Ao  lil)crlé,  et  l'on  ne  vous 
laisse  p;is  même  (eilt^  d'cnseifiner  gratuitement  à 
lire  aux  enfans  du  pauvre.  Voulez -vous  ouvrir 
une  école?  prenez  un  diplj'ime.  Ce  dipictne  oLlenu, 
au  moins  pourrer.-vous  choisir  la  mélliodc  d'en- 
M'i;,Miemeni  (|Uf  \  ous  pi^'eiez  préférable  :  nulIeMieni- 
Î/Univer^ite  LJioisir;;  pour  vous.  S'il  vous  plaît  do 
luire  tracer  à  vos  élèvis  des  lettres  sur  le  pa;)icr,  le 
ministère  interviendra  pour  répiimercet  énorme 
abus;  les  procureui s  <lu  lloi  reeevrout  l'ordre  «le 
\enger  de  votre  dédain  l'ardoise  laneastrienne  (l), 
n  le  C'ode  criminel  se  gro.-siia.d'un  nouveau  i;enre 
«le  délits  contre  le  /^of^^rès  de^  lumihcs. 

Celte  oppression  ne  serf)ii  queu'idicnle  ,  si,  en 
s'appesantissjut  avec  com|)laisance  sur  les  Frères 
des  ICcoles  cbréiiennes,  elle  ii'annonçnit  pas  un 
di'ssciu  formé  d<'  priver  le  peuple  de  toute  «'-duca- 
tion  religieuse.  Sous«e  rapport,  elle  doit  exciter 
les  pins  justes  alarmes;  et  c'est  ce  <|ui  nous  engage 
à  di  enter  les  prétextes  dont  on  s'autorise  pour 
tourmenter  une  coiig- égation  plus  (jue  jamais  né- 
cessaire,  si   I  «m   allai  lie  quel<]uc  importanct*  à   la 

("t)  l.c»  prrii>ntii'i  fnii .  pnr  le  iric  le  pliis  pur,  sr  .«ont  inoii- 
tr.-es  r;ivnr.il>lr:>  ju«  iidiiv.»:!!!"»  «•(oIc.«,  VcMToieiil  avec  l)<'jiirf»U{) 
<lr  print?  (|ii'cllcs  »er\isii-iil  Je  prdicxtc  à  des  Di:r>ci'Utioiis  ronlir 
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ircformaiîon  des  manirs  dans  les  Lnsses  classes  Je* 
la  société.  Exposons  d'al)nrd  les  fails. 

Buonaparie  ayant  réiaLli  les  Frères  de  Saint- 
Yon  ,  ordonna,  par  un  décret  du  i-j  mars  1808  ^ 
qu'ils  seroient  brei^etés  et  encouragés  par  le  qrand^ 
maître  ^  lequel  iiseroit  leurs  statuts  intérieurs ,  et  ferait 
surveiller  leurs  écoles. 

Conformément  à  ce  décret,  M.  de  Fontanes  dé- 
livra ,  le  4  '  oiu  1810,  au  supérieu;-génér:il  des- 
Frères,  un  diplôme  en  venu  duquel  les  Frères 
ont  rempli  paisiblement  leurs  utiles  fondions  pen- 
dant six  années. 

Aujourd'hui  lUniversi'.é  ^'eut  les  contraindre  à 
recevoir  individuellement  des  brevets,  aprcî  avoir 
subi  un  examen  préalable.  Les  Frères  s'y  relus-ent; 
et,  pour  les  forcer  d'obéir  ,  on  menace  d^employer 
tous  les  moyens  de  rigueur  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  1  autorité. 

Ici  se  piésentent  deux  questions  :  les  Frères 
peuvent-ils  ,  doivent-ils  se  soumettre  à  ce  que  l'Uni- 
versité exige  d'eux?  L'Université  a-t-elle  le  droit 
de  les  y  obliger  ? 

La  première  question  a  été  résolue  négativement 
parle  supérieur  des  Frères.  Ou  devoits'y  attendre, 
et  peut-être  en  efiet  s'y  attendcit-cn;  car  il  est  évi- 
dent que  le  Frère  général,  dans  la  posi'ion  ou  on 
le  mcltoit,  n'avoità  délibérer  que  sur  un  seul  point^ 
sur  FexisLeuce  de  l'institut,  et  apparemment  on  ne 
66  flaltoit  pas  qu'il  consentiroit  à  sa  destruction. 

Et  comment  subsis:eroit-il,  si  ses  membres  ces- 
soient  de  dépendre  uniquement  de  leur  supérieur, 
eux  qui,  d'après  leurs  sta.uts,  doivent  tout  touiller  à 
son  premier  signe  ,  n'' entrer  dans  aucune  place ,  et  ncn 
pas  sortir  sans  permission,  et  ne  faire  également  au- 
cune chose  sans  permission ,  quelque  pctile  et  de  quelqn& 
peu  de  conséquence  qu'elle  paroisse?  On  annonce  l'in- 
tention de  les  contraindre  à  ch  ^nger  leur  méthodii 
d'enseignement  :  or  leur  règle  les  oblige  ligoureu- 
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sèment  de  s'y  conformer;  ei  dè^-Iors  ,  par  cela 
Si'ul  qu'ils  seroient  Hdèles  à  leurs  vcriix,  ils  pour- 
roieni  tous,  au  même  moment,  êtr**  privés  de  bre- 
vets, et  l'iiisliliil  seroit  anéanti.  Cela  n^irrivcra  pas  , 
dira-t-on  :  ((ni  le  sait  "*  Et  qn'a-t-on  besoin  de  ce 
pouvoir,  si  l'on  est  résolu  à  n'en  point  user? 

An  funl,  l'Université  ne  demande  qu'une  cliose 
aux  Frères,  c'est  de  dissoudre  leur  conj^régation  , 
pour  devenir  de  simples  insiiluleurs  primaires  dont 
elle  disposera  souverainement.  Examinons  sur  quoi 
se  fonde  cette  modeste  prétention. 

On  s'est  d'abord  appuyé  du  décret  du  i  ^  mars. 
M. lis  ce  décret  ne  dit  nulle  part  que  les  Frères  se- 
ront brevetés  individuellement  ;  mais  le  grand- 
maître  ,  chargé  de  son  exécution,  na  exigé  d'eux 
rien  de  semblable.  En  autorisant  la  conj^régatioii 
par  un  di[)I(!)me  général,  il  a  lixii  le  sens  de  rariicle 
iu(j  :  lui  en  doinier  ini  autre,  ce  n'est  pas  expliquée 
li;  d'.'cret,  c'est  le  changer,  c'est  eu  faire  un  nou- 
veau. Apparemment  ou  avouera  que  Buouaparto 
savoit  ce  qu'il  vouloit.  Or,  les  Frères  ont  stibsistt? 
six  ans  sons  lînon.iparte  sans  qu'il  leur  ait  imposa 
l'obligation  à  laffueile  on  prétend  les  astreindic 
aujourd'hui.  Quelqu'un  est-il  descendu  dans  le 
c(i-ur  du  tyran,  et  y  a-t-il  découvert  une  arrière- 
pensée,  une  volonté  s;crète,  qui  dut  fiiire  loi  en 
France  .  en  i8tH,  sous  le  (loi  Très-Chrétien  ? 

Mer  I,.  cardijia!  de  la  Lu/crne  a  développé  ces 
rai.srjiis  décisives  dans  un  écrit  plein  de  lo^icjiie  ; 
personne,  <{ue  je  sache,  n'a  encore  jugé  à  propos  de 
les  réfuter:  je  me  ironqic.Ou  a  dit  querilnivorsilé 
rr'ponilroil mal ii la  coitjmuceda  Roi,  si  elle  n'exécuioit 
p.»s  à  la  rigueur  les  (h-crcis  de  Buon.ip^rte.  c'est- 
à-dire  si  elle  ne  les  interprétoit  pas  «lans  un  sens 
nouveau  ,  absurde  ,  culieuv  ,  pour  les  tourner  cotitre 
les  Frères,  et  s'accommoder  ainsi  au  goùl  d'//w  siffle 
j'ii/s  (Utile  J insinu  tinn  (fiw  lU  morale,  et  de  païens  qui 
pré/irent  tnpiiis  de  mœurs  cl  plus  de  say'uir.  Je  n'invcnle 
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rien,  je  ciie.  Mais,  s'il  est  est  vrai  que  le  journtal 
d'où  ces  paroles  sont  extraites,  soit  sous  l'iailucnce 
des  ministres,  comment  son(iVcat-ils  ({u'oii  y  com- 
promette à  ce  point  le  nom  sacré  du  Roi  ? 

On  en  abuse  d'une  autre  manière,  en  s'eflforçant 
de  faii-e  servir  ses  propres  ordonnances  ù  la  des- 
trnçtion  des  tVores  de  Saiiit-Yon.  Dans  un  second 
écrit,  remarquable  par  la  solidité  du  raisonnement, 
Mgi"  de  la  Luzerne  a  réfuté  ce  dernier  prétexte, 
qu'avec  le  plus  léger  sentiment  de  décence  ou  ue 
se  seroit  jamais  permis  <l'alléguer. 

IN'ajant  rien  à  répondre,  l'Université  agit;  elle 
met  en  mouvement  les  préfets,  les  procureurs 
royaux:;  elle  clierche  à  diviser  les  Frères,  à  les 
effraver.  Une  loi  les  exempte  de  la  conscription; 
n'importe,  ils  marcheront,  s'ils  ne  consentent  à  re- 
cevoir des  diplômes  individuels.  On  va  même  plus 
loin,,  s'il  est  vrai,  comme  ou  l'assure,  (ju'ou  ait 
fermé  le  noviciat  établi  à  Foniainehleau. 

Ainsi  nous  sommes  menacés  de  voir  disparoître 
de  notre  France  une  des  plus  belles  institutions  que 
nous  ait  léguées  le  grand  siècle,  une  institution  doiït 
Buonaparte  avoit  reconnu  la  néccssire,  qu'il  pro- 
tégea constatnment  et   à  l'époque  même  où,  déjà 
saisi  d'un  esprit  de  vertige,  il  brisoit  autour  de  lui 
tout  cequr  portoit  l'empreinte  de  la  religion,  llienlot 
le  peuple  caeronera  vainement  au  milieu  «le  nous 
ces  bommes  ,  objet  de  son  respect  par  l'ausière  gra- 
vité de  l'ours   mœurs,  et  de   son   amour  par   leur 
ionté,  par  leur  riunj])Ie   dévouement  à   l'une  des 
œuvres   les  p!us  toncbanies  de  miséricorde.  L'in- 
iluence  de  leurs  leçons  et  de  leurs  exemples  ces 
sera  de  se  faire  seîitir  dans  îr-s  famiilcs.  Les  enfans 
n'y  rapporteront  plus  des  l\abiiudes  d'obéissance  , 
de  modestie  \  de  travail.  Pauvres  enfans,  vous  aurez 
d'autres  mai  res,  vous  écouîere/.  d'atitres  enseignc- 
mons,  et,  grâce  aux  lumières  d'mi  .siècle  puis  mld'.; 
d'instrucUon  que  de  momie ,  l'Uni versiié   s'occupera 
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vl«  vous  fournir  \c  sai-eifj  cl  les  tribunaux  s'cccu- 
[seront  de  vos  mœurs. 

Rnssurons-noa<  cependant  :  il  resie  encore  dos 
ressources.  Une  d'\siruc!inn  si  futies'e  ne  se  con- 
somincr:i  pas  sous  le  rr^ne  d'un  descendmi  de 
saint  Louis;  et  ce  ne  sera  pns  on  vain  que  les  Frères 
auront  eut.'=ndu  cette  parole  rv)vale  :  Soyez  assurés 
<Î£  ma  proie  cl  ion. 

Au  fond,  (|ui  les  attaque?  quel  ennemi  du  Lon- 
lienr  et  du  repos  puhlic  .<  •  ppr^sc  à  ço.  qu'ils  con- 
tinuent de  répandre  sur  les  enfaris  du  peuple  le 
hienfait  d'une  éducation  éminemment  sociale,  parce 
qu'elle  est  éminemment  chrétienne.''  Qui  prétend 
imposer  à  une  coui,'re'j^ation  autori.sée  depuis  dix 
ans,  des  lois  iucomp  iiildes  avec  son  existence.' 
ï/lJnivcrsité.  Et  de  «[u-l  droit?  qui  lui  a  permis 
d'étendre  sa  main  sur  d^s  ('coles,  qui,  certes,  ne 
sont  pas  les  siennt's,  e;ir  larel!î;ion  et  les  mœurs  y 
ileurisbcnt?  Est-elle  liî  léîîislaieur^  est-elie  l'Iùat 
ïnéme,  p;Mir  resireiudre  arîjilraircmeut  la  liberté 
Ii'fj'alc  des  citoyens?  l*uisr[u'elle  nous  y  force,  dis- 
tu  tons  ses  titres  ,  il  en  est  temps. 

La  loi  du  lo  mai  180G  porte ,  art.  1'%  qa  il  sera 
crée  un  eorps  ensci^nnul .,  sous  le  nom  d'Uni\'ersilé  im- 
périale ;  I  article  3  ajoute,  <jue  l'orç^nnisation  di  corps 
enseignant  sera  présentée  eu  forme  de  loi  nu  corps  légis- 
ItifiJ^  a  la  session  de  \^\n. 

Ainsi  Huonaprirlc  avoit  reronnu  qu  une  loi  se;ilc 
pouvoil  créer  les  privilé;;es  dont  il  se  proposoii  d'in- 
vestir le  corps  «iisei^'uant.  ^'u'on  nous  montre  c«'tta 
loi  :  elle  n'existe  pas.  I, 'Université  fut  orf^anis».'»' , 
elle  reçut  sa  forme,  ses  prérogatives  ,  par  un  simple 
décret  du  i^  m. 1rs  i8o'î.  Donc,  sous  Buonaj  arte 
môme,  rUnivcrsiié  n'avoii  auctm  droit  ié^al  diî 
s'emparer  «'vrlusivemenl  de  l'éducilion,  de  sou- 
mettre n  ses  rénleniens  les  autres  écoles,  de  s'mj^é- 
rcr  dausleur  régime  intérieur,  et  bien  moios  encore 
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Ae  les  supprimer.  E,lle  régnoit,  comme  son  fonda- 
teur, uniquement  par  la  force. 

Au  retour  du  lloi ,  on  parut  vouloir  réformer  le 
sysièaie  créducalion  que  la  France  eniière  réprou- 
voit.  et  soustraire  les  families  à  Toppression  du 
corps  cr.seignant.  On  proclama  de  nouveau  l^indis- 
pensaiile  nécessité  d'ui.eloi  pour  déterminer  et  lé- 
gitimer les  privilèges  qu'on  jugeroit  devoir  lui 
accorder.  «  INo:js  avons  reconnu  ,  est-il  dit  dans 
ij  l'ordonn;,nce  du  i  y  février  i8  i5  ,  que  TUniversilé 
j)  rcposoit  sur  des  institu  ions  d;  slinéts  à  s.  rvir  les 
ij  vues  politiques  du  gouvernement  dont  elles 
j>  furent   1  ouvrage,  plutôt   qu  à   répandre  sur    nos 

3»  sujets  les  bienfi^its  dune  éducation  morale 

:»  \'oulant  nous  mettre  en  ét.Tt  de  proposer  !•'  plus 
i)  tôt  possible  aux  deux  Clianibres  les  lois  qui 
ij  doivent  /on^tT  le  système  de  l'instruction  pu- 
j)  bliqûe  ,  etc.  » 

Donc,  à  celte  époque,  1  Université  n'avoit  pas, 
de  l'aven  même  du  gouveruement  ,  de  foudcinent 
légal.  Elle  ntn\  a  pas  davantage  aujourdhui.  L'or- 
donnance du  1 5  août  1 8 1 .5, qui  clahhi p/ oiisoiremenf  la 
commission  d'instruction  publique,  n'est  point  une 
loi ,  ne  peut  pas  ?uppléi:r  la  loi.  L'ne  ronim/ssio//  pro- 
i'/ioire,\n>ùli\ée  par  une  simple  ordoiinmce,  ne  pos- 
sède aucun  droit  de  coaction,  aucun  titre  pour  in- 
tervenir dans  Tadministration  des  écoles  élevées  à 
côté  d<s  siennes;  toute  tentative  de  ce  genre  est, 
de  sa  part,  un  a])tis  d'autorité,  une  véritable  usur- 
pation; et  s'il  a  fciilu  nécessairement  le  concours  d-s 
tîeux  Cbambres,  s'il  a  fallu  une  loi  pour  établir  le 
trionopole  du  tabiic,  à  plus  forte  raison  en  faut-il  une 
pour  établir  le  monopole  de  l'enseignement,  qui 
touche  à  des  intéêts  bien  plus  graves,  et  froisse 
des  droits  bien  plus  sacrés. 

iSous  sommes  donr  encore  ,  à  cet  égard  ,  uniqur- 
Eieat  sous  le  régime  de  la  Gîiarte.  En  vertu  de  l'ar- 
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\\r\c  1",  tons  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi. 
"Or,  où  est  la  loi  (jni  défL-ndc  d'enseigner  à  lire,  à 
«crirc,  d'enseigner  lo  latin,  le  grec,  l'aritliinétique  , 
la  géométrie:'  Jusqu'à  ce  que  celte  loi  existe,  les 
efforts  de  l'Université  pour  envahir  toutes  les  écoles 
sont  di'S  entreprises  illégale^,  une  violation  mani- 
feste de  la  Charte.  Loin  que  les  procureurs  du  Roi 
et  les  tribunaux  puissent  favoriser  ses  prcteniions , 
leur  devoir  est  de  s'y  opposer,  leur  devoir  est  de 
protéger  les  citoyens  qu'elle  essaieroit  de  priver  de 
leurs  droits  cousiitutionnels.  Les  magistrats  ne  con- 
tioissent  que  la  loi,  no  doivnit  juger  qLie  d'après  la 
loi;  à  l'instant  où  ils  s'en  c  .aricnt,  ils  comiuenccnt 
à  prévariquer. 

Maîtresse  de  ses  propres  étahlissemens  ,  l'Uni- 
versité ne  peut  ris'n  exiger  des  autres,  que  la  rétri- 
huiion  fixé.'  par  la  loi  du  budget.  Cetic  rcirihuiion 
«•st  un  impôt  légalement  cousenti ,  on  doit  le  payer. 
Là  s'arrêtent  les  droits  de  l'Université.  Et  si  elle  a 
cru  elle-même,  avec  raison,  no  pouv.Tir  disposer  de 
la  plus  petite  p.irti;^  de  la  torlune  des  citoyens  (ju'en 
\crlu  d'une  loi,  roniment  <:roiii)ii-elle  ;ivnii'  droit  de 
mettre  des  eniravis  à  leur  industrie  et  des  homes 
à  leur  liberté,  sans  y  être  dgalemeniautorisée  pac 
une  loi  ? 

Il  taut  donc  ([ii'on  le  sacln'  ;  non  seulement  les 
Frères,  mais  tout  Français  pjnt,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  et ,  en  ac<juit'.ant  l'imjMjt  légal, 
ouvrir  autant  d'écoles  qu'il  voudra  ,  les  régler 
comme  il  voudra  ,  y  enseigner  ce  qti'il  voudra,  p.ir 
Ja  m«-thode  qu'il  voudra,  sans  (juo  persoune  ait  le 
droit  d'y  apporter  obslacif  (  i  ).  La  loi  !(>  protège;  elle 
lui  assure  la  propriété  de  son  industrie  comme  la 
propriété   de  sa    maison;  elle  l'autorise  à  traduire 


(l)  .!<•  Il  «"nlciKls  pis  foiilcsier  ;iii  pouvciiiciiii'ul  un  tiroil 
«le  turvfi!l.in(«- .  <)iic',  iljii>  un  aulrc  «icril,  j'ai  iccoiiiiu  loriucl- 
Ifiuciil  lui  .ipp.irlciiir. 
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devani  les  tribunaux  quiconque  le  troublcroit  dans 
l'exercice  d^  celle  itidusiric.  comme  quiconque 
l'empè  heroit  delabour.^r  soncbinip. 

A  la  vérité,  il  est  possible  qu'un  ordre  différent 
soit  et.ibii  pi  s  t  >i'd  par  une  loi  ;  mais  cette  loi 
n'exisie  pas  en  ce  momeiit.  J'examim^r;  i ,  dans  uu 
autre  arli  le ,  s'il  est  convenable  qu'elle  existe  ju- 
ninis,  si  elle  seioit  compttible  avfc  le  droit  naiurcl 
et  les  pnucipes  d'une  juste  liberté. 

L^abbc  F.  DE  LA  -Menxais. 


M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  a  demande'  dans  la 
dernière  livraison  daCoTiscri^iitcur]n  solution  d^uu 
pioblenie  polilifjue  ainsi  conçu  :  Conim'iit  sejait- 
il  quau  nom  de  la  Charte,  plusieurs  sys tentes  de 
goiivrrncinc'iis  diffcreiis  et  même  diamétraîeuieiit 
opposés ,  soient  proclamés  parleurs  partisans  res- 
pocti/}  ,  le  vériiable  vouvcrnenient  établi  par  la 
Charte  .\. 

3'aurois  désir('  qu^in  liomme  plus  habile  et  pins 
exercé  que  moi  se  lût  livré  à  cet  examen;  mais 
le  grand  intérêt  attaché  à  cette  question  m'enharùit 
à  donner  rnoa  opiaiou  sur  ce  sujet. 

La  Charte  ne  pouvoit  contenir  toutes  les  dispo- 
sitions organiques  du  gouvernement  qu'elle  éla- 
blissûil;  iUrii.  elle  traça  le  cadre  où.  dévoient  suc- 
cessivement <  ntrer  des  institutions  laites  par  les 
pouvo.rs  '('^iî^latifs  qu'elle  créoit. 

Ainsi  restoif  à  faire  les  lois  organiques  sur  la 
répression  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  sur 
les  conséquences  du  droit  de  péli  lion  aux  Chambres, 
sur  le  modale  recrutenjcat  de  l'armée,  sur  l'or- 
ganisatiou  dçs  collèges  électoraux,  des  adminis- 
tratioQS  départementales  et  communales,  des  jurés, 
des  gardes  nationaux,  de  la  Ciiambre  des  Pairs  eu 
cour  de    justice,    sur  les    formes    à  suivre    pour 
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Tendre  effeclivc  la  responsabilité  des  ministres,  et 
fciir  (jueU{ues  .tuircs  points  pres(ju'aussi  iinpoitans, 
dont  il  scroit  inutile  de  laire  une  plus  longue  énu- 
inéraliun. 

En  se  livrant  à  l'examen  des  diffi-rens  sens  sui- 
vant Ifsijuels  noire  conslitulion  <l()it  elfe  modilitie 
par  ces  lois,  ou  sera  force  de  rcconnoitre  qu'elles 
peuvent  organiser  une  monarchie  bieii  couslituee  ; 
et  que  sous  ce  rapport  les  opinions  monarchiques 
doivent  être  en»ierenactit  satisf.iitcs  par  la  Charte 
qui  t'tahliroit ,  sur  des  bases  solides,  le  seul  gou- 
vernement capable  d'.issurer  le  repos  et  le  bonheur 
des  Fiançais. 

Oii  ne  s'cionncra  pas  non  plus  que  les  opinions 
Jos  plus  prononcées  dans  le  sens  démocratique 
h'appuient  sur  la  Charte,  et  fondent  1  espoir  «liui 
trionq>he  cerl;jin  sur  sou  entière  exéculion;  car, 
avec  les  Imt,  <jni,  selon  ces  opinions,  doivent  être 
le  complément  nécessaire  de  la  Charte,  ou  arri- 
veroit  uisémeni  jusqu'à  substituer  la  pins  complète 
th'inocrali»;  à  la  monarchie  tempérée,  la  liberté 
^narchit|ue  de  la  iév(dution  auv  liljerlés  publiques 
cl  réelles  de  la  monarchie,  enlin  le  régne  des 
Chambres  ou  d'une  Chambre  à  celui  du  iloi. 

Ou  s'expli(|uera  même  roînment  les  opinions  de 
l'école  i«q)éiiale  ,  les  opinions  les  plus  favorables 
au  pouvoir  absolu  et  à  l'aulorité  a:  bilr.iirtî  ,  reveu- 
di(|uenl  aussi  la  propriété  exclusive  de  la  CJiartc, 
pouvant  y  trouver,  coimno  sous  la  répub!i(jue  et 
l'empire,  les  apparences  de  beaucoup  de  libéra- 
lité, mais  la  réalité  du  despotisme. 

Ain.si  I4  loi  sur  la  rc'picssion  drs  abus  de  la 
bberlé  de  la  pres.se  scroit  selon  la  Ciiarle  de  la 
démocratie,  si  elle  atténnuil  le  pouvoir  de  rcpri- 
TMcr-,  selon  la  Charte  de  l'école  impériale,  si  elle 
lablissoit  la  reusure  préaLiible,  et  selon  l.i  Charte 
lie  la  monarihie,  si  elb?  donnoit  au  s(»uvernemeut 
tous  K's  moyeus  de  réprimer  sans  asservir. 
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Ainsi ,  le  droit  de  pétition  ,  selon  la  Charte  de  la 
démocratie,  comporteroit  celui  d'attaquer  sans 
danger,  à  la  face  de  l'Europe,  tofis  les  fonctionnaires 
publics,  tons  les  actesde  l'aJniinistration  ,  tous  les 
jugemens  mèine  des  tribunaux  ,  d'obliger  chaque 
jour  les  ministres  du  Roi  à  compromettre  la  di- 
gnité du  gouvernement  dans  une  lutte  inégale 
avec  des  hommes  inconnus ,  quelquefois  même 
avec  des  êtres  supposés. 

Selon  la  Charte  de  l'école  impériale,  ce  droit 
de  pétition  ysourroit  tout  au  plus  conduire  à  ua 
renvoi  au  ministre  compétent  qui  liroit  ou  ne  li- 
loit  pas,  répondroit  ou  ne  répondroit  pas  tant  à 
la  pétition,  qu'au  renvoi  de  la  Chambre. 

Selon  la  Charte  de  la  morarchie,  les  pétitions 
ne  seroienl  discutées  qu'en  séance  secrète,  ce 
qui  délivreroit  de  toutes  celles  fiiites  dans  l'inten- 
tion de  causer  du  scandale,  et  d  abuser  du  droit  : 
celles  qui  paroîtroient  fondées  seroient  renvoyées 
au  ministre  par  le  président  de  la  Chambre.  La 
réponse  écrite  du  ministre  éclaireroit  la  discnssioa 
et  le  prononcé  dont  la  lecture  auroit  lieu  en. 
séance  publique,  comme  on  le  pratique  pour  les 
jugemegs  des  tribunaux,  délibérés  préulabiement 
à  huis  clos. 

Une  loi  de  recrutement,  semolable  à  l'ancienne 
coïiscription  ,  devoit  être  selon  la  Charte  des  par- 
tisans de  la  démocratie-,  car  elle  justifioit  le  règne 
de  la  démocratie  d'un  de  ses  plus  gcauds  torts  aux 
veux  des  peuples.  Celte  loi  nécessitoit  en  outre 
des  concessions  importantes  de  la  part  de  la  cou- 
ronne dans  le  mode  d'avancement.  Elle  dcvenoit 
une  conquête  sans  danger  ni  compensation  de  la 
démocratie  sur  la  mona'chie. 

L'école  i-mpériale  devoit  aussi  vouloir  ardem- 
ment une  loi  de  recrutcineuÈ  semblable  à  cette 
conscription  qui  avoii  fait  toute  la  force  de  l'em- 
pire. 
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Ce  mode  de  recru! cmeiit  ne  pouvoit  être  ,  par 
tous  ces  motifs,  selon  les  opinions  raonarclii<{aes. 

Toute  élection  directe,  pourvu  qu'elle  ne  les- 
trei^uit  pas  trop  le  nombre  des  électeurs,  devoit 
être  dans  la  Charte  de  la  démocratie,  parce  que, 
donnant  à  la  plus  petite  fortune  le  même  droit 
qu'à  la  plus  grande  ,  elle  annuloit  en  cHet  cette 
dernière  ,  ôloit  toute  influence  aux  intérèls  monar- 
chiques, et  livroit  en  réalité  lélectionaux  intt'rèls 
déniftcraliques. 

L'élection  directe  devoit  aussi  paroitrc  favorable 
.nux  intérêts  de  l'école  impériale  :  elle  devoit  espé- 
rer que  l'influence  du  pouvoir  et  du  bureau  s'exer- 
ceroit  avec  moins  d'obstacle  sur  la  majorité  à  la- 
quelle ('toit  livrée  l'élection  dans  ce  svstème-,  que 
si  cette  majorité  eut  été  compos('e  d'bommes  plus 
éclaires,  et  dans  une  situation  indépendante. 

Les  partisans  delà  monarcbie  dévoient  vouloir 
deux  dej,'rés  pctur  adoucir  par  le  frottement  ce 
que  des  (-leclions  directes  peuvent  avoir  de  trop 
iiule  pour  l'autorité  rovale,  deslini'c  à  en  snp[ior- 
ter  le  clioc. 

Ils  dévoient  encore  vouloir  les  deux  de^r<'sdans 
1  intérêt  de  la  conservation  de  la  monarchie  dont 
1  exi>lence  peut  être  mis»;  en  problème  par  une 
(iliambr».'  démocrati(jue,  sûre  de  revenir  plus  d«-- 
iMocratiqne  encore  ,  si  on  la  casse  sous  l'empire 
d'une  loi  (|ui  livreroit  les'éleciions  à  une  majorité 
d('mocrati(|ne. 

J^es  partisans  de  la  monarchie  dévoient  donc 
desiier  que,  pnis(pi'on  reconnoissoit  tles  ('-lecteurs 
«le  droit ,  la  loi  plaçât  les  plus  imposés  de  ces  élec- 
teurs dans  un  grand  collège,  et  les  moins  imposés 
dans  des  collèges  d'arrondissemens  -,  qu'on  donnât 
liiiilialive  à  la  moindre  propriété,  parla  préacn- 
l.ilion  des  candidats,  ]v  \clo  li  la  plus  forte  pro- 
priété, par  le  »lioix  délinitif  des  députés  dont  nu 
nombre  délcrmiiicseroilnéteàsaircmenlpiis  parmi 
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les  candidats  présentes  :  ainsi  chacun  eût  eu  sou 
lot^  analogue  à  ?a  situation  ,  conforme  à  l'eiendue 
de  ses  droits-,  le  gouvernement  et  nos  libertés 
auroient  rgalement  trouvé  leur  appui  dans  la  .va- 
gesse  de  la  grande  propriété,  qui ,  ayant  beaucoup 
à  perdreau  retourde  l'anarchie  et  à  rélabli'ssement 
de  l'arbitraire,  sera  toujours  intéressée  à  éloigner 
les  hommes  dangereux  d'une  Chambre  on  ,  le 
budget  d'une  main  ,  et  la  Charte  de  l'autre  ,  on 
peut,  cha<[ue  année,  mettre  le  repos  public  en 
danger,  ou  sacrifier  nos  intérêts  généraux  les  plus 
chers  aux  intérêts  particuliers  les  plus  honteux. 

Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  faire  sentir  jusqu'à 
quel  point  les  lois  qui  resloient  à  faire  après  la 
Charte  pouvoient  modifier  la  forme  de  gonverne- 
ment  résultant  de  cette  Charte,  et  flatier  ainsi  leà 
opinions  les  plus  opposées. 

La  lettre  de  la  Charte  rend  ces  lois,  détermine 
les  pouvoirs  qui  doivent  les  faire,  mais  n'a  pu 
lixer  le  sens  dans  lequel  elles  seroient  faites.  La 
Jettre  de  la  Cxiarte  n'a  même  constitué  que  deux 
des  trois  pouvfvirs  qu'elle  appcloit  à  concourir  ù 
la  confection  de  ces  lois;  elle  a  soumis  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  ([ui  dévoient  composer 
le  troisième,  à  la  discussion  de  ce  morne  pouvoir, 
de  cette  mcme  Chambre  de  Députés  qui  deroit 
cire  produite  par  cette  loi. 

jSe  nous  étonnons  donc  plus  si  l'esprit  de  la 
Charte  peut  être  dénaturé  par  ces  lois,  et  si  la 
lettre  de  la  Charte  ne  peut  nous  garantir  de  ce 
danger. 

Mais  ccnOons-nous  à  la  sagesse  du  Roi  ;  11  voudra 
préserver  son  ouvrage,  assurer  nos  libertés  et 
notre  repos,  garantir  son  peuple  de  l'alternative 
déplorabledu  retour  de  l'anarchie ,  ou  de  l'arbi- 
traire. Il  saura  conserver  le  gouvernement  monar- 
cliique  qui  fait  notre  sûreté,  et  ne  permettra  pas 
que  des  lois  destinées  à  compléter  et  ù  exécuter 
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)n  Charte,  servent  jamais  à  la  dénaturer,  etmolu> 
encore  à  louinir  Ifs  moyens  de  la  ciétruire. 

J.    DE    \ ILLÉLE. 


CONSPIRATION  ROYALISTE. 

T.'arr'*t  rendu  le  .">  dn  co  mois  par  la  Cour 
royale  de  l^aris,  qui  déclare  '/n'il  n^y  a  lien  d  or~ 
tloniierun  s lyplcmenl  d'instruction ,  et  qu'il  n'y  a  lieu 
Il  nrcumlion  contre  les  sieurs  Cuuuel ,  Rieur  de  Son^y , 
de  Romilly,  Chauvi f^ny  di:  lUot ,  etc.  a  donné  à  opuc 
ailaire  l'issue  <jiic  les  accusés  ovoient  annoncéi^. 
I.c  public,  (jui  a  écoulé  avec  intérêt  les  pijinies 
des  détruns  ,  doit  désirer  connoiire  io-i  r.  snittts 
de  l'instruclion  suivie  ,  durant  (jiialre  mois,  sur  une. 
.•irrus;ilioii  dr»i!i  on  lait  tuni  dc'  ])ruit  en  France  et 
(11"/,  l'étraiii^or. 

Le  compte  exact  que  j'en  vais  rendre  sera  puisé 
dans  le  rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  1^ 
fribunal  do  premiî-re  iusiauce,  et  daus  celui  d'î 
M.  le  pr<)CMreui-i;('néral  près  la  Cour  royale, 
deux  pièces  du  p'-ocès  ([ui  ne  j)euvent  t^tre  sus- 
pectes. La  publicité  cb;  ces  deux  actes  d'accusniou 
est  un  nouveau  triomphe  dii  aux  victimes  d'une 
incarcération  aussi  lou;^ue  et  aussi  cr^ielie. 

Il  résidte  de  ces  rapports  que  ,  le  l'i  juin  der- 
nier, un  premier  d(  iicjuciateur  fut  envoyé  à  iM.  le 
{)rocureur  du  Roi-,  il  étoit  assisté  d'un  covfiJenl  qii 
l  uccoiiipoi^na  dam  sii  ràélution  (i).  Selon  lui,  ov 
devait  arrêter    tous    les   ministres^   rinsi  <ju  un    i^raud 


(i)  Ccjl  II-  4''  '«-'«noiii  de  i'inlormalion.  (  Happorl  de  M.  le 
prormeur  «lu  Hi>i.  ) 

A'.  II.  Lf«  nîJiii»  dr»  drnonciatcurs  et  des  trmoins  n«  sont 
pn«  connus  ;  iU  ne  mhU  df'.>i;;iir»  «lan-.  le»  pifri*»  «ini  onl  el-'  corn- 
inuiii:|ii^cs  (|uc  p.ii-  l<r  nunit-ro  »uu»  lequel  ili  ii;;u;('n'.  d.m^ 
1  insti  uction. 


« 
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nombre  de  personnes  al  tachées  au  gouvernement  ocluel , 
et  les  conduire  au  château  de  Fincenncs. 

Deux  régimens  de  la  garde  royale  de^'oient  être  em* 
ployés  à  celte  expédition. 

On  devait  se  rendre  ensuite  auprès  du  Roi ,  pour  le 
forcer  à  y  donner  son  approbation  et  à  accepter  les 
nouveaux  ministres  qui  lui  seraient  proposés.  Un  travail 
était  préparé  pour  les  changemens  à  opérer  dans  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  (i). 

On  avait  indiqué  le  l'j^  juin  pour  opérer  ce  mouvement 
tandis  que  le  Roi  était  à  Saint-Cloud  (2). 

Cette  première  révélation  a  été  suivie  de  différentes 
notes  qui  furent  fournies  successivement  dans  les  journées 
des  23,  24,  25,  26,  ay,  28  et  3o  juin  (3) 

Ni  le  gouverneur  de  Vincennes,  ni  aucun  ofiîcier 
de  la  garnison  de  cette  forteresse  ,  où  tous  les  mi- 
nistres et  un  si  grand  nombre  de  personnes  devoienc 
être  incarcérés  ,  n'ont  été  appelés  clans  rinstruclion. 
Cet  emprisonnement  tumultueux  devoit  se  faire 
apparemment  à  leur  insu. 

Les  régimens  de  la  garde  n'étoient  pas  non  plus 
dans  le  complot;  un  seul  colonel  a  été  mandé  par 
]e  juge  instructeur ,  pour  Aè^oser  comme  témoin. 

Ce  projet  d'enlèvement  général  est  Lien  dénué 
de  vraisemblance  :  qui  ne  se  défendroit d'y  croire? 
Aussi  la  première  fois  que  les  gazettes  françaises 
en  ont  parlé,  on  n'a  pas  négligé  de  prévenir  les 
esprits  contre  la  ridicnle  conception  de  ce  prétendu 
complot.  Cette  extravagance^  a-i-on  dit,  n exclut 
mtJheuri'usemenl  pas  la  probabilité  de  V existence  du 
crime  (  i). 

On  s'est  trompé.  Personne  n'a  trouvé  l'accusation 
probable;  et  si  je  con:ioissois  un  lioninie  qui,  dans 


(1)  Ptapport  de  M.  lo  procureur  Rt'ncral. 

(2)  Rnpport  de  ÎNI.  le  procureur  du  Roi. 

(3)  Rapport  de  M.  le  procureur  guocral. 

(4)  Journal  àa  Maires,  ::5  juillet. 
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IVxercico  de  liauics  fonctions,  sous  un  gouverne- 
ment actif  cl  vigilajit,  (  ût  été,  à  rimprovisic ,  au 
fond  de  son  liôiel ,  îiux  yeux  de  la  garde  pl.tcée 
pour  sa  défense  ,  au  milieu  de  la  ca[)ilale  lran«|i]ille 
»'t  t-oumise  ,  eiilt^épar  un  conspirateur,  et  tenfeiiné 
dans  un  caJiot,  je  dirois  :  celui-là  siul  a  pu  crnirc 
à  la  conspiration  nouvelle. 

Mai .  à  F;:ris,  mais  dans  les  dcpartcmens  ,  on  n'a 
point  ajouté  foi  à  ces  élrani^es  récits.  Ji*  doute  fort 
f]uc  le  dénonciateur  y  crût  beaucoup  lui-;;  êine. 

Les  étrangers  an-si  se  sont  montrés  incrédules; 
dès  le  1*"^  juillet  on  lisoit  dans  un  de  leurs  journaux  : 
«  Une  conjecture  assez  raisonnable,  c'est  que  ta 
«  conspiration  n'est  <|u'niie  lable  imaginée  dans  le 
«  double  but  di!  présciiter  les  iili/ii  comme  un 
»  «pouvantail  au  lloi  et  à  la  nation,  et  de  détour- 
»  ncr  par  là  l'alienlion  publicjue  d'autres  ma- 
»»  nœuvxes  (i)*  » 

]Nus  ministres  étoient  bien  rassurés  sur  les  dan- 
gers que  conroil  la  h'rance.  l/exéculion  étoit  an- 
noncée pour  le  24  juin.  Aucune  arrestation  ne  fut 
fane,  aucune  mesure  ne  lut  prise;  et  si  l'on  veut 
savoir  pourquoi  les  conjurés  n'ont  point  consommé 
leur  crime  au  jour  indiqué,  il  ne  le  faut  attribuer 
qu'an  basartl.  On  lii  cependant  dans  l'un  des  rap- 
ports :  L' iiiijniiiudc  <jn  inspira  la  posiUon  du  gc'ncrtil 
JJonaJieu,/tar  liiispecUun  (jui  re/ioi/  Je  lui  être  confire  ^ 
fut  un  des  motifs  qui  firent  ajourner  ieièculion  (2). 

Cette  explication  a  \>n  paroîlre  satisfaisante  au 
inaf^istrat.  iJLn  inoni-.  él<iit-ce  présc;  ter  les  conspi- 
rateurs sous  un  •isp'-ci  peu  reJuuiable.  Mais  (]ul 
pourra  penser  (|ue  Catilina,  qui  ne  fut  point' branle 
dans  ses  desseins,  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de 
]>enlulus  et  de  (>éibégus,  auroit  suspendu  re\é(:ti- 
lion  (le  son  crime  s  il  eut  apj»ris  «jue  l'un  ou  l'autre* 


(1)   Statcsiii.iii. 

(j)    lljppurt  de  M.  le  procureur  du  Ilui. 
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tîe  ses  complices  f-Loit  soud;iinemeni  rippelc  à  la 
piéiure?  Qui  jamais  a  ouï  dire  qtx'en  ic'i.)  Buona- 
pane  ait  ralenti  sa  marclie  un  seul  jour,  cirrayé  de 
la  faveur  dont  ses  amis  et  ses  agens  jouissoicnt  eit 
France. 

Cette  nomination  même  du  général  Donadieu  à 
un  emploi  honorable,  à  une  fonction  importante, 
au  moment  oii  il  étoit  signalé  comme  un  des  chefs 
de  la  conspiriilion  ,  prouve  que  les  ministres  n'éloiciit 
pas  entièrement  convaincus  de  l'exisience  du  con»- 
plot. 

De  son  coté  M.  Je  procureur  du  Pvoi  ne  se  lifit.i 
point  de  rendre  plainte.  //  crut  devoir  ne  considérer 
telle  réi'élalion  que  comme  un  utile  avertissement  nui  ne 
devoil  donner  lieu  quà  des  mesures  de  surveillance  et  de 
précaution  (  i  ). 

Mais  le  29  juin  nn  second  dénonciateur  fut  en- 
voyé au  ministre  de  rintérieur  ;  il  étoit  aussi  accom- 
pagné d'un  confulenity  qui  est  le  dix-septième  témoin 
de  1  instruction. 

J.y  après  cette  seconde  réiélation  il  5  aç^issoil  toujours 
de  V arrestation  des  ministres  et  de  la  formation  d'un 
nomeau  ministère.  Il  s'of^is^oit  de  plus  de  la  snipetisinn 
de  la  Charte.,  et  d'y  substituer  le  rè pi  me  des  ordonnances , 
et  dans  le  cas  on  Sa  Majesté,  dont  la  fermeté  étoit 
c  on  mie  des  conspirateurs.,  se  refuserait  ii  donner  son 
approbation  au  chanf^emert  proposé .,  le  plus  horrible  de 
toits  les  forfaits  de,  oit  cire  commis  (2). 

Les  mots  de  ralliement  et  oient  Dieu  et  la  Li':GTTr- 
MITÉ  (3). 

les  deux  rév/lateurs  n:*  s'accordent  point  d.Mis 
leurs  récits.  Le  premier,  dans  sa  longue  dénonrin- 
tion  dn  22  jnia,  et  rîans  s;  s  notes  multipliées  drs 
23,  24,  25,  26,  2y,  28  et  3o  juin,  avoit  ouLlié 


(i)  T'inppoit  de  ^I.  îc  procureur  };<'neinl. 

(2)  Id. 

(3)  IJ. 
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t|ucl<|ue  eliose.  Que  devoit-on  faire  de  la  personne 
<ln  cliefde  l'Etat?  Dans  le  tableau  d'une  aussi  vaste 
c«.M)spir;ition  ,  ce  point  n'éloit  pas  sans  impirtance, 
incinc  à  côté  du  |)ioj('t  de  changer  les  iniiiisires. 

le  premier  dcnonciateiir  se  ravise  donc;  et, 
appi'lé  comme  témoin  sous  le  u°  12  ,  il  atteste,  sous 
serment,  que  le  Roi,  se  refusant  aux  mesures  des 
tonjnrés^  on  créoit  une  régence  (i).  C'étoit  «lu  moins 
s  rp.irgner  un  forfait,  et  ne  menacer  Sa  Majesté  que 
d  une  sorte  d'interdiction;  mais  ce  n'étoit  pas  être 
tlaccord  avec  le  second  dénonciateur,  qui,  appelé 
comme  huitième  témoin,  a  aussi  attesté,  sous  ser- 
ment, que  Sa  Majesté  deiuit  être  assassinée ^  si  elle  se 
refusait  à  donner  l'adhésion. 

Il  se  peut  que  cette  contradiction  nialadroiie  ait 
on  quelque  inlluence  sur  la  décision  des  conseillers 
de  la  Cour. 

Un  antre  fait  est  digne  de  remarque.  Admirons 
1  heureuse  prescience  d'une  police  qui  jamais  n'est 
oisive!  Co.t  le  29  juin  que,  pour  la  jjrcmièie  fois, 
1  un  des  dénonciateurs  a  parlé  de  l'attentat  dont 
la  personne  du  Hoi  cioit  menacée;  l'autre  a  fait 
<onnoiire  beaucoup  plus  tard  son  svslèmc  de 
régence;  mais,  dès  le  a"  jni",  une  lettre  insérée 
'l^ins  le  Slaiesinan  du  1''  juillet,  sons  le  titre  de 
Correspondance  privée  ,  avoit  annoncé  le  projet  de 
flunif^er  dans  la  famille  royale  l'ordre  de  successibilité 
un  trône. 

S'il  faut  en  croire  le  second  dénonciateur,  le 
2()  juin  il  y  a%'oit  eu  reunion  pour  a^isir  aux  moyens  de 
donner  suite  a  relie  entrepris-;^  et  de  faire  dégénérer  en 
<f:ierelle  {générale  et  de  parti  ^  iaj faire  qui  s' était  passée 

entre  le  (général  Donadieu  et  le  colonel  /> (2) 

Celte  (jncrelle  particulière  avoit  éclaté  douze 
jours  auparavant.    Certes,  le  dénonciateur  (jni  dé- 

(1)   Uapporl  do  M.  le  procureur  du  Uoi. 
(0)    Id. 
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posoii  le  29  juin,  le  jour  même  où  la  réunion  avoit 
eu  lieu,  étoit  Lieu  averti  de  tout  ce  qni  se  passoit. 
Cerics,  aussi,  les  conjures,  qui  dél  béroient  encore 
sur  celle  vieille  rixe,  éloieni  peu  empressés  à  saisir 
les  occasions  favorables! 

La  remi'ie  i^ui  fui  faite  de  celti'-  seconde  dénonciation 
au  procureur  du  Roi,  sa  coïncidence  avec  celle  qu'il 
aroit  reçue  direcfemen! ,  ne  lui  permettaient  plus  de  rester 
dans  i  in  a  c  lion  (î). 

Une  pl.iinie  fut  portée  :  MM.  Chnppedelaine , 
Songv.  Romilly  et  Joaniiis  ,  furent  arrêtés,  et  livrés 
au  supplice  du  secret.  On  se  demande  pourquoi  les 
chefs  du  complot  restèrent  libres  alors;  pourquoi 
un  seul  fut-il  arrêté  depuis,  après  trois  jours  d  hé- 
sitation, tandis  qu'un  autre  remplissoit  publique- 
vnent  les  fonctiotis  qui  veaoient  de  lui  être  confiées? 

Pourquoi  a-i-on  afferté  de  rép:^.n;!re  dans  le  pu- 
blic que  des  personnes  appelée^  comme  prévenues 
n'éioient  mandées  que  comme  témoins? 

On  sembloii;  reculer  devant  !e  coup  qu'on  vou- 
loit  porter. 

L/Ae  a  deiïllsb  cnginc  bach  recoils 

Upan  himsc  IJ . 

Des  témoins  ont  été  entendus.  Les  principaux 
sont  les  deux  dénonciateurs  et  leurs  confidens. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  aussi  entrés  dans  des 
détails  assez  étendus  sur  le  complot  ;  mais  ils  ont  dé~- 
clare  ne  les  tenir  que  des  huitième  et  douzième  té- 
moins (2). 

Tout  repose  donc  sur  les  déposiiinns  contradic- 
toires des  deux  dénonciateurs.  Qu'est-il  résulté  de 
l'instruction,  qui  durant  quatre-vingt-quinze  jours 
a  été  soutenue  sur  une  pareille  base  ?  il  a  été  prouvé, 
dit-on,  que   quelques   uns   des  accusés  alloient  se 


^i)   Rapport  de  M.  le  procureur  général. 
(2)  Id. 


(  3i5  ) 
pToni'  ncr  assoz  snuveut  aux  Tuileries,  sur  la  terrassa 
du  bord  de  l'eau;  qu'ils  se  réuiiissoicni  quclque- 
ro>,apr.s  dîner,  djiis  un  cufé  au  Palais-Ptoval  ; 
que  j)lusicur<;  alloient  p;is-cr  des  soirées  cluz  M.  1« 
"\ic'unie  de  Ciiappedelaine.  Il  a  été  prouyé  nut  le 
général  Canucl  voyait  le  général  Donadicu.  Il  n'a  point 
dénié  quils  se  fussent  réunis  ensemble  aux  Tuileries;  et, 
en  effet ,  un  dis  témoins  de  l'infurniation  les  a  remar'- 
qnés  sur  la  terrasse  du  côté  de  l'eau ,  après  l'annonce  ds 
la  nomination  de  ce  vicomte  à  l' inspection  des  régimens 
suisws. 

Il  n'a  point  caché  non  plus  d! avoir  envoyé ,  le  lende- 
main de  sa  disparition ,  en  son  hôtel ,  une  dame  Dauphin , 
qui  en  a  emporte  du  linge  et  des  papiers,  comme  en  ont 
déposé  les  vingt  et-uniéme  et  vingt  deuxième  témoins  (i). 

A  cola  il  faut  joindre  quelc[ues  déclarations 
obscu'cs  sur  des  propos  plus  ou  moins  v.  gués  , 
plus  ou  moins  inconsi  'érés  d'un  ou  d«^  deux  accu- 
sées :  voilà  luutes  les  preuves  di-  la  conspiration. 

Depuis  ([iiand  a-l-on  soumis  les  paroles  à  une 
peine  capitale  ?*  Des  horauics  qui  peiil-êfrc  foac 
métier  de  porter  cluquc  jour  qnel([!ies  nouvelles  à 
ccilaiufS  aulorilcs:  des  liomm^s  que  lo  besfiin  d'un 
Sùlairr  Jiabituc  à  f.tcunMPr  le  mal ,  p.  cHeiidrnnt  aV'>ir 
recnnilli  quelques  mois  à  peine  articulés  ,  et  voilà 
que  dos  citoyens  piiisibles  seront  plongés  dans  le» 
Ciîchois,  et  livrés  à  rij^nominie  ,  san>  être  protégés 
p:ir  «rente  ans  d'une  vie  pleine  d  honneur  et  de 
loyaux,  services  ! 

«  Les  paroles,  dit  Montesquieu,  ne  forment 
a  point  un  corps  de  délit;  elles  ne  restt.-nt  que 
»  d  ins  1  idée.  Laplupirt  du  lem  s  elles  ne  signi- 
«  fient  |»!)int  f»ar  elles-mêmes,  m;iis  par  le  ton  dont 
»>  on  les  dit.  S'iuvent,  eu  rt  disait  les  mêmes  [)a- 
»   rôles,   on  îie   rend    p:is   le    même  sens;  ce   seni 


(i)    n;»pporl  i\*  ^î.  \<i  pnx  iircnr  «lu  H»  i, 
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»  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec  (l'outres 
»  choses;  qucl([uofois  le  silence  exprime  plus  que 
»  tous  les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  equivo(;ue 
»  que  tout  cela.  Comment  donc  en  faire  un  cr  me 
»  de  lèse-jnajeslé?  Partout  où  cette  loi  est  éiaLlie , 
i>  non  seulement  la  liberté  n'est  plus,  mais  sou 
«   ombre  méuie(i}.  ^j 

H  n'est  personne  qui  n'ait  eu  dans  sa  vie  quelque 
occasion  de  se  louer  ou  de  se  plaindre  d'un  supé- 
rieur, d'uu  juge,  d'un  ministre,  et  peut-être  qui 
ne  s'en  so  t  plaint  avei"  plus  ou  moins  citî  raison  ou 
d'amertume,  devant  plus  ou  mi  ins  de  personnes, 
d'amis,  c!e  connoissanccs.  Il  n'est  \  ersonne  t^ui  n'ait 
hasardé  quelquefois  sou  opinion  sur  les  opérations 
du  gouvernement.  Il  y  a  loin  do  là  au  projet  d'assas- 
siner son  tioi  ! 

i*ou'roil-oii  croire  (ju  il  a  élé  sérieusement  ques- 
tion au  procès  tle  deux  lettres  anonyin(S  adressées 
n  un  sieur  Laf ...,  dans  le  cours  du  mois  de  juillet? 
On  parle,  dans  ces  lettres,  de  la  conspiration  : 
on  indi([ue  un  rendez-vt  us  h  ce  Laf.  ..  ;  on  l'engage 
à  se  munir  de  sa  cale  amuranthe  (2)  ;  on  lui  liii  ijue  tes 
chrfs  (T  accusulion  se  dirigent  contre  le  baron  de  /'....,  c  le. 

Le  baron  de  Vitroiles  à  qui  es  s  lettres  fu"  eut  com- 
ratiniquées,  en  envoya  une  à  la  préft dure  de  police. 

On  conçut  le  soupçon  (jue  ce  poihoit  être  Liif.... 
lui-même  qui  inoit  fabri'.jué  cette  lettre;  un  rapport' 
d'tjperts  constat:!  qucn  effet  elle  et  oit  de  sa  main  (3)  // 

Ui;e  autr^^  pièce  du  procès  est  la  fameuse  kote 
«ecrÈte.  Elle  fut  présentée  par  M.  le  procureur  du 
iloi  à  M.  le  juge  d'instruction  comme  ayant  des  rap- 
ports a^'cc  la  conspiration ,  et  comme  étant  le  premier 
fil  de  la  trame  dont  elle,  est  le  complément  {\). 


(i)   Esprit  dus  Lois ,   liv.  XII,  chap.  xil. 
{2)   I.e  cîioix  de  celte  coultiir  est  itij^ënieux. 
(3)    Rnp[)Oit  de  ^r.  !e  prociiiciir  gênerai. 
(4^    Rapport  do  .VI.  le  procureur  du  Roi. 
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*  IVr^iis  la  rar!«;pir.iUon  a  pnnr  oLjrt  ra«;«ins5innt  fin 
Roi ,  K'  cliangcraeiil  dans  l'ordre  de  succcssihilili' 
au  trône  ,  «-t  je  lis  dans  la  note  secrète  : 

«  Que  devicndrojent  les  principes  de  la  légiti- 
»  mile  proriainés  si  solcnnelIemiMit ,  que  dis-jo 
»  les  priiici[)«"'s  étt^rnrls  de  la  conservation  des  peu- 
>y  pies  Cl  di's  troncs?  que  pourroit-ou  espérer  de 
M   cette  nouvelle  subversion? 

M  Ce  n'est  pas  en  faisant  des  révolutions  que  l'on 
j>  peut  espérer  de  finir  la  révolution,  de  nièine  que 
jj  ce  n'est  pas  au  milieu  d'un  tremblement  de  tcrii^ 
M    qu'on  peut  nconsiruirc.  » 

Mais  II  conspir.ition  a  pour  objet  d'anéaniir  1  i 
Cbarte,  d(;  ramener  lo  r^'•£;ime  des  ordonn.tnces,  «t 
l'auteur  (le  la  note  S(    rète  dit  : 

«  Il  restera  donc  d'inonlrc-,à  tout  esprit  judi- 
»  cieux,  que  l(>uti's  les  tenta' ivcs  (joe  Ion  Icroil 
»  pour  détruire  en  France  le  c;ouvernement  (ju'ou 
»  ya  établi,  seroienl  danj^ereuses  ;  que  ces  fonnc-s 
»  consiitulioinielles  sont  les  mieux  adaptées  aux 
))  circoMsiauces  où  la  France  se  trouve  placée; 
»  qu'elles  couvieimcut  à  lespiitdes  bonimesotdu 
i>  temps;  «prellcs  sont  un  pacte  raisonnable  entre 
»  les  .MiciiMuiJ's  iiistitulioiis,  (jn'on  ne  sauroil  ré- 
»  tablir,  et  les  tbé  )ries  d  '.  la  révokuion  ,  qu'il  ol 
t>   si  cssenti -l  «b;  détruire.  » 

lin  coinpaiant  ainsi  l'objet  d  •  la  prétendue  con- 
spiration avec  4'objet  de  la  note  secrète  ,  il  m'c&t 
impossible  de  voir  dans  cette  note  /e  prcinivr  JH  d'uiw 
Il  aine  dont  lit  cnnspirutioii  esl  le  rompit' ment.  M.  le  pro- 
cureur du  Roi  n'anroit-il  donc  lu,  dans  la  not^î 
secrète,  qu.'  l  averlisseu\fnt  de  1  éditeur? 

Il  est  vrai  cjne  l'auteur  de  la  note  secrète  f.dt 
sentir  la  nécessité  de  changer  le  minisièrc;  mais 
certes  ce  n'est  point  conspirer  contre  le  Roi; 
l'épreuve,  f.u'ie  aux  dernières  élections,  nous  an- 
prr'ud  (ju  il  faudroit  rompter  <lrs  uiiliions  d« 
conspirateurs. 


On  se  demaudera  corumeni  il  s'esi  pu  fiire  que 
des  hommes  évidemmet  innocens,  contre  1  squels, 
après  de  si  lon;me«  recherches,  on  n'a  pu  élever 
qu'un  amas  informe  d  impostures  décousues  et 
insignifi.intes,  aient  été  déclarés  prévenus  d'un 
crime  de  lèse-majesté.  11  ne  faut  point  oublier  qu  à 
la  Chambre  du  cons:il  de  première  instance,  il 
suffit  diî  l'opinion  d'un  seul  juge  pnur  prononcer 
la  prévention  (art.  i33  du  Code  d^insiruction  ), 
et  que^  parmi  ces  juges,  étoit  le  juzo  instructeur  : 
mais  la  Cour,  qui  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à 
accusation,  ne  rend  ses  arrûss  qu'à  la  majorité  de» 
voix. 

Je  n'ai  voulu  examiner  cette  affaire  que  pour 
venger  l'honneur  d'hommes  recommandables  indi- 
gnement calomniés,  pour  réclamer  en  faveur  des 
libertés  publiques  violées  avec  scandale;  mais 
comment  ne  p?s  jeter  un  coup  d'œit  sur  les  circons- 
tances politiques  au  milieu  ^lesquelles  ce  procès  a 
pris  naissance  ? 

Les  deux  g'néraux  qu'on  s'est  efforcé  de  pré- 
senter comme  les  che'fs  de  la  consp'ration,  ont  ac- 
quis leur  avanement  militaire  dans  les  camps 
frai.ç;^as:  long  temps  ils  oaicombattusous  l'étendard 
delà  révolution.  En  i8i  4 ,  i's  se  sont  dévoués  au 
monarq  :e  invqué  par  la  France.  En  iS'.S  ^  leur 
courage,  de  neuré  fidèle,  se  sign.la  dans  TOuest 
et  dans  le  Midi,  sous  les  ordres  de  nos  princes. 
D-  puis^  dans  Grenoble  et  d;ins  Lyon',  ils  ont  triom- 
phé de,  efforts  de  la  révolte,  et  maintenu  l'autorité 
du  Hoi. 

Ils  portent  aujourd'hui  la  peine  de  cotte  conduite 
généreuse. 

La  première  manœuvre  de  leurs  ennemis  a  été 
de  convertir  leur  zèle  pour  Sa  Majesté  en  une  lâche 
fureur  contre  ses  s  .jets  soumis  et  paisibles;  leurs 
effons  contre  la  sédition  devinrent  de  coupables 
machiaaùoas  pour  la  faire  naître* 
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C'étoit  peu.  Le  triomphe  des  ennemis  de  la 
monarchie  seroit  de  flétrir  et  de  perdre  ,  au  nom 
même  du  Roi  ,  ses  servitenrs  les  plus  fidèles  et  les 
plus  zélés. 

Les  deux  généraux  ont  été  accusés  d'un  alieniat 
contre  la  M.'jesié  royalo  ;  on  a  t'ait  entrer  dans  le 
complot  tous  ceux  qu'une  familiarité  fondée  sur  la 
lovaulé  des  sentiment  ,  le  d('\oucment  au  prince 
et  d'honorablos  services  rendus  à  l'Etat,  mcttoit 
chaque  jour  en  relation  avec  eux. 

Bientôt  on  a  désigné  des  complices  jusqXic  su» 
les  marches  du  trône  :  comme  il  y  a  vingt  ansd'in- 
fàmcs  libel listes  osèrent  accuser  l'hcritier  de  la 
couronne  d'avoir  salarié  les  assassins  de  son 
frère  (i). 

Après  avoir  outragé  les  personnes,  on  discute 
leurs  droits  ;  on  imprime  qu'r/,7  moiniiit  de  la  l'uraricc 
d'un  iront' par  l\jliru  liondc  la  li£(;u'  directe  ^  les  branches 
collatérales  ne  peuvent  ^enir  prendre  possession  du  frône 
que  par  le  choix  ou  ai' ce  le  consentement  de  la  nation. 

On  s'efforce  d'isoler  le  trône  déclare  ainsi  sans 
héritier;  on  calomnie,  on  pirsécuto,  on  écarte  tous 
ceux  qu'une  foi  couitanle,  Ji;  grands  cxempK\s  d(} 
famille,  l'amour  des  devoirs,  de  glorieux  services 
allachent  po>u'  jamais  à  la  royale  nmison  de  France. 

Kl  au  même  moment  le  funesic  sysicine  qu'on» 
suivi  r.ippfllc  au  maoiomcnt  d<«  nos  affaires  ceux 
qui  ont  juré  l'expulsion  de  la  maison  de  lîuurbon, 
ceux  qui  oui  protesté  contre  la  rentrée  du  Roi  dans 
ses  Ktais. 

Toutes  les  idées  sont  confondues  ,  quand  le;  ami* 
nécessaires  du  prince  sont  repousses  comme 
Ses  plus  dangereux  enuciuis  ,  quand  les  fidèle* 
»ujcts,  qui  oju    tout    sacrifié   à  l'accomplisscmenc 


(i)  Je  ne  rii»  <jue  r^piîler  ici  uu  iiuil  fjuc  j'ai    cili  étin  «iv 
dbtcrvaliufi»  prcbuiiaairus. 
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Se  leurs  devoirs,  sont  traités  en  criminels.  Où 
chercher  les  auteurs  de  ces  manœuvres  coupables* 
Pour  qui  ne  veut  point  accuser ,  il  est  dé-» 
montré  que  les  ministres  sont  dominés  par  une 
coterie  que  pousse  la  fiiciion.  Oseroient-ils  pré- 
tendre qu'eux-mêmes  ont  volontairement  donné 
aux  aflfaires  du  royaume  une  direciion  aussi  fatale? 
Qu'ils  y  prennent  garde;  le  débat  est  ouvert,  à 
leur  égard,  entre  la  perfidie  et  l'incapacité  ;  puis- 
sent-ils avoir  du  moins  le  triste  courage  de  sacrifier 
les  prétentions  d'habileié,à  la  réputation  mo^lesie 
d'hommes  de  bonne  foi  !        Berrteu  fils^  AiOSiit. 


A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  21  octobre  1818. 

Monsieur  l'Editeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  quelques  ré- 
flexions écrites  sans  prétentions;  il  ne  m'appartient 
pas  d'en  avoir  :  vous  jugerez  si  elles  valent  la  peine 
d'être  insérées  dans  le  Consen'oteur.  Recevez ,  Moa- 
siear,  etc. 

Le  Vicomte  de  la  Rochefoucauld. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  le  irône  qu'avec 
les  royalistes  ,  de  tranquillité  possible  pour  la 
France  qu'avec  le  trône  et  les  royalistes  ,  de  ç^n- 
ranties  pour  les  ministres  du  Roi,  que  parmi  les 
royalistes.  C'est  ce  que  je  veux  essaver  de  prouver. 

Les  royalistes  ne  sont  ennemis  de  personne  ;  ils 
ne  combattent  que  les  systèmes  qui  détruisent  : 
tout  leur  désir  est  de  donner  à  l'autorité  une  force 
qu^elle  ne  peut  puiser  que  parmi  eux;  et  c'est  à 
leur  tête  que  le  ministère  devroit  marcher. 

On  parle  sans  cesse  de  trois  opinions,  désignées 
sous  les  noms  de  royalistes,  de  ministériels  et 
d'ultra-libéraux. 
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T.'cxisionc^  loujoiirs  prôc.Tire  fl'nnp  opiniou 
iiniijuemenl  ministérielle  (i)  serviroit  à  déiiioiurer 
son  peu  fVimportanco,  oi  surtout  le  pfu  de  con- 
(i.inre  quo  tout  gouvernemoni.  doit  lui  accorder.  Ea 
(•net,  celte  opinion,  n'ay.int  de  fixe  que  son  incer- 
titude, doit  servir  seulement  à  nicriier  des  places, 

quelle  <!uc  soit   la  main  qui  les  donn;' Véritable 

aul(jm;ite  remuant  la  tète  àvi-loiilé,  le  niiiisiériel 
attend ,  pour  approuver  ou  pour  s'opposer,  (jue  la 
main  qui  le    Tiit   agir,   éien  !e   plus    ou    moins  les 

ressorts liln(in,  celle  opinion  sans  réalité  ne  juge 

et  n'examine  rien,  mais  elle  obéit  au  pouvoir 
(juel  (ju'il  soit  :  révolutionnaire  si  c'est  l'autorilc  d»i 
inom  i.t;  deî^pote  ^i  c'est  celle  du  jour.  Tout  lui  est 
itidinércnt,  liors  la  favur.  l'oujours  voué  à  l'autorilé 
«le  fait ,  elle  comptea  I  intérêt  persoiuîcl  pour  tout , 
et  pour  rien  ,  ce  droit  le  plus  sacre,  comme  1  •  plus 
iM.sépnr;d)le  du  repos  des  na  ion»,  celui  de  la  lo.iji- 
limité.  Certes  ce  n'est  pas  avec  une  scmld'Mo 
opinion,  que  l'on  parviendrai  consolider  l'édifice 
social ,  si  foriemeiit  éliraulé. 

Suj  posons  un  moment  qu'un  ministre  ]>1  in  d'es- 
prit, jouissant  de  la  conlia;i''c  du  scTuveiain,  soil 
enfin  éclairé:  et  que,  décidé  par  son  amour  p'  ur 
.son  Roi ,  et  son  d«'vouement  pour  .son  p  }"S  ,  il  souCîc 
lin  jour  sur  celte  opinion  :  bientôt  il  n'y  Pn  aurn 
plus  qu'une:  la  seule  sur  laquelle  le  ministère  d'un 
souverain  lé^'liuK?  puisse  se  repo'-er  avec  confiance; 
celle  qui  défendra  encore  le  irùue  si  on  l'alli'fjuej 


(i)  Je  mp  <iiii>  »«T\i  tlii  mot  iiniifiiemenl  iiilni^li'ricllr  ,  pour 
liicn  proiixcr  <|ue  je  irrnSiiitN  niilliiiiciil  pjiler  .«luis  If  fntrlrait 
«juc  )c  vai*  lr;i«"iT.  «!•-  <  «•>  iiidivitlut  «)iii,  .i>cc  <I<'."«  iiilc-iilionk 
|iurct,  .TvniiTil  si-nildr  >p  ri-unir  .-i  r«-Mo  npiiiion.  iruMihyl.  p.Tr  la 
liiTM"  iiK^iiic  jl<  %  rliokrs  <■!  p.'ir  i'cnr:i\aiUv  r;tpiilil(-  ;iv*"r  l;i(|iirlle 
le»  i-\f»».m'its  k'(:iirh;iiiii  lit ,  iiiic  lifiiii-  tir  (Iriiurcalion  ('Oiilive 
»cra  liartc  :  «l'un  <  oli'  .  l'un  vin.i  l.i  Irj;!!!»!!!!-  ;ivrr  lous  rciix 
qui  f'y  raUarhrnt  p.ir  Hrvoir.  par  .inu.iir  r\  p.ir  iiilt  ri-t  ;  «1  do 
l'autre,  l'3ii;it(  liii-  avrr  Ion»  rru\  «pu  vomlrtiiinl  riin^rc  uoui 
y  floQCCi. 
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celle  des  royalisics  pris  dans  toutes  les  classes, 
dans  toutes  les  positions;  dévoués  par  finiour,  sou- 
mis par  conscience,  souffrant  des  atteintes  que  l'on 
porte  à  l'autorité  royale  ,  effrayés  des  pièges  qu'on 
lui  tend,  et  soutenant,  seuls,  celte  construction 
auguste,  bàiie  par  les  siècles,  et  q\ii  s'incline  sous 
les  coups  que  l'on  porte  incessamment  à  sa  Lase. 

Que  veulent  ces  royalistes?  Long-temps  calom- 
niés, ils  doivent  enfin  éclairer  sur  leurs  sentimens 
pour  mériter  la  confiance  qu'ils  réclament.  Trois 
mots  les  rallient  :  Dieu,  le  lioi,  et  la  Cliurlr. 

Dieu,  qui ,  en  donnant  aux  Rois  l'autorité,  leur 
impose  ,  comme  premier  devoir,  le  bonheur  des 
peuples,  et  commande  à  ces  mêmes  peupL's,  obéis- 
sance et  respect  aux  Rois. 

Le  Roi,  ou  la  légitimité,  sentimens  naturels  aux 
eœurs  à.:-s  royalistes,  et  qui  se  forment  de  l'auiour 
le  plus  pur,  et  du  plus  sacré  d<îs  devoirs. 

Enfin,  la  Charte  donnée  par  un  Roi  que  le  crime 
exila,  et  qui  fut  conservé,  comme  Philippe,  pour 
la  foriune  de  la  France. 

Cette  Chaçte  qui  garantit  également  les  intérêts 
dupasse,  du  présont  cl  de  l'avenir,  celle  Charte 
jurée  par  les  royalistes. 

Tels  sont  donc  ces  royalistes  soumis  à  Dieu, 
fidèles  à  leurs  Princes,  sans  regret  pour  ce  qui  ne 
peut  plus  être,  pardonnant  l'injure,  méprisant 
l'outrage,  oubliant  le  mal ,  faisant  le  bien  :  voilà  les 
Français,  ils  sont  tous  royalistes. 

En  vain  voudroit-on  les  diviser!  Ils  forment  une 
armée  vraiment  nati«pale  ,  invincible.  Le  plus  beau 
titre  pour -eux  est  celui  de  Français  ;  le  seul  droit, 
cel'ji  d'être  fidèles;  l'unique  espoir,  celui  de  prou- 
yer  au  Roi  et  à  la  patrie  leur  amour. 

Il  reste  à  parler  du  parti  ultra-libéral,  dans  le- 
quel ont  le  malheur  de  se  confondre  quelques  ;imis 
d'une  sage  liberté,  qui  auroient  horreur  du  parti 
•ù  ils  se  trouvciu  eUjjagés,  si  l'on  a'avoit    un  saiii 
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t'tui  paiiicul  er  de  leur  en  cacher  les  excè*;.  T.n- 
nr-mi  de  toute  autoriié,  ce  p;irli  veut  tout  détruire  : 
il  nie  Dieu  parce  qu'il  ne  veut  pas  de  devoir  ;  il  nir. 
l  '  soumission  parcequ'il  vondroit  commander.  11 
parle  de  lil)erté,  et  il  ne  veut  qu'enchaîner; 
d'égalité,  «t  il  n'a  soif  que  de  distinctions  et  d'hon- 
neurs. En  reprochant  à  l'histoire  de  nous  avoir 
transmis  le  récit  de  notre  gloire,  et  le  lahleau  de 
n  .tre  sagesse  passée,  cspéreroil-il  dissimuler  notro 
délire  actuel  ?  Et,  apiè^  les  excès  de  cette  révolu- 
tion qui  a  tout  confoulu^  tout  embrasé,  tout  dé- 
truit, quand  il  falloit  s'oceupcr  seulement  (.le 
réformer  quelques  ;.bus  ,  oseroit-il  bien  encore 
vaut-r  ses  lésultats,  et  parler  de  modéraiiuii  !  Heu 
reusement  ce  soi  disant  parti  est  désormais  ré 
duil  h  un  petit  nombre  d'individus  ,  qui  voudruierii 
en  Vdin  s';ippeler  un  pu-ti;  ce  sont  des  eliefs  doni 
la  révolution  elle-même  a  licencié  l'armée,  par 
l'horreur  et  la  crainte  que  cette  révolution  inspire. 

Je  me  ré>ume;  L.iie  opinion  minisiéricUe  .  telle 
que  je  l'ai  dépeinte,  vouée  à  tous  les  pouvoirs, 
ne  pc'.it  jamais  olirir  à  la  monarchie  une  garantie 
certaine,  et  les  ministres  agiroient  imprudemment, 
en  se  reposant  sur  elle  avec  confiance. 

In  p.irli  d'ullra-libériuix,  tel  que  je  me  le  repn- 
5eutc  ,  doit  inspirer  au  ministère  une  crainte  de 
tous  les  mornens,  et  il  ne  peut  trop  s  ai  mer  coulr»^ 
ses  atlafjues.  Surtout  qu'ils  ne  parviennent  jamais  à 
nous  persuader  qn'ils  sont  assez  puv^sans  pour  étrr 
nécess. lires.  Pour  les  combattre  victorieusement,  il 
suflit  de  les  montrer  tels  qu'ils  sont,  ridicules"  et 
dauf^ereiiv.  Hidiculs,  par  leurs  transpositions 
d'idées  au\  dille!  entes  époques  ;  dan^erenx  ,  par  la 
eousiancf'avec  laquelle  ils  demeurent  iidèles  ù  leur 
système  «le  destruction. 

Il  resii-  les  ro\  alisle-  ,  qui ,  sous  un  Roi  léf;iiime  , 
(h'vroient  ôlre  le  vrai  p.trli  ininislériel.  El  qur 
veulent  avant  loai    le»  trois  quarts   et  d«mi   \.le  t- 
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Franco  ,  si  ce  n  est  un  repos  dcv; mi  le.  prcniitT 
•  le  ses  besoins  ,  et  que  la  monarchie  lét^ifinie  peut, 
i<eule  lui  assurer?  Marcher  avec  les  royalistes,  c'est 
mai  cher  avec  la  nation,  soigner  ses  intérêts,  et  ollVir 
au  trône  une  garantie  certaine. 

Puissions-nous  par  le  retour  à  des  principes  qui 
n  eussent  jamais  dii  être  oubliés,  jouir  avec  sera - 
rite  du  bonheur  de  voir  enfin  le  sol  français  rendu 
a  la  patrie  ;  surtout  ne  pas  oublier  que  c'est  à  l'ambi- 
tion d'un  usurpateur  que  nous  avons  dû  tous  nos 
désastres  ,  et  que  c'est  à  un  Roi  Ugitime  que  nous 
devons  de  les  voir  cesser  ! 


Les  royalistes  désiroient  depuis  long-temps, 
Monsieur  l'E  li;eur,  que  leur  opinion  eût  aussi  sou 
organe  en  France;  le  j-lan  de  votre  journal  a  donc 
dû  trouver  au  moins  autant  d'approbateurs  dans 
les  départemoi  s  qu'à  Paris  .  et  les  trois  Livraisons, 
qui  ont  paru  jusqu'à  présent,  sont  f.iits  pour  con- 
firmer les  espérances  qu'il  a  fait  naître:  le  bien 
que  cet  ouvrage  pourra  produire  est  incalculable, 
nue  plume  éloquente  l'a  dit  et  prouvé  de  manière 
i  ne  p!us  rien  laisser  à  dire  :  en  suivant  la  marche 
indiquée  par  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  les 
rédacteurs  n'ont  pas  à  craindre  de  s'égarer  dans  de 
fausses  routes;  mais  il  est  surtout  nécessaire  que 
les  royalistes  soient  unis;  que,  loin  de  repousser, 
ils  attient  ceux  qui  voudront  se  l'allier  de  bonne 
foi  à  eux;  qu'ils  imitent,  en  un  mot,  le  bel  exemple 
que  leur  ont  donné  la  majorité  de  i8i  5  et  la  minorité 
des  Charnbrcs  suivantes.  Permettez  moi  donc, 
M.  l'Editeur,  de  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  un  paragraphe  delà  troisième  Livraison,  p.  i4'> 
inséré  dans  l'article  HJi'Ianges;  il  contient  une  plai- 
santerie faite,  j'en  suis  sûr,  sans  aucune  mauvaise 
intention ,  mais  qui  m'a  piru  déplacée  ,  et  qui  forme 
opposition  avec  l'esprit  et  le  ion  général  de  votre 
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ouvrage  ;  j'ai  rrii  (ju'il  ponrroit  être  ulile  à  l'opiuic.n 
rovalisie  «ju'elle  tùt  rel 'vée  par  un  proiestaiit,  qui 
se  fait  gloire  de  parliiger  on  entier  les  doctrines 
politiques  professées  pu-  les  redactturs  du  Conscr- 
tdtfiir.  l\é  eu  Hollande  ei  attache  à  ira  patrie  coniuie 
tout  homme  doit  lètre,  j  aime  la  France  que  j  habite 
depuis  plus  de  trente  ans;  je  révère  celte  race  au- 
guste qui  la  gouverne  depuis  tant  'le  siècles.  J  ai  eu 
le  bonheur  de  m;'  tr«ujver  à  Bordeaux  en  i8i4) 
lorsque  Mr*"  le  duc  d'Auj^oul-me  y  fut  acrueilli 
;iveo  CCS  transports  que  sa  présence  devoit  faire 
naître;  j'ai  vu  une  année  plus  lard,  à  une  époqu** 
dont  la  ujéinoire  ne  s'eiraci.-ra  jamais  de  mon  souvt'- 
iiir;  j'ui  vu,  dis  je,  sa  céleste  compagne,  Madame, 
relie  princesse  ([u  il  suilit  de  notnm  jr  pour  inspirer 
If  respect  et  l'amour,  déplo}  er  loutfs  ks  vertus  qui 
}»euvent  honorer  sou  sexe ,  j'ai  vu  Maoamk  à  Bor- 
deaux, (l  j'ose  ajoutée  qne  j'aime  les  B  )Ur]jons  p.ir 
p.iiicipt'S  ei  par  sentiuitiit.  Après  ce  loui;  préam- 
b;ile  je  vais  au  fait.  Oui ,  sans  doute,  ces  soi-dis;uit 
philoso|>hL'S  ,  qui ,  depuis  la  mincu'i  è  de  Louis  XV, 
Il  avadleni  à  éteindre  en  France  toutes  les  idées  reli- 
ait uses,  et  <(ui,  par  leurs  coupables  manœuvres, 
nul  appjjé  iJiit  de  maux  sur  ce  beau  P'vs,  <'es 
Irun.iies,  à  qui  tous  les  moyens  sont  bous,  vou- 
droeni  semer  île  nouveau  la  divi  ion  enlie  les  catho- 
liques et  les  protestai. s;  pour  attirer  ceux  ci  dons 
leur  p.irtt ,  ils  sei oient  fort  ai  e-i  di*  persuader  iiux 
«iui;  les  et  aux  erédules  qu'ils  sonl  pièts  à  embr.is- 
s«.'!  leur  doilrui." ,  romme  si  le  chnstunii.sme.  (juelle 
qin*  .s<;it  sa  hanuere.  u'«  toit  pas  ,  tlrpitis  un  siècle, 
I  objet  do  leur*  atl.iqu  s  sans  (  esse  renouvelées. 
Des  hommes  écl  liiéi  p  irnii  les  proiestans  ne  |  eu- 
vent  p:is  I  lus  èlre  leurs  duj>es  que  les  catholicjues  ; 
la  rrli;^  ou  a  trouvé  «rillustres  défenseurs  dans 
toulJ'S  les  c  0)aucis.  Ne  nous  livrons  donc  pas, 
cîirélien.*,  a<!or  leurs  «lu  même  Dieu  ,  du  mùiue 
<i!.ri  t,àd  »  pré.  eiil  <'US  les  uns  cuMtrc  1;  s  autns  , 
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et  ne  nous  permettons  ni  de  dire,  ni  même  de 
croire  qu'il  n'y  a  que  nous  qui  soyon^  vériialilement 
religieux;  faisons  la  part  de  la  l'oblesse  liumame, 
si  sujeiie  à  se  tromper.  La  docir  ne  de  notre  Sau- 
veur, que  nous  devons,  qui'  nous  vouons  ton» 
suivre,  n'est-elle  pas  une  doctrine  de  niiséri-^ordeet; 
dechariiér*  La  tolérance  pour  notre  procliai  i  ne  fait- 
elle  donc  pas  partie  de  cette  charité?  et  il  faui  h  en 
se  garder  de  la  confondre  avec  l'ind  ftcrence  :  tolé- 
rimce  et  zèle  doivent  marcher  ensemble  dans  tout  s 
les  cioyauces  chrétiennes.  Messieurs  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle  et  leurs  adeptes  ne  cher- 
chent qu^à  jeter  la  confusion  dans  les  idées;  ne 
nous  laissons  pas  prendre  à  leurs  discours  :  ne 
disent-ils  pas  aussi  que  les  protestons  doivent  leur 
émancipation  à  la  révolution?  Je  m'inscris  en  faux 
contre  cette  a-sertion.  C'est  le  vertueux ,  le  religieux 
Louis  XVI  qui  leur  a  accordé  la  liberté  de  suivre 
en  paix  leur  croyance  ;  ils  ne  doivent  à  la  révolution 
que  les  échafauds  ,  les  confiscations  et  toutes  leurs 
horreurs;  qui  plus  qu'eux  doit  adorer  la  mémoire 
de  l'excellent  prince  qui  voulut  ôre  le  père  de  tous 
ses  su,ets?  Ceux  d'entre  eux  qui  seroient  tentés  de 
le  méconnoître  sont,  à  mes  yeux,  les  plus  ingrats 
des  hommes.  Je  sais  que  malheureusement  il  s'en 
est  trouvé  de  tels;  mais  ce>  protestans  nous  les  dé- 
savouons, comme  les  catholiques  désavouent  ceux 
qui  parmi  eux  ont  été  d4eaarteurs  du  trône  et  de 
l'autel  :  c  est  l'ivraie  que  le  Démon  a  semée  parmi 
le  bon  grain.  Les  proiestaus  qui  suivent  les  pré- 
ceptes de  la  loi  chrétienne  désirent  que  la  religion 
fleurisse  de  nouveau  en  France.  Ils  forment  des 
vœux  bien  sincères  pour  que  leurs  fièr.s  les  catho- 
liques voient  bientôt  à  leur  tête  un  nombre  suffisant 
de  pontifes  et  de  pasteurs  pleins  de  zèle  et  de  cha- 
rité, qui  puissent  ranimi t  le  feu  sacré  de  la  piété 
di'us  les  rœurs  de  leurs  ouailles ,  et  ramener  in  leurs 
auiuls  cette  foule  d'habitans  des  villes  et  des  eam- 


(  32;  ) 

pagnes,  mainienant  sans  Dieu  et  sans  loi  _,  et  ne 
suivant  d'autres  guidt  s  que  !•  urs  passions.  Tous 
les  crimes  dont  nous  sommes  les  témoins  depuis 
ï^h'9  ne  sont- ils  pas  le  résultat  funeste  de  1  incré- 
dulité? Catholiques^  protestans,  ne  devons-nous 
p;is  adresser  également  nos  prières  à  l'Etre  Suprême 
et  à  ni'tre  divin  médiateur,  et  les  supplier  de  rame- 
•  nei-  la  foi  sur  l;i  terre? 

Serrods-nou  s  donc  au  tour  du  trône  de  Louis  XVIII, 
autour  des  Princes.  e5|ioir  de  sa  race,  pour  les  dé- 
fendre toutes  les  fois  qu'ils  pourront  être  menacés; 
qu','  lu  légitimité  et  lunion  des  honnêtes  gens  soient 
notre  devise!  C'est  sous  ces  bannières  que  doivent 
marcher  les  véritables  amis  de  la  monarchie.  Disons 
tous  ,  avec  M.  de  Chiteaubriand,  le  Roi ,  lu  Charle 
el  It'i  honnètis  gens.  Que  h  Conseira/cur  ne  cesse  de 
prouver  à  cctix  qui  ne  sont  p;is  des  aveugles  volon- 
t  lires,  que  nulle  part,  depuis  la  restauration,  il 
n'y  a  eu  perbécution  contre  les  protestans  ;  qu'il  ne 
souffre  pas  qu'on  calomnie  les  royalistes  ;  qu'il 
éclaire  les  espri  s  foibles,  qui  auro  eut  pu  se  laisser 
tromper  par  les  mensong.s  de  r|uelques  faiseurs  de 
pamphlets  !  Si  des  <livi  ions  ont  éclate  sur  (juclques 
points  de  la  France,  dont  la  religi:  n  ait  été  le  pré- 
texte, persuadon-î-nous  bien,  en  eflti,  que  la  véri- 
table, l'unicpie  cause,  é  oit  les  déiest'ibles  opi- 
nions pol:ii(|ucs  de  certains  individus;  et  que  si 
les  tribunaux  ont  sévi  avec  justice  coitre  de  mau- 
vais sujets^  ce  n'éloit  pas  h  cause  de  leurs  principes 
religieux,  ra'iis  à  cause  de  leurs  aces  r.  voîution- 
n-nres;  «es  gL-ns-là  ii'avoient  dans  le  fond  aucune 
rf'!i:;,ion  qucleonque,  rtn'ée<iutoientd'antre  voix  qi  e 
celle  d'une  ambition  d«  sordoniiée  ,  qui  leur  faisoit 
'entièrement  oub  ier  ce  qu'ils  dévoient  à  leur  Roi  et 
à  leur  p  trie  :  c»'  sont  lu  de  grandes  vérités,  que  le 
CnnscnuU-iir  est  chargé  <le  r  péter  à  la  l'Vauee. 

Il  faut  bien,  .M.  l'Etlitenr ,  qu'uu  étranger  mette 
t«nt  ainonr-proprc  de  cûté,  ()Our  qu  il  <*se  vous  prier 
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(le  vouloir  insérer  ees  lignes  dans  un  ouv  rage  auquel 
laiit  d'iiomnies  d'un  taleni  distins^ué,  ot  ([ui  sont 
dans  ce  niomeni  l'iionneur  et  l'espoii'  de  la  France, 
ont  consacré  leur  plume. 

P.  C.  HovY. 


La  France  déplore  la  mort  du  duc  de  Fellre; 
elle  perd  en  lui  un  homme  qui  ,  aux  "jours  d'une 
grande  infortune,  lionorason  pays  par  un  dévoue- 
ment remarquable.  On  so  rappelle  que,  peu  de  jours 
avant  le  20  mars,  M.  le  fUic  de  Feltre  fut  appelé 
par  le  Roi  au  minisière  de  la  guerre;  il  r;'cut  le 
portefeuille  avec  une  entière  connoissance  des  maux 
qui  menaçoient  sa  patrie  ,  car  il  n'ignoroit  aucun 
des  dangers  dont  le  Roi  étoit  entouré.  Mais  il  avoit 
aussi  la  confiance  qui  appariicnt  à  la  loyauté,  et 
l'espériince  qui  est  toujours  la  compagne  du  cou- 
rage ;  il  savoit  que  là  où  est  le  péril,  là  est  la  place 
d'un  bon  Français,  et  (;ue  plus  le  péril  est  gratid  , 
plus  il  se  doit  de  le  combattre.  Ses  elîbrts  ne  purent 
toutefois  empêcher  une  'épouvantable  catastrophe  ; 
et,  fidèle  à  ses  srmens,  le  duc  de  Fellre  accom- 
pagna son  Roi,  et  ne  l'abaiidoiina  pas  dans  le  mal- 
heur. A  la  rentrée  de  SaïMiijCSié  en  Fraïu-e.  le  duc 
de  Fellre  continua  de  se  rendie  utile;  il  servit  avec 
le  môme  zèle,  et  le  bâton  de  maréchal  de  France 
fut  l  honorable  prix  de  ses  services  :  Fançais  loyal, 
administrateur  habile,  le  duc  de  Felre  reu^plit 
pen'Iant  long-temps  des  emplois  é  ninens.  Une 
longue  maladie  vient  de  reulever  à  sa  famille  qui 
le  respcctoit  comme  homme  public,  en  même 
temps  (ju'elle  tbérissoit  en  lui  toutes  les  qualités 
qui  fout  le  bonlu^ur  dôme  tique.  1/on  rc:'tarLjuera 
que  deux  fi  is  nu;.isire.  et  minisire  du  Roi  pendant 
le  t'jmps  des  Hiiuidiilions,  M.  le  duc  d-  icltre 
meurt  pauvre. 
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Sur  les  Observations  de  M.  de  Bonald,  refa/ii-es  au 
dernier  ouvrage  de  M"ic  de  3tael(i). 

Madame  de  Staël  n'est  ceriainementpas  un  écri- 
vain vulgaire-,  et  «iuaucl  ses  ouvrages  ne  nous  con- 
vaincroient  pas  qu'elle  eut  un  esprit  rare  et  un  taliiu 
supérieur,  comment  hésiter  à  le  croire,  quand  on 
voit ,  dès  (ju'un  de  ses  livres  est  publié  ,  les  hommes 
les  plus  éminens  se  liftier   d'opposer  la    raison  et 
leur    autorité   à   l^entraîuement  de  son  éloquence? 
Quand  Mi"^  de  Siaël  Gt  paroîtrc  son  cu^  r.  gc  sur  la 
littérature,  elle  rencontra  un  digne  adversaire,  et 
la  réfutation  de  M.  de  P  onlancs  est  restée  comme 
un  chef-d'œuvre  d'esprit,  de  raison  ,  de  polit' sse  et 
de  goût.  Anjourd'lmi  qu'elle  p.irle  des  plus  hau  es 
questions  do  la  politicjne  ,    c'est  IM.  de  Bonald  qui 
s'oHie  pour   la  combattre.  ÎVl"' '  de  Siaël  avoil  ce- 
pendant j  lus  d  avantages  dans  Tancicnue  lutte  que 
dans  la   nouvelle,   la  littérature    paroissôit  encf»re 
plus  un  terrain  fait  pour  elle  que  la  politique.  Ha- 
bituée à  faiiedes  romans,  el.ci/  imai^int^  um'  socirté 
pour  justijier  mif  révolution;  mais  I.i   p<:)liiique  n'est 
pas  abandonnée  à  l'iiiveulion  des  hommes  .  et  en- 
core moins  à  celle  des  femmes.   Elle  vit  do  prin- 
cipes  sur  lesquels  repose   l'ordre  soci;il  ;    elle  est 
une  science  de  faits  qui  arrivent  pour  notre  instriic- 
liori  ,  et  qui   par  là  rrij^me  ne  doivent  pas   ôtre  obs- 
curcis.  La  les  illusions  sont  dangereuses,  les  pré- 
ventions  sont   funestes.    L'admiration    mal    ])Iacéo 
peut  ni;ire,  une  censure  chngrino  peut   avoir  des 
COuséqucuc<'S  fatales.    S'il  est  dv9,  faits  que  la  dis- 
tance des  lieux  et  des  temps  rend  diKiciles  à  dis- 
cerner, il  »'u  est  d  autres  qui  le  sont  bien  davantage 


(i)   Un  vol.   in -8".  IVix,  a  fr.  5o  r. .   el  3  fr.  por  la   po)(c. 
Clici  I.c  Chrc,  ini;).-lll)r.  .  f)«.ii  de»  Aii(;iiNliii»,  n*  35,  et  dut 
le  psoriii.iiit ,  rue  (le  Seine,  n°b,  cl  qutii  (^unli  .  n"  S. 
ToMt  I*'.  —  -'  Livn.MsoN.  aa 
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;i  can«;o  rie  îonr  tionvcniilé.  Pins  ils  sont  prè*  tîe 
nous,  plus  il  faul  cire  eu  gnrde  coniro  la  Tnanière 
(loiit  ils  soûl  jug  ;  s'ils  sont  d'hier,  l'erreur  '^\?vif'nt 
pins  tV;cile  ,  ei  le  lalciu  peiii  empêclicr  de  disi^n- 
îjner  la  vérité  d'avec  l'opinion,  la  vertn  d  ovec  la 
gloire. 

Os  moiif-;  ont  engagé  M.  de  Bonall  à  dis^ulei* 
fl  approfondir  les  {graves  qnostins  (|ne  M">e  fj^ 
Siaël  a  introrluil'.s  ddns  son  ouvr-:go  plulot  quMIo 
ne  It  s  a  traitées,  il  l'a  fait  sans  aigreur,  sans  pré- 
vention ,  sachant  L'en  qu'on  eJasrh-c  u '.set  le  mal 
V'ir  la  jnlomie  du  Siiùat,  sans  y  joinî're  un  ton  dur 
on  ehagrin.  C'est  nn  spectacle  vraiment  eurieux 
fine  'ie  voir  un  homme  de  t^énie  eombiltant  con  ro 
nn  des  écrivains  les  plus  spirituels  qui  aient  mcoro 
p  ini ,  (luandeet  ('Crivain  est  nne  lemine.  L'nn  é;  l  ire 
là  où  l'antre  él  louit:  d'un  côté  sont  fe  mouvement 
et  r.eOet ,  de  l  autre  la  justesse  et  la  vérité;  l'esprit 
est  partout. 

Jl  étoif-difficile  d'avoir  plus  d'esprit  que  M^ie  c^o 
Staël  ;  sa  conversation  étoit  phîine  de  prestige  : 
Liillan  e,  onimce^  elle  s'enivroit  d'elle-même,  elle 
étonnait  par  les  éclairs  qu'elle  jetoit  autour  d'elle. 
Son  imai^ination  éldouissoit  sa  raison,  comni;-  le 
prisme  qui  empèclie  l'œil  de  se  fixer  sur  l'objet 
véritable  à  force  de.  Je  mclliplier  ;  on  la  retrouve 
tonte  entière  dans  ses  écrits;  mais  là  on  ;:ent  trop 
qu'elle  a  plus  d'esprit  qu'elle  ne  peut  ou  conduire. 
Livrée  à  tout  ce  qu.-  le  grand  monde  a  de  plus  sé- 
duisant, et  beaucoup  trop  disposée  à  ne  voir  que  le 
côté  brillant  des  hommes  et  des  choses,  à  ne  placer 
le  bonheur  que  dans  l'éclat,  la  vie  que  dans  Tagi- 
taiion  ,  !a  raison  que  dans  les  succès  du  l)el  esprit, 
]\înic  Je  Starl-n'avoit  rien  de  ce  qu'il  falloit  pour 
juger  les  choses  indopcndamnient  des  pcrsoimcs. 
M.  de  iJonnld  a  sul)i  u.ns  les  malheurs  (te  la  i évo- 
lution ;  il  a  assisté  à  la  chute  d'une  grande  monar- 
chie sans  y  être  acteur;  et  son  esprit  s'est  nonrri 
dans  la  retraite  des  plus  hautes   méditatious.   On 
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l'nmisi'  d'esprit  <\o  sysirnie;  mais  la  sociéic  clir- 
nicuu!  dont  il  a  di*\ci<ippé  les  lois,  qu'est-clle  autre 
t  liose  cju  un  svsièiiie  dn  rapports  entre  les  cires 
qui  la  coniposL-ru  .  Le  vérii.iJ)  e  esprit  de  sy-lt-me 
dans  le  se.is  défavoralje  ,  ccst  M"'^  de  Staël  <  ui 
en  est  imbue  ;  c'(  st  elle  qui,  pour  justifier  so'  père 
du  renversement  de  l'ancien  or  're  de  elios^s  ,  a 
dén;itur(i  les  fais  au  point  dappeler  les  Français 
le  I  «'iipU»  le  plus  n)..|i)eijrcux  ju^cjnen  89.  et  U;s. 
Anglais  la  nation  par  excellence.  Comment  faire 
pour  le  prouvera  Elle  a  fait  commf  les  aslronoiin's 
ij'ii  iinenioii'fit  loits  la  jours  des  cercles  imaginaires  ,  ci 
crèoicnl  ou  cnéantisirriint  un  ciel  ou  driix  Je  crislal  à 
la  moindre  difJinilItK  M«ne  dg  Staël  fait  de  la  poli- 
tique avec  ses  aflortions,  et  àciw  sentimeas  qui  -0 
réunissent  même  en  un  seul  dorninen;  dans  so,n  (>ii- 
vrag-.î ,  sa  tendresse  pour  son  pèri*  et  gon  admiraion 
pour  l'Angleterre.  «<  M.  JXi'ckcretl  peuple  anidais 
»  sont  les  ligures  principales  d<î  ee  lahicau  dont  ia 
«  révolntiun  française  n'est  que  la  toile  ou  lo 
»  cadre.  »  Les  préjugés  de  patrie,  de  fa>illc.do 
religion  ,  de  gouvernement  ont  dicté  presque  tous 
*ps  jugemens.  31.  de  lionald  dislingu-  d.us  les  (.on- 
sidcnutuns  sur  Li  Ut^oliilion  les  questions  les  plus 
importantes  ,  et  il  est  diflîcile  de  joind  e  une  telle 
pr<  fondeur  de  \ui'sà  une  .ussi  grande  clar.é. 

Il  n'est  pas  donné  à  tons  les  génies  supérieurs 
de  conserver  tonte  leur  force  en  paroissan  se  jouer 
avec  leur  adversaire,  de  ne  jamais  cesser  d'-tre 
pi<|u  ;ns  sans  rien  perdre  du  sérienv  des  objets 
qu  ils  iraiteni,  tic  léfnter  les  erreurs,  d  exposer  le>i 
écrits  en  moins  de  tempa  <[u  il  n'en  fiint  à  d'autres 
p'>Mr  les  démêler.  O.i  Cl  o.roii  (jue  AI  de  Uon.ild  ne 
j»  MJe  plus  à  uiir  femme  qitanrl  il  présente  les  hautes, 
iliéones  de  l'ordre  social  ,  se  souvenant  peut-être 
de  ce  <jmr  dit  Montaigne  :  a  Qnaud  je  vois  les 
M  femu  es  attachées  h  la  judiciaire,  à  la  logique, 
•>   Ri  v.iines  cl  f>\  inutiles  à   leur  lusom,  j'entu-   en 
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j)  crainte  que  It^s  liommes  qui  le  leur  conseiMent 
«  le  fassent  pour  avoir  loi  de  les  régenter  sous  ce 
«   litre.  Car,  quelle  autre  excuse  trcuverai-je  ?» 

Disons-le  avec  M.  de  Bonald,  les  Considcraiions 
de  M"*  de  Stacl  ne  seront  pas  utiles  à  la  mé- 
moire de  M.  IXecker ,  et  ne  le  justifient  qu'auprès 
de  ceux  qui  ne  raccuseiit  pas.  M.  Necker^  dit 
M"*  Staël,  ne  prévoyoii  pas  la  possibilité  des  pro- 
scriptions. «  Pilote  inexpérimenté,  il  mettoit  donc 
w  à  la  voile  sans  croire  à  la  possibilité  des  tem- 
V)  pêtes.  »  Il  a  posé  un  principe,  et  il  a  gémi  des 
conséquences  qu'on  en  a  tirées  et  du  mal  qu'il  a  pro- 
duit ,  semblable  à  ces  eiifuns  qui preastnt  la  délente  d'une 
arme  h  feu^  et  sent  tout  effrayes  de  i'oir  partir  le  coup. 
Un  moment  l'idole  du  peuple  ,  M.  Kecker  a  été 
victime  à  son  tour,  car  le  fruit  du  trouble  ne  de- 
meure jamais  à  celui  qui  l'a  ému. 

M.  de  Bonald  finit  par  une  rdtlexion  qu'il  livre 
aux  méditations  des  liomnus  du  moment  présent  : 
<t  La  méprise  où  Ton  est  constamment  tombé  dc- 
»  puis  l'origine  de  nos  dissensions  a  été  d'atiribuer 
^>  aux  hommes  la  résistance  qui  venoit  des  choses, 
«  et  de  croire  qu'il  suffîsoit  de  détruire  les  opposans 
»  pour  faire  cesser  l'opposition;  erreur  fatale,  et 
j>  dont  on  revient  jaraiais  ,  tant  qu'il  reste  un  homme 
»   à  haïr  et  uu  adversaire  à  combattre. 

Il  ne  sulîîsoit  pas  à  M.  de  Bonald  de  sortir  vain- 
queur de  cette  lutte.  Il  pouvoit  craindre  d'avoir 
raison  dans  le  fond,  et  non  dans  la  forme.  Qtx'il  se 
rassure  :  la  raison  ne  passera  point  pour  pédan- 
tesque,  ses  réflexions  ne  parohront  pas  trop  méta- 
physiques, et  si  le  st}le  de  M'"^  de  Staël  est  plein 
d  élévation  et  d'éclat,  le  style  de  M.  de  Boui.ld  est 
plein  de  force  et  de  vérité. 

GlîA'OTIUE 
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MÉLANGES. 

Paris,  le  17  novembre  181S. 

Nous  avons  dans  ce  moment  une  notuelle  preuve 
de  riiiuiiliié  et  môrae  du  danger  de  la  censure.  Il 
est  merveilleux  do  lire  dans  nos  gazelles  des  ar- 
ticles extraits  des  gazelles  de  Londres,  et  de  n'y 
pas  trouver  les  dernières  nouvelles  arrivées  de 
Sainte-Hélène.  A  qui  prétcnd-on  les  cacher?  Les 
jouraaux  anglais  ne  sont-ils  pas  dans  tous  nos  cabi- 
neis  de  lecture?  Les  ambassadeurs  et  une  foule  de 
particuliers  ne  les  reçoivent-ils  pas?  IN 'arrivent-ils 
pas  dans  nos  ports?  Les  gazettes  de  la  I^clijique 
ne  rrancliissent-elles  p.is  nos  frontières  ?  Quelques 
heures  après  l'arrivée  du  courrier  de  Londres,  la 
prétendue  évasion  de  Buonaparte  éioit  connue  de 
tous  les  porteurs  d'eau  et  de  tontes  les  servantes 
de  Paris.  Que  résulte  t-il  donc  de  ces  intcrdiclions 
de  I.i  censure  Y  Des  fables  monstrueuses  que  la 
réalité  dis^iperoit.  En  vérité,  l'on  croiroitque  l'on 
a  voulu  mc^nager  la  sensibilité  des  buonapartistes  ! 
Voici  les  faits;  ils  sont  de  la  plus  grande  simpli- 
cité : 

«Samedi,  7  novembre,  à  minuit,  le  capitaine 
Brinc,  comuiaudant  du  sloop  le  Hlousifuito  ^  arriva 
de  Poriscuouih  ù  Londres,  avec  des  dépêches  de 
Sainte-Hélène  «lu'il  avoil  quille  le  af)  septembre. 
Lord  îMelvilIc  fut  im'n»idi:ileiMent  appelé  à  l'ami- 
rauli',  où  il  eut  une  longue  conférence  avec  le  capi^ 
laiao.  Le  conseil  du  cabinet  se  rassembla  le  lende- 
main ,  à  onze  heures,  chez  lord  Melville;  tous  les 
ministres  qui  éioieni  à  Londres  y  assistèrent.  On 
V  appela  .^L  (Jroker  ,  secrétaire  de  l'amirauté,  ainsi 
que  le  procureur-général  et  ravocat-général.  Le 
conseil  dura  près  de  (juatre  heures.  Aussitôt  après 
l'arrivée  du  MouMjiiilo  à  l^ortsmouth,  le  bruit  se 
répandit  «jue   eu  vaisseau  apporioit  des  nouvelles 
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fTiine  grande  importance  :  les  uns  prétendoient  (;ue 
lîiionaparle  ^voit  élé  ttié  ;  a'auirès  qu'il  avoil  été 
délivré,  et  que  sir  Iludsoii  Lo^ve  avoit  péri  ;  d'au- 
tres (lisûient  que  Buon^parlc,  déguisé  en  cuisinier _, 
;r/oit  voulu  s'échapper  sur  un  vaisseau  améri  ain  , 
et  que,  découvert  sous  ce  déguisement,  on  Tavoit 
cni'ermé  en  lieu  siir. 

M  II  n'a  pre-que  rien  transpité  du  contenu  des 
dépêches  oincieiles  ;  mais  on  lient  pour  çonsta&t 
qu'une  correspondance  a  été  interceptée  par  s  r 
Hudson  Lo-\ve^  correspoii-danee  qui  prouve  une 
oommunicaiion  établie  dans  cette  île,  avec  des, 
personnages  résidans  à  Rome,  à  Paris ^  à  IMunich. 
L'objet  de  la  correspondante  étoit  la  délivrance  de 
Buonapart'^  :  quoi  <  u'il  en  soit,  Buona|  arte  est  à 
iainie-Hélène .  e'  il  y  restera.  » 

Voilà  ce  que  dit  le  Courrier.  Le  Mornin^Chronicle 
nie  le  tout,  et  se  rnoq.ne  du  Courrier. 

Jeté  au  milieu  des  mei's  où  le  Camoëns  plaça  le 
génie  des  tempêtes,  Buonaparte  ne  peut  se  remuer 
sur  son  rocher,  sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de 
son  mouvement  par  une  secousse.  Un,  pas  de.  cet 
liomme  à  l'autre  pôle  se  fêroit  sentir  à  celui-ri.  Si 
la  Providence  décliainoit  encore  sou  fléau,  .-i  Buo- 
naparte étoit  liJjre  aux  Etats-Unis,  ses  regards, 
altacliés  sur  l  Océan ,  fuffîroieiit  pour  troubler  les. 
peuples  de  1  ancien  monde  ;  sa  seide  présence  sur  le 
rivage  américain  de  rAtlanii(;ue  forceroit  l  Europe 
à  ramper  sur  le  rivage  opposé. 

Et  toutefois  et  homme  formidable  auro't  depuis 
it)ng-ien;ps  ces.-é  de  l'être  pour  nous,  n*éloit  le  fatal" 
sys:ème  établi. par  l<s  miuis^rcs.  Mais  si,  comme 
avant  le  20  mars,  h  s  créatures  de  Kusurpaicnr 
obtiennent  seules  la  confiance ,  occupent  seules 
les  places  ;si  des  lois  démoeratiqucs  ressuscitent  les 
puissances  et  les  passions  populaires,  c'est  de  nou- 
veau paver  le  chefuin  à  1  homnie  de  malhc!;rs.  La 
tentative  de  son  évasion  est  du  mois  de  septembre: 
il  cLoit  donc  possible   (]u'il   nu^s  arrivât  pour  les^ 
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cleciions  et  pour  le  recruteimnt  :  î\  iiavoh  pu  voitr 
à  son  tour  pjiir  roux  f[ui  ont  voiô  jour  s;i  tl  ynasiic  , 
einvoi.lc  pla;sir  d'ciiiejidre  rcleniir  son  iiuiii. 

Ccitr  iio'tvellc  S)Ci:i  piirvcnue  an  (oiii;i('S.  tjni  «.'t'-jâ 
])lus  d  une  fui-î  u  'ii  occ.:S'o.i  de  i  i>lj.ai  e  dr  la  ponij^je 
de  uns  récits  luinistériels  Oadii  <j ne  trois  vcrsioas 
avoieHt  clé  proposées  pour  la  décl;tr;itio!i  <^es  puis>- 
«.niices  :  dans  J'utiC  de  ces  vers'ons.  il  éioil  tort  (ji-cs- 
tion  df  U  11  us  e  de  nos  fonds  pii!)Iics,  fie  l'excel- 
l.  NCf  de  uolre  loi  des  élcriion^  :  clioses  ducs  à  l'ha- 
Lilcié  de  nos  ininisircs.  Il  a  f.  llu  rayer  lom  c  la. 

Lii  loi  sur  le  recrutement  do  l'armé  ■  peut  t"iijruir 
aussi,  d.iMS  ses  preinivrs  résultats,  auiple  matière 
à  réilexious  D'un  hont  de  la  l'r,:nco  à  l'aufre  on  a 
>u  ei  eut 'iidu  des  choses  a'I'iî^eanlcs.  11  csi  (i\'  lu'UX 
qu'au  lieu  d'adoucir  te  rn.iuvais  esprit  (jui  s'ebl 
ntanifesté  parmi  les  recrues,  on  lait  aigri  pnr  d(  s 
iulcrj)véi;tlions  forcées,  fa  loi  étaldil  que  les  enrôles 
volouiaircs  seront  pré'ouiplés  &iir  le  nouibre  de 
ceux  «|ui  tirent  au  sort;  un  des  i'.rticles  dune  ir-.s- 
lru<  lion  particulière  paioU  se  iroii\tr  en  coutr;:dic- 
tion  directe  avec  le  \(cu  de  la  loi. 

Ainsi  (Uic  nous  l'avions  piévu,  eu  cojiii'.uc  a 
jUMuiéter  la  qaide  royale,  Uîal::ré  It-s  leHie->  rninir- 
téri-'llcs  et  les  «xplicalions  1)  «Mivi'ill.oilcs.  (consi- 
dérez l'ensemble  des  fils,  et  dites  si  le-  proyrèii 
du  md  ne  sont  pas  sensibles,  aux  yeux  uième  le» 
plus  disposés  à  ne  r'en  voir?  Tout  cela,  eu'ore  uno 
l'ois,  est  la  suite  naturel -e  du  système  adop  é.  Ce 
pystè  ne  fait  n.iître  l'c.prit  .mli  iiouarcliifpK' ;  et  c  i 
es)  rii  se  ;;lisse  jusijue  dans  les  act:'.s  ministériels  les 
plu.S  i^n«)  é-.  On  trouve  au  IV.illelin  des  l.ois,u'  a.'w), 
inie  ordoim;.nce  du  Roi  du  .i(;  septembre  l '^  t .  • , 
tablciu  n„  3.  Il  est  accordé,  dit  cette  or  loim  uni.  , 
nue  pension  de  i~5  fran  s  à  li  veir.c  de  Claude 
l'rnnvoi»  (^oul'>a  ,  couducicur  d*arlill«rie,  tisijisnu' 
jKii*  les  frisur^ts  (spaguoU,  le  ^4  j'  i'i  i8io. 

On  rcmarouc  aussi  deux  pcn.sions  ,  t]o  i  l'uMe  ili* 
7^  francs  csl  accoidéc  ù  la  vciive  du  a;eui-  Jjsc^  L 
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Saint-Simon,  soldat  tué  à  Mont-Saint-Jean ^  le  i8 
juin  i8i5,  et  l'autre  de   i5oo  francs  à  la  veuve  du 
lient  nant  général  comte  Duliesme,  mort  au  Mont- 
Saint-Jean,  le  20  juin  'Si 5. 

Ainsi  les  Espagnols  qui  se  hattoient  pour  la  lé- 
gitimité sont  dt's  Insurgés ,  et  l'on  assassine  quand  on 
défend  son  Roi  et  son  pays!  Le  ministère  devroit 
lire  les  ordonnances  qu'il  fait  rendre  à  la  couronne  : 
il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  cette  rédaction 
soit  l'ouvrage  des  ministres  d'un  Roi  légitime. 

Quant  aux  pensions  accordées  aux  veuves  des 
officiers  et  soldats  morts  à  Waterloo,  rien  de  plus 
simple;  mais,  en  prenant  soin  de  la  famille  de  ces 
guerriers,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  disputer  les 
pensions  aux  veuves  des  anciens  officiers  de  ma- 
rine, pour  oublier  les  veuves  de  la  Vendée  (car  la 
Vendée  a  aussi  des  veines  et  des  orphelins),  pour 
amnistier  les  militaires  qui  ont  rejoint  à  Gjnd  le 
souverain  antfiiel  ils  avoient  juré  d'être  fîdè'es. 
Est-ce  pousser  les  prétentions  trop  loin ,  que  de 
demander  au  moins  é^aliti'  e:itre  ceux  qui  ont  com- 
tattu  pour  ou  contre  le  Roi? 

On  s'occupe  encore  des  poiifs  scandales  qui  ont 
animé  les  élections.  Les  indépenduns  reprochent 
aux  ministres  des  circulaires,  des  bulletins  pour 
M.  ïernaux;  bulletins  qui,  n'ayant  pas  él  payés 
assez  cher  à  l'érrivain  chargé  de  les  faire,  occa- 
sionneront peut-être  un  procès  ridicule.  D'un  autre 
côté,  "ous  pourrions  produire  le  bulletin  d'un 
aveugle,  qui,  croyant  nommer  M,  Tcrnaux  ,  s'est 
trouvé  avoir  porté  un  autre  candidat,  par  la  petite 
superciierie  de  son  voisin.  Le  terrible  M.  Goyet  ,  de 
la  Sarthe ,  vient  encore  de  certifier  co'iforme  une 
lettre  de  remerciement  de  M.  de  La  Fayette  aux 
électeurs,  et  les  muîes  bas-breionncs  ont  combattu 
pour  le  ministère  à  Quimper-Coreniin.  Voici  quel- 
ques vers  d'une  épître  envoyée  aux  électeurs  du 
Finistère  : 

«  Un  Roi  national  a  mis  dans  la  balance 
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Et  les  âroits  àt  son  trône  et  le<  droits  de  la  France , 
El  son  pouvoir  depuis  moins  prand,  mais  plus  sacre', 
•>•  Fait  de  la  Liberté  feurir  l'arbre  dore. 

Le  poète  de  Landernau  s'adresse  ensuite  aux 
électeurs  : 

<i  Espoir  de  la  Patrie,  iriei-vous  la  trahir, 

■V  Et  nommer  ces  prAneurs  des  sottises  antiques, 

»  Qui,  sur  leur  bon  vieux  temps  versant  des  pleurs  gothiques, 

•»  Avides  de  vassaux,  de  litres  cl  d'honneurs, 

w  Veulent,  quoiijue  vaincus,  nous  parler  en  vainqueurs? 

Suit  une  diatribe  contre  les  nobles,  qtii  ont  de 
tout  temps  opprimé  Its  liois;  qui,  pour  un  lapin  tue., 
embrasoitnl  les  moissons  et  les  chaumières .,  dans  cc^ 
temps  (iù  Jésus.,  par  interiTt,  éloil  nommé  Roi  de  France. 
\oilà  les  leçons  monaicliiqncs  que  l'opinion  minis- 
térielle donne  à  la  France.  Ce  fut  ainsi  qu'en  8i)  on 
alluma  les  torches  fjui  brûK'reni  les  cliAt.-anx,  mais 
qui  bientôt  einbrasîrcnt  les  p;ilais.  Vous  criez  contre 
les  hommes  monarchiques,  et  la  démocratie  est  à 
vos  portes  î 

Comment  savons-nous  que  le  troubadour  de 
l'arbre  de  la  liberté  est  ministériel?  C'est  qu'à  la 
fin  df  son  df)îlrc  ,  il  attaque  vigoureusement 
M.  IVr.inucl.  Il  s'emporte  contre  le  candidat  étran- 
ger ,  et,  apostrophant  les  Bretons  ,  il  s'écrie  : 

«  Un  jour,  le  réprouvant  d'une  voix  unanime, 

X  Voua  vous  réveillerez-  .  .  nijis  au  lond  de  i'abime.  » 

Il  en  faut  dite  autant  fie  ceux  qui  nous  ont  donné 
la  loi  d(.s  (élections,  et  qui  la  soutiennent  par  de 
pareils  moyens. 

11  est  curieux  et  déplorable  de  suivre  dans  toutes 
ses  raniifîr.iiiuns  la  haine  du  minisière  contre  les 
royalisirs  l'avmi  les  personii's  qui  parurent,  il  y  a 
ou  diin.iiich(*  huit  jours,  aux  1  uileries,  on  remarqua 
M.  le  général  Canunl,  Le  censeur  d'iut  de  nos  jour- 
UJtiK  découvrit  ap[):iiem.nenl .  d.ius  la  simple  pu- 
blie ilion  de  ce  fait,  un  rest.-  de  conspiration,  et  il 
rtii  la  s.igCïSe  de  s'i)j)|»osor  deux  jours  de  suite,  ù 
l'inseriion  de  cotic  uourcUe  dans  la  feuille  soumise  à 
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5on  con'iôle.  Crairulroli-on  deproeliimcrririnocence. 
(lu  général  Cauu»  1  ?  Ou  s'éloil  montré  moins  srru- 
p  l'eus  poui"  crit'r  4;>iis  les  lues  son  p-éuniun  ci  mie. 

Plusieurs  journalistes  avoifut  désiré  ptiLlier  im 
édil  du  lloi  de  Sardaif^ne ,.  rflaiif  aux  pensions 
accordées  aux  émigrés  piémontais  :  la  permission 
leur  eu  a  été  refusée  par  nos  deux  censures.  Ek  ! 
{{ue  rv!S  ministres  se  tran<|ui\lis'^nl  T  l'fnempte  n'est, 
pas  cootaijieux..  D'ailleurs,  les  émigrés  français  ne 
demandeul  (|-ue  la  pertnission  d'acliever  on  paix  t-ur 
sacrifice  :  on  leur  lit  un  crime  de  leur  ncViCsse; 
fju'oa  leur  par  lonne  au  moins  leur  pauvre  é. 

L'atermoiement  probable,  ou  peut-cire  même 
décidé,  des  poieniens  de  la  contribun'oo  étransi*;e, 
.T  î'ak  uu  peu  rensonter  les  cileis  puLlics-  Il  étojt 
facile  de  prévoir  ({ue  l'époque  de  l'évacuation  se- 
roit  celle  d'une  crise  défavorahle  au  cours  de  nos 
ionds.  Elle  amenoLi  l'émission  d'un  nouvel  emprul^t 
de  dix-iieut"  milLons,  avant  que  les  ront- s  prov<'- 
nant  des  lreiit.3  millions  précédemment  émis  fussent 
classées.  D'une  autre  part,  l'appât  du  g»i(i  avoic 
rempli  la  Bourse  de  Piiris  de  spéculateurs  sur  i^ 
vente,  qui ,  n'eti  ayant  point  en  leur  possession  ,  et 
n'en  voulant  point  avoir,  en  a<:lietoient  «  n  en  ven^ 
doient  pùurL.in'. ,  espérant  à  la  fin  du  mois  régler, 
avec  d.s  reports  d.'  mille  francs,  les  affaires  de 
quelqu^'s  millions  de  capitnux.  Enfin,  la  B-ïique 
avoit  escompté  des  bon*^  d'inscripcion  pour  l'enxr 
prunt  des  quotorz'^  millions,  et  pareillement  es- 
oonipé  beaucoup  de  papiers  de  circulation,  dans 
le  but  de  îavo4-i-er  les  operat'ons  sur  l'emprunt.  L- 'S 
ionds  employés  à  ces  escomptes  s'élant  Touvés  eu 
moins  pour  satisfaire  aux  besoins  ordin-ires  d  ;i 
coiumerce,  la  Banque  alors  s'est  vue  obligée  de 
restreindre  les  rscouiptes  et  d'en  abréger  le  délai , 
au  jnoment  où  Ks  besoins  étoient  les  plus  grands. 
Il  éloil  difiîcile  d'accumuler  à  la  fois  plus  d'em- 
barras à  une  époque  de  liquidation  déjà,  crirKj^ue 
par  ellc-niênie. 
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TIpiircnseriK  iil ,  1«  s  lurles  «laLous  de  Lnqiio  d^ 
♦os  tes  piiys,  (jiii  ont  pris  p.irt  à  lius  cinp'ii.  is,  no 
se  sont  pas  encore  reiiiéos  :  elles  ont  iiiieiêt  à  ce 
"Il  '  In  rouis  de  noirt-  hourse  te  soulieiiae  et  ^'ainft- 
l  or  •  intime,  afin  de  pouvoir  réaliiui"  It-s  proGis  sur 
ïesniM'ls  eMp  :  oui  eoutplê.  Des  maisons  franc- ises 
se  sont  réunies  puiir  fjjre  nrlieler  («s  m. les  «lu'ou 
oilViruil  à  ()8  fr.  5o  c.  Auéri  uremeul  à  <nie 
ép'^q-ie,  le  gouvernemcul  -t  eu  liuieniion  de  faci- 
liter lu  Jitjuid.'itiou  d'octobre  {-ar  un  secours  de 
vin^t  cinq  niill'ons  ;  iii.iis  c<'-  secours  est  venu  lrûj> 
t'ird  ,  et  a  clé  oficrt  à  des  condilious  f  op  onért-uses  : 
en  dernier  ré-nliat.  lu  rente  «st  devenue  connue 
si  •tionnane  à  70  fr.  environ.  A  ce  taux,  si  elle  y 
rrffe,  n' s  prêteurs  n'auroient  rien  à  perdre,  puis- 
qu'il p'iroil  ((lie  nos  renie  .  ne  leur  rc\  ienneul  ^uère, 
loiis  fra's  compris,  à  plus  »îe  t>  j  fr.  no  c.  Je  ne  voi.-> 
pas  «ne  la  France  ait  in'érêt  à  ce.que  les  ban(|uiers 
<'lr.m!^ors  cessent  d  èl;e  les  ])ar  leur  fortune  parti- 
culière à  noîre  f,>rtunc  i)nljlique  :  s'iU  avoient  l'iii- 
brn'ion  ih:  nous  «juitiei*.  je  ne  vois  pas  la  néressilé 
<ni  •  I  s  FriiU'Mis  qu'ils  snbsiilueroienl  à  leur  |)lace, 
1  ur  pay.is;enl  un  bénûlice.  Ainsi,  rjue  le  cours  i>o 
inainti  11  c  tel  (jn'il  est,  «pie  les  joueuiS  sur  la  renie 
se  r-  tirent  avec  le  lot  qu'ils  ii«  niieni.  «ju'après  une 
.iuiiée  dans  1  iquelle  0.1  a  éni  s  cin-  uanle-(jnatrc 
mirions  de  rente,  on  ait  1 1  p.itience  d'ail  ndreqne 
celle  nussc  énorme  soit  d.issée  dans  d  s  maJUj. 
capables  de  la  port»'r,  dans  des  pla'  einens  1  ni  l  iiu- 
mi  hiliseul  ,  ou  qu'un*'  partie  ait  été  absorbée  par 
l.i  cais.^e  d'auiorii'sem  ni,  le  mal  ii*;iura  p.is  éli5 
^r.nd  •.n'en  attencLiit ,  li  l'ourse  n'éprouve  pins 
de  ces  bai/sst  s  fait. ers,  fruit  d  r.ijjioluge  on  des 
>acrilices  faits  par  |e'l'ré»or  public,  ou  <  e  l'emploi 
«les  fonds  de-  1»  B-iiiq-»»' ,  «iélournés  de  leur  vr.ie 
destination;  car  ces  liaus-t' s  ne  peuvent  ser\  ir  qu'à 
•iroroiire  ù  .los  dépens  les  pro(i  5  déjà  l'.iiis  sur  ni»n:;, 
lor«jue  nous  nous  s»  Miiiii  s  trouves  d.ns  l.i  neceà*i\o 
«l'euiprnnler. 

Au  rcsie,  fii  des  embirras  uiat'riels '.nipu  c.iuSoc 
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la  baisse  momentauée  des  effets  publics ,  on  ne  peut 
se  dissimuler  Tinfluence  d'une  cause  morale.  Le 
mouvement,  produit  par  la  loi  des  élections  et  par 
l'esprit  qu'elle  fait  naître  ,  s'est  nécessairement 
communiqué  à  tous  les  ressorts  de  la  ninchine 
politique.  Or,  le  crédit  est  d'une  nature  délicate 
et  mol-îHe  :  comme  le  baromètre,  il  descend  dans 
les  temps  d'orage. 

11  n'a  été  bruit  ces  jours  derniers  que  de  cban- 
gemens  dans  le  ministère.  On  assuroitque  la  coterie, 
connue  sous  le  nom  de  petit  ministère,  réclamoit 
Texécuiion  des  traités  faits  avec  le  grand:  dans  ce 
cas,  quelques  uns  des  premiers  acteurs  descendus 
de  la  scène  auroient  été  remplacés  par  leurs  dou- 
blures. Les  ministres  de  la  marine,  de  la  justice  et 
de  la  guerre,  étoient,  dit-on,  les  plus  menacés. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela  :  on  donne  pour 
certain  que  le  ministère  de  la  police  sera  supprimé  : 
nous  nous  applaudirions  d'avoir  porté  \^  premier 
coup  à  ce  ministère  inconstitutionael.  La  combi- 
naison qui  résulteroit  de  cette  suppression  seroit  le 
passage  du  ministre  de  la  police  au  ministère  de 
l'intérieur;  le  ministre  de  l'intérieur  se  métaraor- 
phoseroit  en  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
de  la  justice  se  irauofor.neroit  eu  vice-cbancelier, 
pair  de  France.  Ainsi,  nous  ne  conserverions  pas 
tous  les  ministères  ,  mais  nous  aurions  le  bonheur 
de  garder  tous  les  miaistrcs. 

Mille  petites  négociations  sont  commencées  dans 
ce  moment.  Plusieurs  chefs  inJépeudans  cherchent 
à  enlormir  les  ministres  p.ir  des  protestations 
d'amitié  et  des  déclarations  de  sagesse.  Ils  les 
prennent  surtout  par  leur  passion  dominante  ;  ils 
déclament  contre  les  royalistes.  D'un  autre  côté  ,  les 
ministres  cherchent  à  gagnçr  celui-ci,  à  ramener 
celui-là,  afin  d'acquérir  une  chétive  majorité;  ils 
en  sont  aux  intrigues,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que 
les  choses  en  sont  aux  révolutions. 

On  s'étoit  imaginé  que  la  leçon,  donnée  aux 
dernières   élections,   feroit  enfin  ouvrir  les  yeux 


(  34i  ) 
ati  mitùstère.  Les  promoiion*,  fuites  récemment  au 
conseil  d'Elnt,  viennent  encore  ui>e  fois  nous 
apprendre  comLicn  toute  espérance  de  ccnciliatiou 
est  illusoire.  Le  ministère  est  si  loin  de  se  rap- 
procher des  royalistes,  qu'il  ne  veut  pas  mêine 
être  soupçonné  d'en  avoir  eu  la  pensée.  ÎNous  avion» 
annonce  qu'il  caresseroit  1  objet  de  sa  peur  ;  la 
prédiction  n'a  pas  tardé  à  s'accomplir.  Voilà  qu'on 
fait  préconiser  la  loi  des  élections,  et  que  l'on 
loue,  dans  des  articles  officiels,  ces  mêmeshommes 
dont  la  nomination  avoit  ]  aru  une  calamité  !  On 
se  jette  aujourd  liui  à  plal-ventre  sous  les  pieds  de 
ceux  qu'on  insultoit  liier  ,  et  cela  pa?  la  noble 
raison  qu'ils  ont  réussi  !  On  les  accusoit  d'avoir 
tralii  tous  leurs  sernuns,  et  l'on  assure  que  l'on 
«•ompte  sur  leurs  sermoi.s  !  On  leur  prodigtie  de 
s^rosses  flagornerirs  ^  qu'ils  rtçoiveni  avec  le  sou- 
rire du  dédain,  on  n'écoute  que  la  liaine  dont  on 
f'St  animé  tonlre  les  anciens  serviteurs  du  Roi,  et 
l'on  y  sacrifie  toute  sûreté,  toute  dignité  politique. 
Des  risées  feroienl  ju-^tice  de  ces  misérables  varia- 
tions, si  les  résultats  d'une  pareille  ioiblesse  ne 
l'aisoient  trembler  pour  l'avenir. 

On  reçoit  déjà  le  prix  de  ces  soumissions  :  les 
indépendans,  dans  leurs  ouvrages  semi  -  pério- 
diques, traitent  le  miiiistî-re  avec  un  parfait  mé- 
pris. Aprî'S  l'avoir  outragé,  ils  lui  tendent  un 
pardon  superbe,  et  lui  (!é(larent  les  conditions 
auxqui'Ilrs  il  lui  sera  permis  d'exi>ter.  Que  feront 
les  auioriiés  ?  Vont  -  elles  bumblenu-nt  oLéir  .' 
espérent-elb'S,  par  une  rondrsrendanco  infatigable, 
iiaîncr  leur  vie  ministérielle  (juelques  jours  de 
plus,  acheter  unr  incertaine  majorité  pour  arriver, 
u'impoiitr  comment,  au  bout  de  la  session?  C'est 
payer  cher  le  pouvoir  ! 

Va  quand  les  ministres  tronvcroient  le  moyen 
de  conserver  uiie  majorité  telle  quelle  (ce  qui 
d'ailleurs  est  douteux),  que  deviendront-ils^  que 
deviendra  la  l'r;  nce  aux  prochaines  élecii' m»  ? 
Wc  'emblc-l-il  p.'ts  qu'un  autre  mois  d'octobre  nu 
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ctoîve  jcmais  arriver?  R'^ais  cette  .'ïfinét»,  fli»  pr'fts- 
temps,  les  ministres  se  d  .soient  suis  dç  l'ii-mjjhcr 
anx  élections  do  cet  automne.  Songeiu-iis  •  ne  le 
rcmLnt  n'est  plus  rentVrmc  dans  les  Glianil)rcs; 
<pu*  m;:i:  tenant  il  esict-bli  au  dehors  Lorscji'une 
opinion  hardie  .  cnoricée  p;'r  des  honim  s  él  qtiens, 
H.ira  retenti  à  la  tribune;  lorsque  de  no'ivellis  lois 
auti- monarchiques  auront  pep.t-êire  éf<5  arracliées 
.iu  pouvoir,  croit=on  que  les  f  tures  élect'Ons  se- 
ront mii'ox  p'cparées,  que  h'S  esprits  seront  plus 
t*u  i'.es  à  condîiire,  que  les  j  rinripes  démocratiques 
seront  mcius  actits  et  moins  développés  ' 

Il  fatiije  dire,  la  monarchie  est  eu  péril,  si  l'on 
ne  change  pas  la  loi  des  élections  ;  et  ,  pour  la 
ohanc^er  ,  il  n'y  a  plus  qu'un  moment-  Soiîiante-dix 
menibres  de  l'opposiiion  de  droite,  dans  la 
chambre  des  Députés,  sont  nrêts  à  se  joindre  aux 
jninistres  pour  ce  grand  acte  de  salut  public.  Les 
ministres  .  en  rénnissaiit  lenrs  forces  à  ces  dépn- 
T.C5,   peuvent  se  ilalter  d'une  éclatan.e  victoire. 

Miiis  que  1  on  soit  sincère  :  si  l'on  n'apportoit 
a'ix  Chambres  que  des  cl!an£;emer:S  é<{uiv'  ques 
qni,  ne  remédiaui  point  au  vire  fondamental  de  la 
loi,  ne  s::tisfer<  ient  aucune  opinion,  il  n'y  auroit 
plus  de  m  ijorité.  On  verroit,  dans  ces  propositions 
«.aptienses,  un  ministère  qni  cherclie  à  se  perpé- 
tuer, qni  préfère  son  saint  à  cidni  de  la  Franci"  ; 
dès  lors  toute  estime,  et  par  consjqnenl  l'  utL-  con- 
fiance ,  seroient  perdues. 

On  prétend  que  les  m'nistrcs  désirent  changer 
la  loi  des  élections  ,  mais  qn'ils  sont  arrêtés  par 
l'inconvénient  de  venir  t'nx-méines  s'accuser  à  Ic^ 
tr  bniie. 

S^i  les  ministres  sontde  vér!t;ible.«  honirrirs  d'Etat, 
cr-ttî-  difnculté  n'est  lien  :  ils  se  placeroicttl  si  haut 
en  conveuai'i  noblement  de  leurs  lorts,  qn'aucuil 
trHit  ne  pourro  t  les  atioindre  :  ils  peuveni  être  sûrs 
r^u  moins  <{ue  les  roNalistes,  loin  d  abuser  de  leur 
dévnuentcni,  en  loueroi.'i'it  la  générosité. 

L,p.:^  mii.'istres   pensent-ils  réeîlemcut  que  la  loi 
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cIps  e-leciions  ost  dr.ngrreuse  à  la  monnrr  nie  ?  Ils  cvit 
deux  manières  de  réparer  le  m;  1  <[u'il.s  ont  f.iil  :  ou 
di'  (liavg.r  edx-môine celle  loi,  ou  d^-  domi  vi  Ipiir 
tlémissJDii.  S  ils  no  pn-nnenl  ni  l'un  ni  l'nmre  de 
ci*s  p.irtls,  il  restera  prou\é  qu'ils  sairificni  leur 
p.iy    à  Ifiir  vanité  ou  à  leurs  pi  .ces. 

On  a  deux  syst  mes  lOpliMires  par  rapport  aux 
royalislrs.  Tai.lôl  ou  souii'ul  que  ce  sont  eux  qni 
perdcni  io»it  ,  mais  «lu  mnini  ils  n'ont  ni  solliriic 
l'ord';nnanne  du  ;>  se;  teniLre  ,  ni  volé  pour  Ja  loi 
des  cle.  lions,  ni  pour  cche  de  rerrutcnient  :  laniôt 
on  diiqneles  r  yalisles  ne  sont  rien;  mais  pourquoi 
les  poursuit-on  iivec  l^int  d  acliarnonicnl  ?  Pourcjnoi 
n  esi-on  «'Cciipé  (j  là  les  oliassrr  des  piar;  s,  qu'a  les 
éloigner  des  colléj^'es  électoraux?  On  w  se  bat  p;  s 
si  long-lemps  et  si  furieusement  eoritri"  une  ejii- 
mére.  Veut -on  nne  nouvelle  preuve  morale  de 
rexisienr.e  d'une  opin  on  royalibte,  forte,  active _, 
prépMi.déranie  ?  Lf  CnnstTi'nidir  n  est  qu'à  sa  se:»- 
lirnip  Livraison ,  et  déjà  il  comi.lt' aul-iui  d'.ibo.. nés 
que  les  ou\raqes  de  celte  e^prc  les  plus  an(  ienne- 
incnt  <^  ablis  ;  exemple  d'un  succès  peul-êire  ui'iqne. 
Aux  symplAmrs  croissans  de  la  f.ivcur  puhif|iie, 
au  monveniei.t  que  le  l.onserialeiii  a  produit  dans 
l'S  provinces,  il  est  probabl*  «juil  n  ji  pas  .iiiiini  la 
limite  <'.e  «'e  succès  (1).  Je  ne  rapporte  ce  fait  que 
I  omme  ttne  preuve  irréfragable  de  hi  force  dii  l'o- 
[linion  rr)yalisie  ;  on  ne  me  Sftupconnera  pa<;,  j'es- 
[)ère ,  demeure  mou  .imour-propre  «lans  un  article 
du  C.oïKieriUildir.  Si  ujoi  et  mes  amis  Mvons  con- 
senii  à  irumoler  noire  repos  à  nu  travail  de  c«'tt« 
nature,  ce  l  l.i  plus  grande  |  reuve  que  nous  j  nis- 
gio  s  doiifi'  r  de  noire  zèle  à  remplir  nos  devoir*. 
Mai»  la  cause   cjue  nous  défenlons  est  celle  de    Ih 


(1)  Lu  pn-tcl  <l  im  t\c\  <l<'ii.-ii  Itrncns  «ii-  l'Oiirst  a  fVi't  «ivoir 
3«iv  aul^lrill•^  «iiii*  s'\  ellf»  .tMiirnl  riiii|irii<lrn('r  cle  s'.tlioiircr  .lu 
('.•tnstrfalear.  cl  f»  »>xpo»«Tf>ieiil  :i  pcrilrr  li-ur»  plnri  %  '.  i-n 
ronti  ({ui'nrc  ,  plii>)iMirs  d'enlrr  rlli-s  m*  sont  l.ilt  :iliiiiii><  r  sauj 
<lf»  nom»  iiu{>|MiM->.  N«>i)»  opfroiis  f|iit;  lc>  aiilrc.s  ouvr;<^'-i  .«im- 
pi.-rto(li(|iic»  nr  parl.°);;riit  p4»  rcttc  proscription. 
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religion  et  delà  légitimité;  et,  pour  celte  cause 
sainte,  nous  disons  comtiie  Henri  IV  :  «  Tous  les 
»  sacrifices  nous  sont  bons  et  honorables.  » 

Ceux  qui  ne  verroient  dans  l'établissement  du 
Consen'ateur que  la  position  du  moment,  auroient  la 
vue  courte.  Les  afl'aires  ne  sont  plus  au  pomt  oii 
elles  se  jugent  par  des  règles  de  bienséance  ^  et  par 
des  hommes  de  salon.  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on 
est,  mais  de  ce  qu'on  sera;  il  y  va  de  l'existence. 
Quand  la  société  entière  est  attaquée,  les  conve- 
nances de  l'individu  deviennent  une  stupidité  dans 
celui  qui  ne  sait  pas  s'en  départir;  quand  on  est 
menacé  d'un  naufrage,  le  capiiiiine  comme  le  ma- 
telot doit  mettre  la  main  à  la  mano  uvre.  Enfin,  le 
vaisseau  dût-il  se  biiser,  il  faut  encore  se  ûiénng^r 
des  ressources,  et  voir  s'il  ne  seroit  pas  possible 
d'aborder  à  quelque  rivage.  Le  Consen'afeur  tend, 
donc  à  réunir  les  royalistes  dans  une  même  doc- 
trine, comme  ils  l'ont  été  dans  un  même  malheur. 
Si  Ton  ne  veut  pas  les  écouler,  ils  conserveront  du 
moins  le  dépôt  des  vérités  sociales  :  quel  que  soit 
l'avenir,  ils  formeront  une  grande  communauté 
monarchique  et  religieuse,  où  l'on  retrouvera  tous 
les  principes  et  tous  les  hommes  qui  constituent  et 
font  durer  les  Etats.  Ils  parviendront  ainsi ,  par 
une  étroite  union  j  à  se  faire  respecter  du  temps  et 
des  événemens  ;  et  ils  se  seront  à  eux-mêmts  un 
îibri ,  s'il  arrivoit  jamais  qu'ils  eussent  perdu  tous 
les  autres.  Le  Co^sERVATEUR. 

ANNONCE. 

Ze  Triomphe  de  JèsusChrist  et  àe  son  EgUse,  et  la  fin  lî -s 
impies  très-proche;  vérités  démontrées  par  i'accomplissen  ent 
actuel  des  Prophéties,  extraites  des  Livres  saints  .  et  adressées  a 
tous  les  hommes  de  I  univers;  par  F.  N.  M.  i  vol.  in-8".  Prix, 6  C, 
et  7  Ir.  35  cent,  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  M.  Magnol,  lue  de 
Tournon,  n"  i8;  et  le  Norinant,  rue  de  Seine,  n°  8,  et  quai 
Conti,  n°  5, 

UiPRlMF.P.IE    D£    IK    NOR.MANT,    RIE    DE    SÏÏINE. 


LE  CONSERVATEUR. 

A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Bouvillc  ,  Scine-InfërieurCf  6  novembre  i8i8b 

Quelques  courses  nue  j'ai  faites  dans  mon  voi* 
sinago  ont  retarde,  Monsieur,  ma  réponse  ù  la 
lettre  que  vous  m'avez,  fait  l'Iionneur  de  m  écrire  j 
mais  j'ai  espéré  que  mon  silence  ne  vous  feroit  pas 
naître  de  doutes  sur  l'opinion  que  j'avois  prise  de 
l'ouvrage  que  vous  entreprenez.  J'y  applaudis  de 
toutes  mes  forces-,  il  me  semble  destiné  à  acquérir 
une  grande  utilité,  et  les  coopérateurs  sur  les- 
quels vous  paroisse/,  pouvoir  compter  sont  faits 
pour  réaliser  toutes  les  espérances  que  vous  eu 
avez  conçues.  Des  hommes  d'honneur,  d'un  talent 
connu,  dont  le  caractère  a  élé  mis  à  des  épreuves 
prolongées  ,  olfrent  une  garantie  suffisante  de  l'iii- 
iluencc  que  votre  ouvrage  aura  sur  l'opinion. 
Mais  la  garantie  la  plus  réelle,  celle  qui  ne  vou* 
trompera  pas,  ce  sont  les  principes  qui  y  seront 
professés.  Jusqu'à  présent  il  n'a  existé  aucun 
point  de  ralliement  pour  ceux  des  royalistes;  jus- 
qu'à pr«'sent  ils  n'ont  été  connus  eux-mêmes  que 
{»ar  les  portraits  burlesques  ou  mensongers  <jue  la 
laine  a  tracés  d'eux  pour  \es  rendre  odieux  ou 
ridiculi.'s  :  il  est  temps  qu'ils  puissent  s'expliquer 
eux-mêmes  sur  leur  conduite  et  leurs  motils,  que 
l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  cherchent  depuis  si 
long-temj)s  à  déiiainrer.  C'est  le  hut  auquel  là 
Conservctiur  sembir  destiné  ,  et  par  lit  il  servira  de 
la  manière  la  i)ln>.  utile  à  éclaircir  enfin  une  ques- 
tion f|uo  l'on  clierchc  de  plus  en  plus  à  embrouiller. 
ToMi  1*'.  —  Ô«  LirnAiwic.  a3 
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Vous  avez  eu  raison,  Monsieur,  tle  ne  com- 
mencer à  publier  votre  ouvrage  qu'à  l'époque  où 
nous  sommes  rendus  entièrement  à  nous-mêmes-, 
il  y  a  des  discussions  qu'il  ne  faut  avoir  qu'entre 
soi  ,  ei  où  il  faut  bien  se  garder  d'admettre  des 
étraii£;erp.  Les  erreurs  que  vous  avez  à  combattre 
auront  conservé  leur  empire  un  peu  plus  long- 
temps, mais  elles  n'en  auront  acquis  ni  plus  de 
force  ni  jiins  de  consistance.  L'erreur  que  l'on  ne 
contredit  pas  ne  devient  point ,  pour  cela,  la  vérité. 
On  a  pu  supposer  que  la  question  e'toit  entière- 
ment décidée  •,  mais,  tant  qu'elle  n'a  point  été  dis- 
cutée ,  elle  est  restée  tout  entière.  C'est  dans  cet 
état  que  nous  la  trouvons,  et  nos  adversaires,  qui 
croyoient  être  arrivés  au  point  de  proclamer  leur 
triomphe  ,  seront  forcés  de  reconnoîlre  qu'ils 
s'étoient  trop  hâtés,  puisque  la  lutte  n'étoit  pas 
même  commencée. 

Depuis  trois  ans  les  hommes  qui  ont  la  préleu- 
tion  de  diriger  l'opinion  publique  ,  et  dont  on  peut 
dire  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de  talens  ni  de  pro- 
tections pour  l'égarer  ,  sont  parvenus  à  faire  pour 
ainsi  dire  recevoir  comme  une  vérité,  que  la  France 
est  partagée  en  trois  partis  :  ils  détaillent  leurs 
prétentions  ,  ils  développent  leurs  forces  ,  ils  ra- 
content leurs  succès  ou  leurs  défaites*,  ils  remon- 
tent à  une  époque  oii ,  suivant  eux,  l'un  de  ces 
partis  étoit  triomphant  -,  ils  frémissent  encore  des 
malheurs  sous  lesquels  la  France  alloit  succomber  , 
car  ils  sont  dans  le  secret  de  tous  ses  projets  :  ils 
applaudissent  à  la  victoire  de  l'autre  ^  le  troisième 
a  peut-être  quelque  exagération  ,  mais  il  est  bien 

moins  dangereux  que  le  premier Il  seroit  assez 

bizarre  qu'il  n'y  eût  dans  cet  étalage  qu'une  fan- 
tasmagorie produite  par  le  cerveau  de  quelques 
uns  de  ces  directeurs  de  l'opinion  ,  qui  seuls  ont 
mis  ces  idées  à  la  mode,  et  qui,  par  le  ton  d'as- 
syrance  aveclequel  il  les  ont  débitées,  sont  presque 
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parvenus  à  les  faire  adopl/T.  C'est  là,  que  l'on  me 
j»ardonne cette  expression  ,  une  mystificalion  bien 
cruelle  pour  le  peuple  français  ,  s'il  est  vrai  , 
comme  il  svta  facile  de  le  prouver,  que  la  division 
ii'existoit  cirectivement  pas,  qu'au  contraire  tout 
en  France  lendoit  à  l'union,  qu'enfin  les  malen- 
tendus ,  la  dcTwince  et  l'inquiétude  n'ont  commencé 
à  naître  qu  au  moment  ou  certains  personnages  ont 
cru  avoir  intérêt  de  semer  la  division.  En  annon- 
çant que  la  discorde  exisloit ,  ils  sont  parvenus 
à  en  créer  toutes  les  apparences.  iMisérable  tactique 
qui  fait  sans  doute  un  grand  mal,  tant  que  le  men- 
songe conserve  son  crnj;ire,  mais  qui,  à  la  Jongue, 
réagit  sur  ceux-là  même  qui  remploient  !  Car  le 
moment  des  explications  arrive,  et  alors  c'est  à 
leurs  dépens  que  le  raccommodement  s'opère  entre 
ceux  qu'ils  avoient  voulu  diviser.  Ce  moment  s'ap- 
proche pour  nous,  et  le  Con^^crvaLour  contribuera 
sûrement  à  le  liàier  ,  puisqu'il  facilitera  des  expli- 
ratious  devenues  si  nécessaires. 

Au  premier  rang  des  partis  que  l'on  signale  ,  se 
trouve,  comme  le  plus  dangereux  et  le  plus  re- 
douté, le  parti  royal/stf.  Ilétoil  réservé  à  l'époque 
oii  nous  vivons  de  nous  apprendre  cette  nouveauté 
remarquable,  que  le  royalisme  peut  être  un  parti 
dans  une  monarchie.  Ici  ,  on  croiroit ,  il  faut  eu 
convenir,  se  faire  illusion  sur  la  valeur  des  mots  ; 
mais  il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  les 
lulcnl'ons.  Si  ce  parti  n'existe  pas,  on  doit  au 
moins  rendre,  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de  le 
réaliser,  la  justice  de  dire  qu'ils  n'ont  négligé  rien 
lie  ce  qu'il  falloit  faire  pour  persuader  son  exis- 
tence. 

Les  noms  sous  lesquels  on  «lésigne  les  partis 
sont  un  (le  letir«  caractères  distinclifs  ,  et  peut-être 
un  des  ]>lus  imporlans.  On  a  créé  pour  celui  que 
l'on  vouloit  organiser  ,  ceux  d'ultra  -  royainlrs  , 
tl'fxnii^fx's  ^    (\  fTrfu^if<  ■,    'Vfirisfocratef  ,    <\c  féo- 

a3. 
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tJaiiX ,  de  pn\ilcgiés.  Mais  comme  les  mots  n'ont 
de  valeur  qu'autant  qu'ils  se  l'attaclient  ù  quelque 
idée  ,  et  que  les  noms  qui  de'signeut  un  parti 
doivent  se  joindre  à  l'idée  de  sa  docvcinc  ,  il  est- 
devenu  nécessaire  de  lui  en  créer  une.  En  consé- 
quence ,  il  a  été  dit ,  et  bientôt  prouvé  ,  et  bientôt 
aussi  on  a  annoncé  comme  recounu  que  les  ultra- 
rovalistes  voulolent  bien  le  Roi ,  mais  qu'ils  n'ac- 
ceptoîent  pas  la  Charte-,  qu'ils  étoient  à  la  vérilé 
attachés  à  la  monarchie,  mais  exclusivement  à  la 
monarchie  absolue,  dont  les  principes  seroient  en 
contradiction  avec  ceux  de  la  Charte  que  le  Roi 
nous  avoit  donnée. 

Ce  n'en  étolt  pas  assez  encore.  Les  doctrines 
peuvent  bien  réunir  les  hommes-,  mais  si  des  vé- 
rités abstraites  auxquelles  ils  se  rallient  impriment 
à  leurs  esprits  une  direction  commune,  elles  ne 
suffisent  pas  pour  leur  donner  un  centre  de  volonté 
et  d'action  :  il  faut  quelque  chose  de  plus.  Lu 
parti  n'existe  pas,  ou  au  moins  il  n'agit  pas,  sans 
un  intérêt  commun.  Il  a  fallu  en  trouver  un.  On 
éprouvoit  bien  à  cela  quelque  difficulté  vis-à-vis 
de  gens  pour  qui  le  désintéressement  et  un  dévoue- 
ment sans  bornes  sont  en  quelque  sorte  le  pre- 
mier des  devoirs.  3Iais  enfin  ,  quand  on  a  vu  qu'ils 
ne  fournlssoient  pas  même  un  prétexte,  il  a  bien 
fallu  se  résoudre,  à  s'en  passer,  et  en  revenir  aux 
moyens  banaux  et  déjà  si  utilement  employés  par 
les  factieux  de  1792  et  par  ceux  de  i8i4-  I3ès  lors 
il  a  été  reconnu  que  le  parti  idtra-royaliste ,  en- 
nemi de  la  Charte,  avoit  pour  intérêt  immédiat 
et  pour  principal  mobile  le  rétablissement  de  la 
féodalité  et  celui  des  anciens  privilèges. 

Le  parti,  ainsi  complètement  organisé  par  ses 
inventeurs  ,  s'est  trouvé  composé  dfs  individus 
qui ,  dans  quelque  partie  que  ce  fût  du  royaume, 
étolont  connus  pour  avoir  donné  les  preuves  les 
plus  consiaulc's  de  dévouement  et  de  fidélité  à  la 
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monarchie-,  et  alors  ces  hommes  devenus,  d'après 
les  journaux  et  les  pamphlets  du  jour  ,  des  hommes 
de  parti  ,  ennemis,  pour  leur  intérêt  privé,  de  l;i 
tranquillité  jmblique  et  de  notre  liberté  nouvelle  , 
ont  mérite  d  être,  sans  réserve,  désigués  à  la  dis- 
grâce du  monarque  et  à  la  déGance  générale  de 
leurs  concilovens.  Leurs  idées  d'honneur  et  de 
fidélité  ont  été  travesties  pour  être  livrées  à  la 
ris('c  publique  ,  et ,  en  op])Osition  à  leurs  hono- 
rables principes,  on  a  donné  une  tliéorie  nouvelle 
de  fidélité;  que  l'on  a  proposée  pour  règle  à  l'uu 
de  CCS  autres  partis  que  l'on  cherchoit  à  organiser, 
et  à  ollVir  pour  modèle  à  la  France. 

Enfiu,  le  moment  est  arrivé  oii  leurs  ennemis 
ont  cru  qu'aprèsles  avoir  isolés,  autant  (ju  ils  avoient 

f>u  le  laire,  du  reste  des  Français,  ils  avoient  acquis 
e  droit  de  les  attaquer  impunément.  Lorsque  l'ou 
voit  les  crimes  que  l'on  a  osé  leur  attribuer,  on  est 
forcé  dose  dire  que,  sans  doute,  ils  u'avoient  pas 
fourni  un  prétexte  à  la  malveillance  ,  mais  qu'il 
fjtlloll  que  l'un  crût  avoir  un  intérêt  bien  pressant  à 
les  accuser  i  car  on  n'a  pas  même  pris  la  ])cine  de 
colorer  les  accusations  de  quehjue  apparence  de 
vraiscMiblance.  Je  ne  parlerai  ici  (jue  de  celle  à  la- 
quelle on  a  doiMK-  le  plus  de  solennité  ,  parce  que 
1  on  vonloit,  sans  doute,  la  laire  rejaillir  sur  le  parti 
tout  entier.  C'est  donc  le  sauveur  de  Lyon  cjue 
l'on  a  accusé  d'avoir  conspiré  à  Lyon-,  c'est  ce 
même  pé-né-ral  CanucI -,  c'est  le  général  Donadieu, 
le  sauveur  de  (irenoble  et  peut-elie  de  la  Irarice-, 
c'est  ]\L  de  (vliapp«tlelaine ,  l'un  ».les  chefs  de  la 
\  endée  ,  couvert  de  blessures  qu'il  a  reçues  pour 
la  défense  de  la  cause  du  Roi,  que  l'on  a  accusés 
d'avoir  conspire-  contre  l'autorité  du  Roi ,  et  même 
contre  sa  personne,  et,  sons  cet  insultant  pr«'te\le, 
deux  d  enti'eux  et  plusieurs  de  leurs  amis  ont  été 
soumis  à  tous  les  dégoûts  d'iuu;  procé-dure  crimi- 
uclle  ;   et  a  dc'S  bupplices  anticipés  i^uc  la  loi  ue 
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permet  pas  d'exercer,  même  sur  les  hommes  pré- 
venus de  crimes.  Au  moment  où  j'écris,  on  vient 
enfin  de  prononcer  sur  eux  une  tardive  absolution  , 
qui  n'ajoute  rien  à  lopinion  de  leur  innocence. 
Mais,  quelque  absurdes  qu'aient  été  les  accusa- 
lions,  elles  se  rattachent  évidemment  au  syslème 
que  je  viens  de  développer^  et  dont  les  preuves 
se  retrouvent  dans  tout  ce  qui,  depuis  trois  ans  , 
a  été  ou  fait  ou  écrit  dans  une  direction  donnée 
et  fidèlement  suivie. 

Quel  a  été  le  résultat  de  tout  cet  échafaudage? 
Ou  a  bien  pu  persuader,  peut-être,  à  des  individus 
ou  légers  ,  ou  ignorans,  ou  prévenus,  quil  existoit 
en  effet  un  parti.  Mais  la  conscience  publique   a 
constammeut  résisté  ,  elle  a  défendu  les  principes 
que  l'on  attaquoit,  elle  a  repoussé  avec  indigna- 
tion les  accusations  que  l'on  hasardoit  ;  enfin,  quel- 
ques moyens  que  l'on  ait  pu  employer,  jusqu'à  la 
persécution  elle-même,  pour  décider  à  se  réunir 
en  parti  les   individus  que  l'on  avoit  dévoués,    à 
quelque  prix  que  ce  fût,  au  succès  du  système  de  dis- 
corde que  l'on  avoii  adopté,  jamais  on  n'a  pu  réussir 
à  les  faire  sortir  de  la  ligna  de  leurs  devoii's,  jamais 
'  on  n'a  pu  les  décider  à  essayer  de  former  un  parti  ;, 
ni  à  s'isoler,  ou  par  leurs  principes,  ou  par  leuîs 
intérêts,  du  sort  de  tous  les  royalistes  ,  c'est-à-dire 
de  tous  les  fidèles  sujets  du  Koi.  Enfin,  le  roya- 
lisme est  resté  sans  division,  sans  parl;tge  dans  ses 
intérêts  comme  dans  ses  principes,  réuni  tout  en- 
tier sous  un  drapeau  qui  n'est  que  celui  du  Roi 
et  de  la  monarchie.  Pourroit-on  en  effet  compter, 
comme  des  déserteurs  de  ce  drapeau  sacré,  ceux 
qu'un  système  absurde,  pour  ne  pas  dire  coupable, 
range  sous  la  bannière  d'un  prétendu  tiers-parti , 
qui   n'a   ni  principes,   ni  doctrine,  qui  lui  soient 
propres,  ui  intérêt  qu'il  puisse  avouer,  et  dont  ou 
ne  sait  rien  autre  chose,    sinon  qu'il  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre  des  deux  partis  auxquels  il  a  la  prélen- 
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tioa  d'élre  oppose  ?  Ce  sont  les  hommes  que  l'on 
compte  dans  ce  prétendu  parti,  sans  qu  ils  sachent 
eux-mêmes  ce  qu'il  est,  qui  font  efl'cctivement 
une  parlie  de  la  Ibrce  du  royalisme  que  l'on  vou- 
droit,  en  l'isolant  deux,  réduire  à  un  petit  nombre 
d'individus  à  part. 

Quoi  que  l'on  en  ait  pu  dire  ,  les  principes  que 
professe  le  royalisme  appartiennent  à  toutes  les 
classes,  à  tous  les  étals,  à  toutes  les  religions,  à 
toutes  les  situations  de  la  vie  ■■,  pour  y  être  attaché, 
pour  en  désirer  toutes  les  conséquences  ,  il  n'est 
nécessaire  d'être  ni  prêtre,  ni  noble,  ni  émigré, 
ni  catholique,  ni  grand  propriétaire,  ni  Vendéen, 
ni  soldat  de  l'armée  de  Condé  ^  il  ne  l'est  pas 
d'appartenir  à  l'une  de  ces  classes  sur  les  intérêts 
desquelles  la  révolution  a  exécuté  les  ineffaçables 
arrêts  qu'elle-même  avoit  prononcés.  Aucune  des 

f)en3ées  des  royalistes  ne  se  porte  sur  le  passé  de 
a  France,  toutes  se  portent  sur  son  avenir  -,  pour 
eux,  il  ne  s'agit  plus  de  ce  qu'elle  a  été,  mais  de 
ce  qu'elle  doit  être  ,  de  ce  (jui  a  fait  sa  gloire  et 
son  bonheur,  mais  de  ce  qui  peut  les  ramener,  de. 
ce  qui  a  causé  ses  malheurs,  mais  de  ce  qui  peut 
les  prévenir  par  la  suite. 

Aussi  les  royaliste^  se  font  gloire  de  n'être  point 
un  parti.  Four  former  un  parti  dans  l'Etut,  il  faut 
avoir  des  inlc-rêts  communs  ,  mais  ditféreus  de 
ceux  de  lEtat  lui-même;  il  faut  prendre  ces  inté- 
rêts pour  but  de  sa  conduite,  et  leur  succès  pour 
le  prix  de  la  lutte  qu'on  se  décide  à  boutcnir.  Ici, 
quoi  que  l'on  ail  allêcté  de  publier,  aucun  intérêt 
propre  ou  commun  aux  rovalislcs  ,  aucune  distinc- 
tion de  leur  iiiU'ret  et  de  celui  de  l'Etal.  Il'>  m- 
deniandent  rien  pour  eux  :  les  privilèges  que  1  ou 
reproche  à  quel(|ues  uns  d'eux,  comme  le  bul  de 
leurs  elforli,  oui  élé,  uon  pas  dé-truits  par  In  revo- 
lulio.i ,  Mi.iiï>  a\a!it  son  début  abandonnés  par  le* 
priviiégiéa  cux-mcmes.  La  féodalité  est  un  itntitjuç 
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édifice  dont  les  débris  dispersés,  anéantis,  n'onl 
plus  même  laissé  de  traces  sur  le  sol  qu'il  occupoit-, 
les  ventes  nationales  sont  consacrées  par  la  Charte 
que  tous  ont  jurée  ;  la  tolérance  religieuse,  depuis 
long-temps  appuyée  par  le  vœu  général,  ne  peut 
plus  être  mise  en  question.  Voilà  ee  que  croient 
les  royalistes,  voilà  ce  qu'ils  professent;  c'est 
d'après  cela  qu'ils  parlent,  qu'ils  agissent,  et  qu'ils 
écrivent. 

Que  l'on  cesse  donc  de  supposer  aux  royalistes 
des  intentions  ,  des  motifs  ou  des  intérêts  que  leur 
conduite  a  constamment  démentis  ;  que  l'on  cesse 
de  les  traiter  comme  autrefois  la  Vendée  que  la 
Convention  calomnioit  aussi,  ne  pouvant  ni  la 
vaincre,  ni  l'avilir-,  que  l'on  cesse  de  les  représen- 
ter comme  un  parti  :  car  s'ils  forment  un  parti ,  c'est 
celui  de  la  France,  puisque-,  pour  être  royaliste, 
il  suiTit  d'être  Français,  d'aimer  son  Roi,  de  pro- 
fesser sans  réserve  le  dogme  de  la  légitimité,  d'être 
persuadé  de  la  nécessité  dans  l'Etat  des  principes 
religieux,  qui  seuls  peuvent  fonder  d'une  manière 
solide  l'oidre  social,  et  des  principes  moraux  ,  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  des  premiers.  De  ces 
sentiraens  dérivent  la  liaine  des  principes  philoso- 
phiques qui  avoient  démoralisé  notre  nation  -,  l'op- 
position aux  principes  révolutionnaires,  qui,  en  ia 
souillant  de  crimes,  Tavoient  précipitée  dans  uu 
abîme  de  malheurs-,  la  défiance  contre  tout  ce  qui 
pourroit  ramener  les  funestes  conséquences  des  uns 
ou  des  autres-,  le  désir  des  institutions  civiles  et  reli- 
gieuses qui  peuvent  servir  au  peuple  de  rempart 
contre  ses  erreurs  ou  ses  passions;  enfin  l'amour  de  la 
liberté  ,  mais  de  cette  llbetté  monarchique  et  vrai- 
ment française,  qui  ne  nous  est  venue  ni  d'Angle- 
terre, ni  d'Amérique,  qui  n'a  sa  source  ni  dans  le 
Contrat  social ,  ni  dans  les  systèmes  des  publicistes 
niodernes  qui  prétendent  l'avoir  inventée,  mais 
dont  ou  retrouve  le  germe  dans  notre  histoire. 
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sous  le  rôf^nc  de  tous  nos  bons  Rois,  1"'  ^''t  pro- 
clamée par  Louis  XVI ,  que  les  factieux  iiuuiolèreut 
avec  lui  sur  l'autel  de  leur  frénétique  et  fausse 
liberté  ,  et  qui  ^  rameuée  par  Louis-lc-Désiré , 
peut,  si  nous  savons  en  jouir  avec  sagesse,  assurer 
à  jaui.iis  el  le  bonbcur  do  la  nation  à  laquelle  clic 
est  donnée  ,  et  la  stabilité  du  Irone  d'où  elle 
émane. 

Ce  sont  là  les  sentimens,  ce  sont  les  opinions 
qui  sont  propres  à  tous  les  royalistes,  ce  sont  les 
sii^nes  auxfjucls  ils  se  reconnoissent  entre  eux. 
(/est  dans  »:es  idées  si  pures,  si  simples,  si  vraies, 
si  amies  de  l'ordre,  qu'ils  trouvent  la  l'éponse  à 
ceux  qui  voudroient  encore  essayer  de  semer  la 
discorde  entre  eux.  Qu'importe  si  les  uns  se  sont 
fait  un  devoir  de  se  soumettre,  sans  les  juger,  aux 
systèmes  adoptée  par  les  ministres-,  si  les  autres, 
sans  se  soustraire  à  l'obéissance,  se  croient  permis 
de  résister  à  une  conviction  qu'ils  ne  partagent 
pas?  Les  uns  ne  sont  pas  plus  ultra-royalistes  que 
les  autres  ne  sont  royalistes-minislériels  ,  parce  (juo 
le  royalisme,  qui  uc  peut  pas  être  un  parti  dans 
unr  monarchie,  peut  en(;ore  moins  en  faire  deux... 

AJais  ici  je  m'arrête  :  je  ne  veux  pas  anticiper 
sur  ce  qui  rae  reste  à  discuter,  et  qui  sera  la  ma- 
tière d'une  seconde  lettre,  si  vous  trouve/.,  Mon- 
sieur, celle-ci  digne  de  figurer  dans  uuc  de  voi» 
Livraisons. 

J  ai  1  honneur  d'être^  etc. 

GnOSSIN  DE  BoUYILLI. 
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Sur  les  mots  FJ^À.NCT^  nouvelle^  Nation  kouvelle^ 

iKTÉIlÊXii   KÉVOLUTIONNAIRES. 


Lorsqu'un  graud  peuple,  entraîne' par  des  esprits 
ardeus,  regarde  avec  mépris  ce  qui  fut  l'objet  du 
respect  de  ses  pères  j  lorsque,  impatient  de  toute 
domination,  indocile  à  tout  frein,  il  constitue  une 
société  fantastique,  production  monstrueuse  de 
cerveaux  en  délire ,  sa  laisoQ  s'altère ,  ses  mœurs  se 
dégradent,  son  ancien  caractère  s'anéantit.  Pour  ce 
peuple  dans  l'ivresse  le  passé  n'est  qu'un  long  réve^ 
l'avenir  qu'une  chance  incertaine  ,  le  présent  même 
n'est  qu'un  instant  fugitif  qui  s'écoule  avec  la  pen- 
sée. Mais  si,  pendant  cette  agitation,  une  grande 
gloi?e  brille  avec  assez  d'éclat  et  de  durée  pour 
affoiblir  l'image  des  plus  affreux  excès,  les  auteurs 
du  désordre  s'en  emparent  et  s'en  servent  pour 
éblouir  ceux  qui  voudroieat  rechercher  la  trace  de 
leurs  crimes. 

Tel  fut  l'état  de  la  France  à  l'époque  déplorable 
de  sefi  longues  erreurs.  D'horribles  forfaits  déso- 
loient  la  capitale  et  les  provinces  dans  le  même 
temps  que  la  gloire  la  plus  éclatante  accompaguoiL 
sur  les  champs  de  bataille  nos  armées  victorieuses. 
Tandis  que  des  triomplies  qui  tiennent  du  prodige 
soutenoient  à  l'extérieur  l'honneur  du  nom  fran- 
çais, la  révolution,  dans  l'intérieur,  rouloit  son 
char  ensanglanté.  Tout  disparoissoit  sur  sa  route  ; 
les  hommes  et  les  institutions,  les  mœurs  et  les 
lois,  les  habitudes  et  les  principes,  tout  étoit 
entraîné  par  le  même  tourbillon^  tout  étoit  préci- 
pité dans  le  même  gouffre.  * 

C'est  après  avoir  traversé  celte  longue  suite  de 
malheurs  que  la  force  des  choses  a  replacé  les 
Français  sous  la  seule  domination  qui  leur  con- 
vienne. Là  dcvoit  être  le  terme  de  la  révolution. 
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Son  but  avûit  été  le  renversement  du  Irôue^  Ir 
trône  légitime  étant  relevé,  la  révolution  étoit 
finie.  Mais,  après  une  violente  agitation,  le  reloui 
à  Tordre  éprouve  des  obstacles.  De  même  que  le^^ 
vagues  qui  restent  agitées  après  l'orage,  les  idée: 
révolutionnaires  bouillonnent  encore  quand  il  n'y 
a  plus  de  révolution.  Les  doctrines  sociales  aux- 
quelles il  faudroit  ramener  les  esprits,  s'établissent 
avec  peine,  parce  que  la  multitude  ,  oubliant  le 
niallionr  qui  suit  les  troubles,  ne  voit  que  l'éclat 
dont  ils  furent  accompagnés.  Celte  ilhisio.n  est  un 
tnojen  que  certaines  personnes  emploient  avec 
d'autant  plus  de  succès  qu'il  a  un  côté  séduisant 
dont  on  a  peine  à  se  défendre  •■,  mais  si  à  cette 
dilliculté  on  ajoute  le  tort  de  ranimer  les  partis  et 
de  fausser  l'opinion,  le  mal  alors  devient  si  grand 
qu'il  est  presque  sans  remède. 

C'est  là  te  que  beaucoup  d'écrivains  ministériels 
semblent  prendre  à  tâche  d'essayer.  Ils  procla- 
ment une  doctrine  qui  tend  à  dcjnnerle  change  sur 
le  vrai  but  de  la  rc'vôlution.  Ils  jie  d<'savouent  poini 
ses  crimes,  mais  ils  les  pallient  ^  ils  ne  disculpent 
pas  les  révolutionnaires,  mais  ils  accusent  leur^ 
\ictimes.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en 
lisant  un  écrit  qu'on  a  déjà  réfnté  avec  beaucoup 
«le  laleiif  dans  la  seconde  Livraison  duConseivateur. 
1^'auteur  de  cet  écrit  ,  (jui  dailleurs  est  positil 
dans  ses  assertions,  y  r(-pètc  avec  complaisance, 
d'après  un  discours  prononcé  à  lu  tribune  des  dé- 
putés, que  ia  révolution  fut  dirigée  contre  la 
constitution  iiitcricurc  lir  la  sociélc,  et  que  le  trône 
n'avoit  pcri  (ju  (iccuUnlcllvnicnl. 

Si  b's  5  et  (>  octobre,  le  'zo  juin,  le  lo  août,  le 
x\  janvier,  le  i(j  octobre,  paroissent  à  certaines 
personnes  de  simples  accidens,  ce  n'est  pas  £n  ces 
termes  tjue  les  royalistes  en  parleront.  Oui ,  malgré 
lanleur  de  la  phrase  (|ue  j  ai  soulignée  ,  il  sera 
toujours  évident  <jne  le  complot;  formé  dès  l«n^'- 
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temps  contre  la  royauté,  se  manifesta  dans  les 
journées  des  5  et  6  octobre  l'Bc),  qu^il  fut  com- 
plété le  lo  août  1792,  et  que  les  assassinats  des 
•21  janvier  et  16  octobre  179^  en  furent  le  résultai. 
Le  trône  a  péri,  non  pas  accideniellewent ,  mais 
parce  qu'où  Ta  voulu.  Il  a  péri  parce  qu'on  l'avoit 
privé  de  ses  appuis  légitimes.  Il  a  péri  parce  que  la 
Constitution  de  1791  étoit  démocratique,  et  que 
la  démocratie  ne  peut  jamais  saliier  avec  la 
royauté.  Charles  \^^  a  péri  lorsque  les  presbytériens 
anglais  voulurent  fonder  une  république.  Louis  X\I 
a  péri  lorsque  les  démagogues  français  se  furent 
emparés  de  l'autorité.  Telles  sont  les  leçons  de 
l'histoire  :  elle  les  a  tracées  en  lettres  de  sang  -,  ces 
caractères  sont  ineilacables. 

Et  comment  un  écrit  imprimé  dans  un  journal 
officiel  (1),  ce  qui  suppose  autorisation,  peut-ii 
répéter  de  semblables  erreurs!  Le  tr me  na  péri 
qu  accidentellement ,  la  révolution  n'étoit  pas  diri- 
c^ée  contre  lui!  Certes,  il  faut  qu'aux  yeux  de 
quelques  écrivains  le  trône  soit  bien  peu  de  chose, 
s'ils  professent  qu'on  peut  ainsi  le  reuverser  en 
passant.  La  r'éuolution  étoit  dirigée  contre  lu  cons- 
titution intérieuî'e  de  la  société!  Assertion  falla- 
cieuse! Etoit-ce  le  clergé  qu'on  vouloit  détruire? 
ISon,  c'étoit  la  religion.  Les  autels  dressés  à  la 
Baison,  les  temples  livrés  aux  théophilanlhropes  en 
fout  foi.  Etoit-ce  les  privilèges  des  nobles  qu'on 
vouloit  supprimer Î-Non,  c'étoit  la  noblesse  ,  parce 
qu'on  aspiroit  à  la  démocratie.  Etoit-ce  l'ordre 
judiciaire  qu'on  vouloit  changer?  jNou,  c'étoit  la 
justice  qu'on  vouloit  anéantir,  afin  que  des  tribu-» 
paux  révolutionnaires  pussent,  dans  la  capitale 
seule,  envoyer  journellement  quatre-vingts  victimes 
à  la  mort. 

Le  but  de  nos  désordres ,  je  ne  saurois  trop  le 

a«i"i  I  I  ■         I  —  Il  ■ 

(1)  Mouileur  du  ai  août  iSi§. 
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répéter,  fut,  et  ne  pouvoit  être  que  îe  renversc- 
raent  du  troue.  Buouaparte,  en  prenant  la  cou- 
ronne, contraria  la  révolution.  Il  l'auroit  terminée, 
s'il  eût  été  léj^itime  :  il  étoit  usurpateur,  il  ne  put 
que  suspendre  sa  marche.  C'est  eu  iHi.j  seulement 
(jue  lous  les  éléraens  éloient  réunis  pour  le  réla- 
Ijlissemcnl  d'une  monarchie  icnipérée,  également 
loin  des  égareraens  révolutionnaires  et  de  ceux  de 
l'arbitraire.  La  Charte  nous  en  avoit  donné  l'espé- 
rance :  il  n'a  manqué  «jue  «les  ministres  assez  ha- 
biles pour  la  faire  marcher. 

Maintenant  que,  par  une  suite  d'erreurs  et  de 
fautes  incouccvablcs,  nous  remontons  rapidement 
vers  les  dix  dernières  années  du  dix-huitième  siècle, 
nous  entendons  déjà  résonner  les  premiers  accens 
de  la  révolution.  Les  discours  et  les  écrits  minis- 
tériels professent  pour  doctrine  (ju'il  y  a  une 
J'rattcc  iiou^'cIIq  ,  une  nation  nouvelle  ,  des  intérêts 
révolutionnaires.  Ce  sont  de  grands  mots.  Ou  les 
prononce  avec  emphase,  ou  les  trace  avec  solen- 
nité; mais  ont-ils  une  valeur  réelle  .' Je  le  crois,  et 
je  pourrai  dire  ce  que  j'en  pense,  après  mètre 
engagé  dans  une  couite  discussion. 

Ou  dit  qu'il  y  a  une  France  nouvelle  j  je  main- 
tiens qu'on  seroit  plus  exact  en  mettant  cette  asser- 
tion au  pabSe.  11  est  donc  mieux  de  dire  :  il  y  a  eu 
une  France  nouvelle.  Elleclivement  la  France  an- 
cienne étoit  recommandable  par  laménité  d«*S 
mœurs  de  sws  liahilans,  par  le  charme  de  leur  so- 
ciélC' ,  par  leur  ail'abililé  envers  les  étrangers,  par 
les  grâces  de  leurs  manières  ,  par  l'éclat  de  leur 
littérature,  par  le  bon  goût  de  leurs  objets  de  luxe, 
La  France,  renouvelée  en  179^  et  179^,  étoit  si 
(lilférente  de  l'aucienne  ,  qu'elle  pouvoit  à  justo 
titre  prétendre  au  mérite  de  la  nouveauté.  Les  pa- 
l.tis  ctoient  devenus  des  ])risons  ,  les  églises  de* 
wcurius^  les  places  publiques  d«s  champs  de  car- 
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nage.  Sur  nos  théâtres,  au  lieu  de  répoteries  ac- 
cens  sublimes  et  harmonieux  des  maîtres  de  la 
scène,  on  ne  parloit  qu'un  langage  barbare,  digne 
des  sujets  soumis  à  la  représentation.  Dans  les  re- 
lations habituelles,  au  lieu  de  ce  ton  de  politesse 
et  de  convenance  ,  fruit  précieux  de  la  civilisation , 
Tin  grossier  tutoiement,  insupportable  dans  notre 
langue,  injurioit  également  la  puissance,  la  vieil- 
lesse etla  beauté.  De  simplesarfisans,  transformés 
en  Brutus ,  en  Aristide,  en  Démosthène ,  sié- 
geoient,  affublés  d'un  bonnet  rouge  ,  dans  les  con- 
seils de  département,  de  district  et  de  commune. 
Chaque  ville,  chaque  bourg,  chaque  village  avoit 
nn  club  oxi  les  destinées  de  la  vertu  ,  de  l'opulence 
et  des  souvenirs  étoient  pesées  au  gré  de  l'intérêt 
et  de  l'envie.  Un  costume  dégoûtant  et  hideux 
remplaçoit  les  tissus  brillans  qui  laisoient  jadis  la 
gloire  etla  prospérité  de  nos  manufactures.  Enfin 
la  terreur  ,  la  délation  ,  le  vol ,  le  meurtre ,  se  dis- 
putoient  les  dépouilles  de  la  patrie ,  et  la  tranquil- 
lité n'étoit  que  dans  la  tombe. 

Voilà  la  France  que  j'ai  vue,  lorsqu'elle  étoit 
livrée  aux  fureurs  de  la  démagogie  !  Je  consens 
qu'on  la  nomme  nouvelle  •  cette  épilhète  est  bien 
méritée  :  mais  doit-elle,  peut-elle  convenir  au 
temps  actuel?  Peut-on  dire  que  la  France  soit  nou- 
velle lorsqu'un  Bourbon  est  placé  sur  le  trône  oii 
siégèrent  soixante-dix  rois  ses  prédécesseurs  ?  La 
France  n'a-t-elle  donc  pas  toujours  été  une  mo- 
narchie tempérée  oii  la  carrière  des  grands  emplois 
fut  ouverte  aux  grands  talens?  Si  quelques  modifi- 
cations dans  la  forme  du  gouvernement,  résultat 
nécessaire  ,  non  pas  du  progrès  des  lumières  ,  ainsi 
qu'on  le  répète  mal  à  propos  ,  mais  d'une  éduca- 
tion plus  généralement  répandue  -,  si  un  retour 
plus  direct  aux  formes  de  notre  antique  monarchie, 
QQt  été  dans  le  n>éme  temps  désirés  parla  nation 
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et  par  son  Roi  ,  la  France,    loin  d'être  devenue 
nouvelle,  est  plus  que  jamais  l'ancienne  France  , 
l'asile  des  taleus  et  de  la  liberté. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  parler  d'une  nation 
nouvelle  -,  il  n'y  en  a  jaruais  eu  que  pendant  la  ter- 
reur :  ce  sont  les  ageus  des  Danton,  des  Carrier  , 
des  Roberspierre ,  ramas  hideuv  des  scélérats  de 
tous  les  pavs,  qui  formoient  une  nation  alFreuse- 
ment  nouvelle,  dont  les  brigands  en  chef  se  ser- 
voient  pour  tyranniser  la  nation  ancienne.  Celle-ci 
étoit  alors,  comme  à  présent,  composée  de  tous 
ceux  qui ,  malgré  la  dillércnce  de  leurs  opinions, 
conservoient  l'amour  de  la  patrie  et  les  sentimeus 
de  l'iionncur. 

C'est  la  nation  nouvelle  qui  s'etTorça  d'isoler  la 
France  de  l'Europe,  détruisit  nos  rapports  avec 
l'élrauf^er,  lit  périr  dans  les  eaux  de  la  Loire  une 
population  généreuse,  assassina  dans  Paris  et  dans 
Avignon  ,  incendi;i  Bédouin,  mitrailla  les  habitans 
deToulon,  et  qui  ,  joignant  la  dérision  au  crime, 
appeloit  Lyon  Commune  -  Affranchie  ^  après  avoir 
bombardé  ses  manul;iclures  et  ses  hospices  ,  démoli 
ses  maisons  et  fusillé  ses  babitans. 

C'est  celte  même  nation  qui,  stupidement  bar- 
bare en  sa  férocité,  inventa  un  calendrier  scanda- 
leux et  ridicule,  ou  chacun  des  jours  de  Tannéa 
étoit  mis  sous  l'invocation  d  un  chou,  d'un  porc 
ou  d'une  laitue,  et  dont  le  complément  avoit  reçu 
par  décret  le  nom  dégoûtant  de  sans-culotides. 

Ksl-ce  de  la  nation  de  la  terreur  qu'on  voudroit 
parler  aujourd'hui  ?  J  ai  ])eine  à  le  croire.  Vou- 
f!roit-<in,  par  une  asluce  coupable  ,  signaler  comme 
une  nation  nouvelle  ceux  ([ue  d'honorables  exploits 
ont  illustrés  ptMidant  nos  troubles?  Ce  seroit  une 
olferisc  que  la  France  désavoucroit.  Autant  elle 
r<'j)0usse  avec  horreur  les  monstres  (jui  l'ont  souil- 
lie,  aulanl  elle  revendiijue  avec  or;^ueil  les  noms 
, glorieux  des  l*ichegru,  des  Moreau,  des  Klcber  et 
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deleursLraves  compagnons  d'armes.  Lesfriompîieis 
(lu  conrjuéiant  de  la  Hollande,  des  vainqueurs 
d'Hohenlinden  et  d'Héliopolis  décoreront  notre 
liistoire  ;  ils  seront  retracés  dans  nos  fastes  comme 
jont  clé  ceux  des  Villars,  des  Luxembourg,',  des 
Turcnne  et  des  Condé.  Les  guerriers  illusires  ,  les 
magistrats  intègres,  Ips  administrateurs  habiles, 
dan.s  quelque  temps  qu'ils  aient  vécu,  appartien- 
nent tous  à  l'ancienne  France.  C'est  le  vœu  de  la 
Cliarte  -,  avant  qu'elle  eut  parlé  ,  c'éfoit  déjà  le  vœu 
de  tous  les  Français.  II  a  été  noblouieni  exprimé 
par  ce  prince  auguste  qui  ,  placé  le  plus  pi  es  c]\i 
trône,  unit  à  la  bonté  de  sa  glorieuse  famille  les 
qualités  chevaleresques  d'Henri  IV  et  de  Fran- 
çois I«r.  Rien  n'est  changé  en  France^  s'écria-t-il ,  en 
entrant  dans  Paris  ,  //  n'y  a  qu'un  Français  de  plus. 
C'est  le  même  sentiment  qu  il  exprimoit  lorsque 
voyant  chez  un  grand  peintre  le  tableau  qui  rap- 
pelle un  fait  darmes  glorieux  à  la  nation  :  Nous 
reverrons  ce  bel  omrage ,  dit-il  à  l'artiste,  la  victoire 
et  le  tableau  appartiennent  à  la  France. 

Qu'entend-ou  maintenant  par  les  intérêts  révo- 
r*  lutionnaires?  Sout-ce  les  rangs  et  les  titres  que  dé-^ 
corcnttant  de  lauriers?  je  ne  ferai  pas  à  ceux  qui 
en  sont  revêtus  l'injure  de  le  supposer.  Sonf-ce 
les  intérêts  pécuniaires  de  ceux  qui  possèdent-des 
propriétés  nouvelles?  l'article  g  de  la  Charte  a 
prononcé.  Depviis  sa  promulgation,  les  intérêts  de 
ces  propriétaires  ne  sont  pas  ceux  de  la  révolution  -, 
ils  sont  ceux  de  la  Charte.  Seroit-ce  la  possibilité 
pour  tous  de  parvenir  aux  emplois  ?  Elle  est  pro- 
clamée par  l'article  3  de  la  Charte  dont  nous  avons 
juré  le  maintien.  La  Charte  elle-même,  dans  cet 
article,  u^^"fait  que  rappeler  un  des  principes  de 
notre  ancienne  monarchie.  Suger,  1  Hôpital  , 
Amyot,  Duperron  ,  Fabert  ,  Catinat ,  Duguay- 
Trouin  ,  Jean  Bart,  Chcvert  et  tant  d'autres  avoient 
été  promus  aux  premiers  emplois  religieux^  civils 
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•cl  nillilaîres  long-Jcmps  avant  que  nous  eu  sions 
jinc  Charte   :  ce  n'est  donc  pas   encore  là   que  se 
trouvent  les  inféiéis  révolutionnaires. 

Les  mois  de  France  nouvelle,  de  nation  nou- 
velle, d'inti-rèts  ri'volutionnaires,  ne  signifient  donc 
rien  ou  siç^nificnl  trop-,  c'est  à  ceux  qui  les  em- 
ploient à  savoir  dans  quel  sens  ils  veulent  qu'on 
if-  iiiterprèle  ,  dans  quelle  position  ils  veulent  se 
placer. 

Au  fait,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'intérêts  révo- 
lutionnaires ,  parctî  que  qui  dit  révolution  ,  «lit 
tliangement ,  et  que,  sous  un  gouvernement  éta- 
bli ,  on  ne  doit  pas  consacrer  les  intérêts  duclian^ 
i^ement.  Qu'on  y  prenne  gurdc,  les  mots  ne  sont 
pas  indilVérens  :  destinés  à  transujettre  les  idées  , 
ils  ne  doivent  rien  olFrir  à  l'esprit  qui  soit  sujet  ù 
d«»ul)le  interprétation.  L'intérêt  de  la  France  , 
<.ornme  1  intérêt  de  l'Europe,  est  (jue  nt>!re  révo- 
lutioii  soit  lerniin('e  ,  et  «pTelle  le  soit  j)ar  la  Chai  !o. 
Kn  s' écartant  de  ce  pacte  l'ondameulal  on  tomLc 
dans  un  vague  luneste.  Four  re'vifer  ,  il  est  dési- 
rable que  tous  les  amis  du  trône  se  rappellent  que 
si  la  monarchie  lempéré-e  est  liriternK'.liaire  entre 
le  pouvoir  absolu  et  la  répubiitjiie,  il  n  v  en  a 
point  entre  la  mon;ircliie  terrq>ér<'e  et  la  démaiio- 
^ie,  pas  mcine l'oligarchie  mini-^férielle. 

1)  Hekuouvjlle. 


A  M    L'KDITILUII  DU  CONSERVATELR. 

Pari»,  ce  20  novembre  1818. 

Monsieur, 

Un    honnête    habitant    de    Monconlour,    (ji:i    a 

conliance  en  moi,  m  udie&sc*  la  lettre  ci-joint»*.  Li 

inaliêve  en  est  si  débcate  et  hi  importante,  (mk-  j<; 

ji'o.*c  résoudre  .-cuî  la  (|ucslion  propo.sé©^'  c'e  I  nire 

Tous  I»'.  _8*  Livhauo?».  ai 
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responsabilité  trop  forte  dans  le  temps  où  nous 
vivons.  Mais  j'ai  pensé  que  le  Consen'aieur  étant, 
quoi  qu'en  disent  certains  journaux  qu'on  ne  lit 
pas  ,  très-riche  en  lecteurs,  un  moyen  sur  d'éclairer 
mon  jugement  sur  la  demande  qui  m'est  faite, 
étoit  de  vous  prier,  Monsieur,  de  l'insérer  dans 
votre  plus  prochaine  Livraison^  et  lorsque  l'opinion 
publique,  ainsi  interrogée,  aui'a  répondu,  je 
transmettrai  en  toute  assurance  sa  réponse  à  mon 
correspondant  de  Moncontour. 

Comme  ce  correspondant  est  très-prudent ,  et 
presque  timide  ,  j'ai  cru  devoir  supprimer  son  nom 
pour  y  substituer  ses  initiales.  Ce  n'est  même  que 
la  copie  de  sa  lettre  que  je  vous  envoie  ,  pour  sau- 
ver son  écriture  du  danger  d'être  reconnue.  J'es- 
père qu'il  me  saura  gré  de  ces  précautions.  Au 
reste  ,  je  certifie  la  copie  conforme  à  l'original ,  et 
je  prends  sur  moi  tous  les  risques  de  la  publicat 
tion.  Recevez,  Monsieur,  l'assurance,  etc. 

Le  Comte  O'Mahont. 


Moncontour,  département  des  Côtcs-du-Nord | 
ce  io  aovembre  1818. 

Monsieur  et  cher  Ami, 

Depuis  bien  des  années  que  j'ai  le  projet  de  faire 
un  voyage  à  Paris  ,  je  ne  sais  quel  malin  esprit  s'y 
est  constamment  opposé -,  mais  au  moment  dépar- 
tir, et  quand  tous  mes  préparatifs  sont  faits,  il 
survient  toujours  quelque  obstacle  imprévu.  A  tel 
point,  que  trois  fois  déjà,  j'ai  perdu  ma  demi- 
place  ,  payée  d'avance  à  la  diligence  ,  et  cela  est 
fort  désagréable.  Or,  j'ai  résolu  de  n'en  pas  payer 
en  vain  une  quatrième  -,  et  c'est  pour  cela  ,  Mou- 
sieur  et  cher  ami,  que  je  vous  écris  ces  ligues. 

Vous  savez  combien  je  suis  circonspect  dans 
mes  actions,  mes  paroles,  et  mcnie  mes  peasées. 
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Mes  plus  proches  voisins  vous  diront  qu'ils  n'ont 
jamais  connu  posidvcment  mon  opinion  politique, 
et  c'est  tout  au  plus  si  ma  servante  et  mon  jardi- 
nier la  soupçonnent.  Aussi,  et  grâce  à  cette  pru- 
«lentc  disposition,  j'ai  vu  successivement  conduire 
tous  mes  amis  en  prison  pour  une  cause  ou  pour 
une  antre  ,  et  moi  je  n'y  suis  ]amais  aile,  même 
pour  les  y  voir.  J  ai  ej^alement  écliappé  jusqu'à  pré- 
sent à  toutes  polices  correcliounelle ,  constitution- 
nelle ou  incoiistilutionii"llc  ,  comme  disent  quel- 
qties  uns  ;  et  je  rae  llatte  ,  Dieu  aidant ,  de  mourir 
sans  qu'on  m'ait  vu  en  état  de  prè^'ention  ,  bien  que 
ce  soit  moins  quV/î  état  d'accusation  (ce  qui  du 
reste  ne  prouve  rien  cncortî) ,  puiscpie  je  peux  dire, 
qu'en  i~\)^  ,  époque  oiil  autorité  ctoit  un  peu  mé- 
liaHle,  elle  ne  m'a  pas  une  seule  fois  soupçonné 
d'clre  suspect. 

Mais  cette  heureuse  réserve,  dont  je  bénis  les 
efFets,  m'a  coûté,  je  l'avoue,  de  j,'rands  sacri- 
Hces  ,  à  commencer  par  le  désir  de  visiter  la  capi- 
tale-, désir  ardent  qui  me  dévore  nuit  et  jour,  et 
que  chaque  contrariété  augmente  encore,  comme 
«  ela  est  l'usage. 

La  prcinii>re  envie  qui  m'en  prit  n'ayant  précédé 
que  (l'nne  semaine  le  ri  vendt-miaire ,  vous  jugez 
<jue  j'ajournai  mon  projet.  Certes  ,  j'étois  fort  in- 
nocent de  celte  catastrophe  -,   mais  le  canon  n'en- 
tnid  rien  ,  raisonne  mal  ,  ne  choisit  pas,  et  mou 
innocc.ice  nnroit  bien  pu  être  mitraillée  ,  surtout 
si  elle  se  liil  promenc'e  ce  jour-là  dans  la  rue  Saint- 
Honoré.   Je  lai^sa^   donc  aux  têtes  et  au  canon  le 
temps  de  se  refroidir,  et  jcdélismes  paquets.  Or, 
comme  je   les   refaisois  pour  la  seconde  fois,  le 
irt  fine :li(i«tr vint  m'iirreter  tout  court  ;  car  quoicjue 
je  pnssc  projiver  (jue  je  n'étoisni  noble,  ni  prêtre, 
ni  émigré  ,  je  pensai  qne  ii ,  par  hasard,  j'avois  sur 
ma  figure  quelque  trait  de  ressemblance  avec  l'un 
de  ces  Messieurs  ,  je  pourrois  aussi  partager  leuï 

34. 
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hanrîis?.ement  j  et  \e  me  dis  :  «  Restons  à  Moncon- 
»  loiir,  et  jitlendons  des  jours  nieilleurs.  »  Je  les 
croyois  venus  ,  et  je  fermois  justement  ma  valise  , 
fjiiaud  les  événemens  du  i8  brumaire  vinrent  me 
taire  partager  toutes  les  terreurs  de  celte  fameuse 
journée  ,  oii  Von  dit  que  le  vainqueur  eut  encore 
plus  peur  (|ue  les  vaincus,  ce  qui  fit  que  naturet- 

lement  j'eus  peur  aussi  :  nouveau  retard Ce- 

pfmdant  je  reprends  courage  ,  et,  cette  fois  ,je  me 
<nois  parti.  Mais  voici  que,  tout  à  coup  ,  la  raa- 
nliine  infernale  du  5  nivôse  fait  sauter  l.i  rueSaint- 
iNJcaise  ,  et  me  fait  sauter  hors  de  la  diligence  où 
j'/fois  déjà  monté. 

Je  voui  avoue  qu'après  tant  de  traverses  je  com- 
mencois  à  désespérer....  Enfin  le  Roi  revint,  et 
cela  me  fit  grand  plaisir-,  car  je  m'imaginai  ,  d'apvès 
les  journaux  d'alors,  que  l>uonaparie  élunt  foute  la 
révolution  ^  Buonaparte  parti,  la  révolution  étoit 
terminée,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avoit 
plus  de  conspirations,  de  conjurations ,  d'explo- 
sions possibles.  A  la  vérité  ,  je  trouvois  qu'on  avoit 
déposé  le  roi  de  l'île  d'Elbe  bien  près  de  son  ci^ 
devant  empire-,  mais  l'intérêt  de  l'Europe  à  l'j 
retenir  enfermé  me  rassura.  J'emballai  donc  sur 
nouveaux  frais  ,  je  rassemblai  mes  épargnes  ,  je 
pris  les  commissions  des  notables  de  Monconlour , 
et  je  retins  ma  place  aux  mes^agelies  pour  le 
20  voars  i8i5.  iVLns  ne  voiià-t-il  pas  quuu  Moni'^ 
îenx  impérial,  impri'.né  d'avance,  tombe  comme 
une  bombe  à  Moncontour,  et  nous  apprend  que 
Buonaparte  qu'où  avoit  chassé  de  France,  y  a  été 
rappelé  par  la  révolution  qu'on  y  avoit  laissée  , 
sans  douic  par  inadvertance. 

A  celle  eirroyable  nouvelle,  je  jetai  un  regard 
douloureux  sur  cette  valise  tant  de  fois  remplie  et 
tant  de  fois  vidée  ,  et  je  ne  pus  ra'empécher  dabord 
de  murmurer  contre  le  ciel  qui  scmbloit  vouloir  me 
clouer  à  liîoncontour.  Cependant,  ù  la  réilexion  : 
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«  Quel  bouheur,  me  dis -je,  que  je  u'aie  pas 
»»  fait  ce  voyage  nu  niomeut  oii  Paris  esl  devenu 
»  le  rendez-vous  dos  fai:licux  des  cjuatre  coins  de 
»  la  France  !  <^i»^rtnd  nos  princes  revicndionl  (  car 
»  je  n'ai  jamais  douté  (|u'ils  nousseroienl  rendus  ) , 
»  on  chrrclieru  les  auteurs  ,  les  complices  de  cette 
B  infernaie  raachinalion  •  et  si  ,  in'étaut  alors 
»    trouvé  parmi   eux  à  Paris  ,   on  alloit  me  soup- 

H    conner Ali  Dieu  !  »  Cotle  idée  me  lit  dresser 

les  cheveux.  On  avoit  beau  rire  de  ma  simj)licilé  , 
me  dire  «{ue,  la  crise  passée  ,  on  n'y  penseroit  plus, 
qu'on  n'en  puniroit  pas  les  fauteurs,  que  ce  soroit 
une  réaction  incompatible  avec  les  lumières  du 
sihle ,  je  n'ai  pu  le  croire  que  loisque  je  1  ai  vu  ; 
et  même  j'ai  attendu  ijue  be.iucoup  de  fonclion- 
naires  de  ce  temps-là,  et  bon  nombre  des  députés 
des  ceut-jours  fussent  replacés  et  réélus,  pour  être 
entièrement  convaincu. 

Piufailement  rassuré  sur  ce  point,  ilyn  environ 
quatre  moi-^ ,  je  vouhis  eulin  donner  au  sort  un  dé- 
menti formel,  lorstjue  noyvi"  correspondance  privée 
nous  informa  que  les  plus  iidèles  sujets  du  I\oi 
avoient  conspiré  contre  lui  ,  que  beaucoup  de 
genlilsbomme-;  trafnoienl  la  destruction  de  la  no- 
J)lesse  ,  et  (ju'im  ajouloit  tout  b  is  qiie  les  prêtres 
éloienl  secrètement  iii^nés  contre  1  l>j^lise —  Alors  , 
Monsieur  et  cher  ami ,  un  frémissement  gc'uéral 
«  empara  de  tons  mes  uiembres;  je  rouf^is  ,  je  pâlis  , 
et  je  .suis  certain  qu'un  jui;c  d'instruction,  ou  un 
procnrenr-î:;énéral  (|Ui  m'anroit  vu  dans  ce  momiMit. 
m  eut  d<*cl.iré  criminel  de  lèse-majesté  au  premici 
chef,  sans  autre  lorme  d»?  procès,  IIeureusem»i!t 
que  ma  lerame  seule  en  fut  témoin  :  et  je  ciois  etii: 
sûr  de  ma  femme.  Cependant  je  renferiuai  ,  pour 
plus  de  sûreté,  mes  n'ilexlons  dans  mon  cfour  ,  et 
je  dévorai  en  silence  ,  pendant  qnin/t-  mortel.s  jours , 
la  crainte  conlinnidle  d'élrtr  arrèié  -,  car,  outre  fpje 
je  suis  royaliste  (  je  le  dis  ici  j)our  la  première  bj  i 
cl  tout  bas,  en  vous  priant  de  u'cu  pas  parler),  voui 
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saurez  que,  parmi  les  pr(^veuus,  il  en  etoît  un  an- 
quel  j'avois  écrit  une  fois  au  sujet  dua  objet  de 
commerce  Joui  il  a  établi  une  fabrique  dans  les 
envirous  de  la  capil^le.  Je  me  rappelai  avec  tev- 
reur  que  mou  billet  étoit  ainsi  conçu  : 
«  Monsieur, 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
».  nécessaires  pour  que  l'on  me  fasse  expédier  deux 
»  voilures  de  votre  bois  carbqnisè.  Ce  faisant,  vous 
3>  obligerez  infiniment  celui  qui  a  l'honneur  d'être 
Si  avec  respect,  Monsieur,  votre  très-humble  et 
3>  très-obéissant  serviteur.  « 

Or,  cette  lettre,  trouvée  parmi  ses  papiers, 
ponvoit  me  compromettre.  Uu  juge  instructeur, 
assisté  d'un  procureur-général,  pouvoit  j  décou- 
vrir un  sens  criminel.  Ces  mots  :  domwr  des  çrdres.... 
expédier votre  fabrique  ....  bois  carbonise  ....sur- 
tout l'otre  très -humble  serviteur,  étoient  suscep- 
tibles d'être  traduits,  commentés,  intçi'prétés-,  et, 
quoique  je  vous  jure  sur  mon  àme  et  conscience, 
que  je  ne  voulois  que  du  charbon^  dans,  racceptiou 
la  plus  naturelle  de  ce  mot,  pendant  quinze  jours, 
je  n'en  ai  pas  dormi ,  ou,  si  mes  yeux  se  fermoient 
un  moment,  c'étoit  pour  ne  rêver  qu'interpréta- 
tions, explications,  traductions,  et  je  me  révcil- 
iois  en  sursaut,  et  tout  baigné  de  sueur. 

J'apprends  aujourd'hui,  avec  une  joie  extrême, 
que  rinuoceuce  a  triomphé,  que  cet  échafaudage 
de  conspiraiion  s^est  écroulé  faute  de  base,  en 
dépit  de  ses  soutiens,  et  qu'enfin,  on  a  découvert, 
après  une  longue  information  dans  toutes  les  règles, 
que  ce  ne  sont  pas  les  amis  du  Roi  qui  conspirent 
contre  le  Roi.  J'en  suis  bien  aise  pour  eux-,  jeu 
suis  plus  aise  pour  la  justice,  et  aussi  pour  Thon- 
iieur  et  l'esprit  public  de  la  France.  Car  je  ne 
doute  pas  qu'on  ne  fasse  crier  hautement  celle 
nouvelle  dans  toutes  les  rues,  comme  on  y  a  crié  k 
tue-téte  ,  avant  de  savoir  si  elle  eiistoit,  la  grande 
conspiration  qui  j  en  définitive  ^  n'cxisloil  pas.  Mai^ 
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j'en  suis  surtout  Lien  aise  pour  moi,  à  rjnî  cette 
heureuse  cnutlusioii  rend  le  repos,  le  sommeil  et 
la  faculté  tlaller  à  Paris,  si  toutefois  ,  vous  voulez 
bien,  Monsieur  et  cher  ami,  me  rendre  l'impor- 
tant service  que  je  vais  vous  demander. 

Je  suis  tranquille  maintenant  ;  mais  le  passé 
rend  mc'fiant  pour  l'avenir;  on  ne  sait  ce  qui  peut 
Arriver,  et  je  suis  pavé  pour  ne  pas  m'embanjucr 
inconsidérément.  M'étant  laissé  dire  que,  depuis 
peu,  il  s'est  établi,  à  Paris,  une  société  anonyme 
qui  assure  les  maisons  contre  le  feu,  les  vaisseaux 
Contre  les  tempêtes  ,  les  pièces  nouvelles  contre  les 
sifflets,  et  certains  foiiclionnnires  contre  les  desti- 
tutions, j'avois  d'abord  eu  l'idée  que  les  honnêtes 
gens  pourroienl  aussi  se  faire  assurer  contre  les 
conspirations.  J'ai  fait  des  démarches  à  ce  sujet  -, 
mais  la  société  m'a  demandé,  vu  les  risques,  un 
prix  telletncnt  énorme ,  qu'il  ma  fallu  r  renoncer. 
Ce  n'est  donc  plus  qu'à  vous  seul  que  je  puis  avoir 


re(  ours. 


Je  voudrois  ,  en  consécjuence  (jue ,  faute  de 
mieux,  vous  pussiez  me  procurer  un  sauf-conduit 
et  la  garantie  que  je  pourrai  librement  circuler 
dans  la  capitale  ,  seulement  jusijn  à  la  fin  de  la 
session  des  Cbambres  (  oii  je  ne  compte  pourtant 
pas  mettre  les  pieds  ";,  sans  être  soupçonné  ,  arrêté, 
ni  surtout  interrogé  ;  car  vous  savez  ,  Monsieur  et 
cher  ami  ,  que  ,  outre  ma  timidité  natur<»lle  ,  j'ai  le 
inallienr  d'être  bèj^ue ,  et,  si  les  interrogatoires 
de  gens  qui  ont  la  parole  libre  et  facile,  durent 
quatre  et  cinq  lieuies,  certes,  je  n'en  serois  pas 
quitte,  moi,  pour  dix  ou  douze  :  or,  je  crains  celte 
*'««l'gue  (i) 

i\e  p()uriiez  -  vous  pas,  vn  outre,  pour  é\itei; 
toute  cliir.Tne,  Vf)n8  assurer  (|ue  je  |)(>urrai  saluer 

(l)  En  ropiiiiil  ri-lle  IcUre  ,  je  siippriiiii*  en  cet  pndroil  Ug 
p.tr.-iKrapIti*  rrl.ilif  j  I  rffroi  hion  iinliirt-l  <|u'iii»pii  •■  .Tn»»i  à  nu» 
correspumUnl  la  iimu  au  *ccrel ,  daiii  uu  (uiliul  iulct.1 ,  auprv 
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îcs  officiers  de  ma  connoissaiicc  que  je  roiicon-- 
trcrni  dans  la  rue,  quand  même  ils  stnviioient 
dans  la  garde  royale,  et  aussi,  si  ce  n'est  trop 
exiger,  aller  diiier  avec  eux  à  Versailles  ,  sans  (jue 
cela  nuise  à  la  part  de  liberté  individuelle  ejiû 
m'est  promise  par  la  Charte  ?  Que  si  1  on  ne  )nii,e 
])«<;  prudent  de  m'accordcr,  sur  ce  point,  licence 
eiîiière,  qu'on  veuille  bien  me  designer  ceux  de 
mes  amis  que  je  ne  dois  pas  reconnoîlre  ,  celles  de 
mes  connoissances  qu'il  ne  faut  pas  saluer.  Je  m'y 
conformerai  avec  la  plus  scrupuleuse  ewiclitnde  , 
au  risque  d'être  impoli  :  car  ,  ce  n'est  pas  tout 
d'être  honnête,  il  faut  d'abord  cire  libre. 

Me  voici  arrivé  aux  points  les  plus  délicats  de 
ma  lettre.  Je  ne  vous  cache  pas  ,  Monsieur  et  cher 
ami,  que,  depuis  vingt  ans,  soigneux  de  ne  prendre 
part  à  aucun  événement,  et  n'ayant,  par  consé- 
quent, pas  grand'chose  à  faire,  mon  plus  vif  plaisir 
est  de  regarder  couler  l'eau.  Or,  n'ayant  pas  de 
rivière  à  31oncontour,  je  suis  réduit  à.  un  petit 
rnisseau  qui  traverse  mon  jardin  ^  mais  qui  est  à  sec 
les  trois  quarts  de  Tannée  :  ce  sont  donc  principa- 
lement les  charmes  de  la  Seine  qui  m'attirent  vers 
Paris.  Mais  une  récente  expérience  m'a  démonlié 
le  danger  d'un  délassement  que  je  croyois  si  inno- 
cent, et  je  vous  avoue  que  jamais  je  n'oserai  metLie 
le  pied  sur  la  terrasse  du  bord  de.  l\au  ,  que  vous 
ne  m'en  aviez  obtenu  la  permission  spéciale  et  par 
écrit  De  mon  côté ,  je  consens  à  n'y  aller  qnà  jours 
et  à  heures  fixes,  et  même  à  m'y  laisser  accoujpa-. 

des  plus  yîls  rriniinels.  Sortant  ici  de  son  caractère,  et  sans  s'en 
apercevoir,  le  souvenir  des  tortures  d'un  officier  général  et 
de  ses  complices  ef  innocence ,  dans  cet  épouvaiit;jhle  séjour, 
donne  à  cette  partie  de  sa  lettre  une  couleur  trop  difFcrcnledu 
resle.  Un  senliineut  plus  énergique  y  remplace  la  candeur  naïve 
qui  semble  en  avoir  dicté  le  commencement  et  la  fin.  Ir-t  quoique 
personne  ne  puisse  s'étonner  qu'une  juste  indii-nation  l'em- 
porte, en  pareil  cas,  sur  la  douceur  la  plus  inaltérable,  je  crois 
p  aire  aux  lecteurs  eu  ne  leur  montrant,  dans  rnon  correspon- 
dant, que  ce  qu'il  y  a  de  slniplesse  et  dç  bonhomie  :  et  il  y 
'^n  a  bçijuconp. 
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j^nor  pnr  «ii  n^eii'larme  ou  un  ;igent  de  p<''i<c, 
|>()urvu  (|ne  ers  !\lo^sieur^  se  tiennent  assez  éloi- 
j^iiés  de  moi  pour  (juc  le  public  ne  s  aperçoive  pas 
qu'on  me  suit  -,  car  c'est  toujours  bien  agréable 
d'.ivoir  1  air  libre.  Enfin  ,  vous  ])Ouvez  dire  ,  eu 
mou  nom,  (inil  n'e^t  lien  n  tiuoi  je  ne  conseille 
pour  visiter,  s.ms  d.ii!j;tM-,  cefle  chère  terrasse. 

Le  second   poiiit  (|ui   m'iriiporle  lienf  à    1  liobi- 
fnde  que  j'ai  contrach-e,  dès  renfance  ,  de  prendre 
mon  ciilv  deux  lois  par  jour.  Si  j'avois  prévu  alors 
que  cela  dût  avoir  des  inconvéniens  politiques,  je 
m'en   serois  abstenu.   INIais   à   pr<'.senl   il    est  trop 
t  ird  :  le  j)li  est  pris.  Tout  ce  que  je  pourrois  faire, 
si  on  lexii^eoit,  seroit  de  n'en  prendre  qu'une  lois 
au  lieu  de  deux.  Traitez  cette  alîaire,   jAIonsicur 
et  cher  ami  ,  et  cuvoycz-moi  la  lisle  des  cafés  oîi 
je  puis  aller  sans   me  couij)romeilre.   Je   ne  vous 
jiarle  pas  du  café  Valois,  que  je  crains  t;<nt  d  ap- 
[)roclier   qiiM   jn'emj)ècliera   de    visiter  le    Falais- 
Iioval.  Mais,  peut-être,  il  eu  est  d'autres  encore 
que  l'on  ne  peut  fréqirenler  sans  cousj)irer  :  que 
je  les  cunnoisse  pour  b-s  fuir  aussi.  Si  même,  dans 
ceux  <lc  ces  lieux  publics,  oij  l'on  peut  entrer,  il 
«■-.1  une  table,  un  coin,  un  coté  su-^pects,  dèsij^nci:- 
b.s-moi  pour  que  je  m'i-n  tienne  le   plus  lyin  pos- 
sible, l'eut-élie  même  seroit-il  bon   d'enj^ager  les 
maîtres  de  ces  calés  à  faire,  à  ce.-»  places  funestes, 
y\\\*i   petite   marque  assez   visible  pour  avertir  les 
|)rovinciau\  qui  ,  comme   moi  ,   oui   l'habitude  du 
lafé,  et  n'uni  pas  l'habitude  des  conspiratior.s. 

'Jousces  points  répb'savec  (]ui  dedr«)it,  mandez- 
moi.  Monsieur  et  cher  ami  ,  si  vous  jugez  ces  pré- 
cautions sufiisantcs  -,  et,  sur  votre  réponse,  je  re- 
noncerai pftur  jamais  à  mou  plus  cher  désir,  ou 
je  jiarlirai  avec,  c(»ntiance,  et  j'a»:rai,  giàce  à  vous, 
le  ijlaiiir  d'embrasser  sans  rrainli?  (pielques  vieux 
.unis,  de  prendie  mou  caft*  .<5ans  trouble,  cl  tle 
rt^^mdvr  fiouhr  l'eau  eu  lib.  rlé. 

M.  Y    A.  n.  î).  .M. 


(3:o) 

INVENTAIRE 

J)c  ce  que  la  Révolution  Française  a  coûté  en 
hommes  et  en  argent  distribué  a  ses  prin- 
cipaux ageiis ,  au-delà  des  dépenses  ordi- 
naires de  VEtat. 


Premier  mobile   de   l\  Réyoll'Tiost. 

1787,  — Un  déficit  de  55  millions  dans  les  finances. 

Louis  XVI  convoque  les  notables  et  le  clergé  sans 
rien  obtenir. 

Le  Parlement  de  Paris  refuse  d'enregistrer  l'impôt 
territorial  et  celui  du  timbre. 

Insurrection  pour  le  Parlement  à  ce 
sujet.  Il  périt 117  individus. 

1788.^ — Affaire  de  Réveillon 87 

1789.  —  Pour  la  noblesse  ,  à  Rennes.     10 

Etats  Généraux  constitués  en  Assemblée  nationale 
de  Ij2j3  membres. 

Du  i^'^mai  1789  au  i"^  octobre  1789.  Salaire  à  iRfr. 
par  jour  ,  chacun  i5,8j6  fr.  Total.  .  .  .    19,257,688  fr. 

Sous  son  règne  : 

Suppression   des  droits   féodaux,   de  la  dîme,  des 
corvées,  de  la  noblesse  et  des  décorations. 
Biens  du  clergé,  domaines  nationaux 

vendus  pour 4oo  millions. 

Création  d'assignats  pour qoo  idem. 

Individus  c\m  ont  péri  dans  les  divCTses  villes. .    3, 7^0 

Châteaux   incendiés 1 28 

Conspirations 66 

Insurrections 7^ 

l^ois  rendues •  • .    2,55; 

Une  constitution  à  laquelle  on  jura  fidélité. 


(  ^^7'   ) 
Assemblée  législative  de  '4^  menibics. 

1791.  —  Du  i"  orlobrc  1791  au  20  septembre  1792, 

salaire  à  18  fr.  par  jour,  chacun 0,2^8  fr. 

'J'oial /^,363,oGo  fr. 

Ils  prêtent  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  la  comti- 
tulion. 

Sous  son  règne  : 

Journée  du  1  o  août ,  siège  des  Tuileries  dirigé  contre 

l<'  Roi. 

Massacres  des  2,3,/^  et  5  septembre. 
(>aplivih'  du  Roi  et  <le  sa  lamdh'. 
Rcnveisement  des  statues  des  Rois. 
Déclaration  de  guerre. 

Domaines  nationaux  vendus 22.5  millions. 

Création  d'assignats l,Gr>o  idem. 

Individus  qui  ont  péri ^i^W 

(yliàlcaux  incendiés (>u 

(jonspiralions /,4 

Insurrecliniis 28 

Lois  rendues l1^^^ 

Ijcs  deux  tiers  des  membres  passent  à  la  Convention 

nationale. 

Convention  nationale  de  -  19  nionibres. 

Du  21  septembre  1792  au  28  octobre  1795,  salaire 
a  'M'}  fr.  par  jour,  chacun  /^ 0,7 52  fr.  Total  3o,r>23,2/^8fâ*. 

Cent  tre.nte-dcux  proconsuls  dans  les  déparlemens, 
ïnlal 28,088,900  fr. 

Ils  proclament  la  république. 

Prftcès  l'I  assassinai  iiiri<liqur  du  Roi. 

La  Reine  «t  1M"'"=  Klisabclh  meurent  sur  l'échafaud. 

Le.  I)au[)liin  resl»'  en  prison  sous  la  depcndanct- 
absolue  d'un  cordonnier.  Sa  moi  t.  Départ  «le  Maric- 
Tlicrèse  sa  sœur. 

Sous  son  règne  : 

Ici  proscriptions,  les  guerres  inlcslines,  Irt  fii<'l- 


(  ^7-^  ) 
lades,  les  mitvaillades,  les  noyades,  les  cchafauJs  ont 
fait  périr  en  France ,  savoir  : 

Hommes ,  femmes  et  enfans <-)f^f),8i6 

Dans  les  colonies iH8,/(oo 

Français  morts  avix  armées 8ôo,ouo 

Dans  la  Vendée  ,  entre  Français 202,000 

Individus  suicidés,  pendus,  noyés,  etc. 

par  suite  du  système  de  la  terreur 8,191 

Femmes  mortes  de  couches  prématu- 
rées  ; 3,4o2 

Morts  par  la  famine 20,090 

Morts  de  la  peste  dans  les  prisons.  .  .  3, 200 

Par  les  démolitions 7° 

Devenus  fous  par  la  Révolution i,55o 

Total 2,266,719 

Yilles,  villages,  hameaux,  métairies  ou 
fei-mes  détruits  en  France  et  dans  les  colo- 
nies       :i7,ooo 

Français  émigrés 1^3,799 

Insurrections -^  85o 

Conspirations 9^^ 

Lois  rendues,  dont  89  pour  la  peine  de 
mort 11,210 

Vente  des  biens  du  clergé  et  des 
émigrés,  pour 2  milliards. 

Assignats  fabriqués 5  idtm. 

Emprunt  forcé  sur  les  riches 2  idem. 

Dépense  pour  !a  fabrication  des  assi- 
gnats    1 5  million?. 

Pour  impressions  faites  à  l'imprime- 
rie nationale , i  ^  idem. 

Total 9,029mlllions. 

'  Trois  constitutions  républicaines.  Banqueroute  aux 
assignats.  Rien  de  pavé  aux  créanciers  des  émigrés. 
Serment  de  fidélité  à  la  république,  et  de  liaine  à  la 
rovau  lé. 

Pour  leur  sauvegarde,  les  deux  tiers  des  membres 


(  3:3  ) 

«le  la  Convonlion  formèrent  le  Conseil  Jcs  Anciens  et 
relui  îles  Cinq  rents. 

Ces  m<*mes  répiihllcains  encombrèrent  tlepnis  les 
.Tnti-cli.imbres  de  Riionaparle,  et  continnèrenl  à  en- 
vahir la  fortune  publique. 

Direcloire  extcniif de  cinq  directeurs. 

I7qr>.  —  Du  2^  octobre  1795  au  10  novembre  1799, 
cinq  Dirrrlturs  à  1:10,000  f.  par  an,  chacun,  pour  quatre 
JUS  ei  lin  mois,  Gi2,5oo  fr.  Total 3,oG2,Joofr. 

Plus,  ils  '-nt  (leniandc  à  «^Ire  meublés, 
chauffés,  éclaires,  fournis  en  linge,  che- 
vaux, voilures;  le  tout  évalué  à 3, 000, 000 

Un  secrétaire  général  a  20,000  fr.  .  .  .        i02,o8."î 

Cinq  sccrél aires  à  10,000  fr 2o/,iG6 

ïoUl G,3(i8,7>;c)fr. 

Conseil  des  .Inciens. 

Deux  cent  cinquante  membres  à  33  {t.  par  jour, 
•liarun  .i.<j,i83  fr.  Total i2,2tj5,7Jo  fr. 

Conseil  des  Cinrj-Cenh. 

Cin«[  cents  membres  à  28  fr.  par  jour  ,  chacun 
^  1 ,720  fr.  Total 20,860,000  fr. 

Sous  le  rè^ne  du  Directoire  : 

Il  a  pj-rinux  arméi-sen  Italie,  en  Allemagne, en  Suisse, 

CM  l%gvplp  et  «lans  la  Vendée 7/^7,802  Français. 

Fusillés,  .' /^'J 

Décapités 7 

7/,7,8;'iO  Français. 

Conspirations 38 

Insurri'ctions aa 

J)ire«teurs  déportés 2 

Autres  di'porles 181 

Lois  rendues i  ,92  i 

Vcnljvs  «le  biens  nationaux  et  d't'miijrés..   70  millions. 
Kmissiotis  de  niaiidjU>..  .  .    :t  milliards  ^ou  millions. 

Fabrication  ,  elr 7  millituis. 

Serment  annuel  de  fidélité  «^  la  conslituliuii,  »  la 
i-Cpubliciue  ,  et  de  Itoiiie  ià  la  royauté. 


(  3:4  )  ^ 

On  remarqiio  que  ces  mémos  républicains  ont  occupé 
Îps  premières  dij^nités  sous  Buonaparte,  el  sont  deve- 
nus princes,  ducs,  comtes  ;  barons ,  et  ont  acquis  des 
cbàleaux ,  elc.  etc. 

Consulat  de  Buonaparte. 

1799.  — Du  00  novembre  lygç)  au  i8  mai  iSo^, 
premier    consul,   à   5Go,ooo  fr.    par   an,    quatre   ans 

r.i.n(|  mois 2, 208, 333 fr. 

Cambacérès,  2""-  idem  ^  à  i5o,ooofr..       662,000 

Lebrun  ,  o"-  idem  ,  à  i5o,ooo  fr 662, 5oo 

Secrétaire-Général  ,  à  26,000  fr 1 12,000 

Trois  secrétaires  ,  ii  io,ooofr ,.        132,498 

Trente  conseillers  d'Etat,  à  20,000  fr.   2,600,000 

Sénat    Conseri^ateiir. 

Du  i3  décembre  1799  au  3i  mars  i8i4»  treize  ans 
trois  mois,  à  98  fr.  66  c.  par  jour,  quatre-vingt-sept 
sénateurs  ,  à  36, 000  fr.  par  an 40,790,000 fr; 

DiKsénateursde;  1806  auoi  mars  i8i4j 
huit  ans  trois  mois 2,970,000 

^(tv\i idem  ^  de  1807  au  3i  mars  1814, 
sept  ans  trois  mois 2,349,000 

Vingl-buit  zVit'7»,  de  1808  au3i  mars 
i8i4i  six  ans  trois  mois 6,3oo,ooo 

Un  trésorier  du  Sénat,  à  100,000  fr. 
par  an  ,  treize  ans  vingt  jours i,3o5,55o 

Vingt-neuf  sénatoreries  depuis  le  mois 
de  mai  1804  au  3i  mars  1814,  neuf  ans 
dix  mois,  à  70,000  fr.  par  an.    21,387,000 

Cent  trente-quatre  sénateurs  comman- 
dans  de  la  Légion  d'Honneur,  à  2000  fr. 
chacun,  neuf  ans  quatre  mois 2,5oi,3i9 

Six  ministres  jusqu'en  180'', i,3oo,ooo 

Le  Sénat  a  coûté. ...    77,903,379 fr. 

Corps  Législatif. 

Du  i3  décembre  1799  au  18  mai  i8o4,  à  27  fr.  par 
jour,  quatre  ans  six  mois,  trois  cents  députés,  à 
54,000  fr.  par  an , iG,20o,ooofr. 


(  3:5  ) 

Tribunat. 

Du  i3  (lércmbre  1799  au  19/aoilt  1807,  six  ans  sis 
îuois  ,  cent  tribuns,  à  i5o,ooofr.  par  an.  y,75o,oootV. 

Lois  rendues,  sénatus -consultes ,  décrets  du  pre- 
mier consul 2,Cj5i 

liuonapnrle  Empereur. 

Du  18  mai  1804  au  3i  mars  iSi4f 
liste  civile  et  revenus  du  domaine,  le 
luiit  estimé  42  millions 420,000,00a 

A  sa  famille,  composée  de  huit 
personnes 120,000,000 

AI"  Impératrice  Joséphine  ,  quatre 
ans,  à  3  millions 12,000,000 

Enlèvemens  d'or  et  d'argent,  éva- 
luiis  à 62,208,000 

Un  archichanceller,  Cambacércs, 
à  5oo,ooo  fr.  par  an  ,  dix  ans 5, 000,000 

Un  architrésorier.  Le  lîrun,  id..  5, 000,000 

Un  secrétaire  d'Etat  ^  3oo,ooo  fr.  3,uoo,ooo 

Un  procureur  général  à  ir»o,ooo  fr. 
par  an,  pendant  quat«)r/.e  ans 2,100,000 

Un  grand  chancelier  de  la  I^égion 
d'Honneur,  à  100,000  fr,,  dix  ans..  .  1,000,000 

Un  grand -maître  de  TUniver- 
silé,  id 1,000,000 

Trente  conseillers  d'Etatàar',ooof. 
dix  ans 7,5oo,ooo 

Seize  conseillers  d'Etat  ayant  des 
directions,  à  5oo,ooo  fr.,  dix  ans. .  .  8,000,000 

Quarante  six  conseillers  d'Etat  , 
odiriers  de  la  Légion  d'Hotmeur,  à 
io,ooo  fr.  par  an  ,  dix  ans 5^o,ooo,ooo 

Deux  cents  auditeurs  à  3, 000  fr. 
par  an  ,  dix  ans 0,ooo,ooo 

•        Corps  LégisiatiJ. 

Cinq  cfnls  membres  à  12,000  fr. , 
ponr  neuf  ans  neuf  mois 58,5oo,ooû 

Le  président,  ioo,ûoo  fr. ,  neuf 
km  neuf  mois 975,000 


nuit  ministres  à  3oo,ooo  fr.  par 
an ,  chacun   dix  ans   2^,000,000 

Six  cents  commandans  <le  la  Lé- 
gion d'Honneur,  à  2,000  fr.,  dix  ans..  12,000,000 

Deux  mille  officiers  à  1,000  fr.  , 
dix  ans 20,000,000 

Vingt  mille  légionnaires  à  260  fr.  , 
dix  ans -Soo^ooo 

La  valeur  des  armées  françaises, 
pendant  les  guerres  désastreuses  de 
la  révolution  de  Buonaparte  a  été 
digne  de  temps  hérouiues  ;  mais,  dans 
les  Etats  libres,  les  honneurs  servent 
de  récompenses,  et  on  ne  ruine  pas 
les  peuples  pour  enrichir  ceux  qui 
les  défendent  :  ainsi  Ton  doit  regarder 
cette  dépense  comme  un  abus,  quoi- 
que les  récompenses  aient  été  ache- 
tées par  le  courage  et  la  gloire  des 
armées.    . 

Cent  trente  préfets  à  26,000  fr.  par 
an,  chacun,  1  un  pour  1  autre,  pen- 
dant quatorze  ans 4^)^00,000 

Cinq  cent  cinquante  sous-préfets  , 
à  6,000  fr.  par  id 4^1200,000 

Pour  la  police  secrète 28,000,000 

Cadeaux  de  Buonaparte  à  ses  fa- 
voris          5o, 000, 000 

Pour  le  règne  de  trente-huit  Jours, 
en  i8i5,  les  Chambres  des  Pairs,  et 
des  Représenlans 777, 1 34 

9,4-^7,000,000 

Lois,  sénalus  consultes,  décrets 
et  arrêtés  de  Buonaparte 6,062 

La  conscription  a  fourni  à  Buonaparte  six  millions 
d'hommes  ,  dont  cinq  millions  cinq  cent  mille  ont 
péri,  ou  à  peu  près  5  mais  on  lui  doit  des  quais,  de» 
fontaines,  des  routes,  mic  bastille,  une  noblesse  titrée» 
et  tout  ce  qui  conslituoil  et  maiulcnoit  son  despo^ 
tisme. 
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(  37«  )  • 
Qu'on  réduise  ce  résumé  à  la  moitié  de  ce  quiX 
est  ,  il  i»'en  pr('sente  pas  moins  dix  siècles  de  ca- 
lamités. En  effet,  il  semble  que  les  Français  ont 
éprouvé,  depuis  trente  ans,  tous  les  fléaux  :  guerres 
civiles  et  étrangères,  incendies^  proscriptions, 
pestes,  famines,  invasions,  etc.  -,  et  cependant  ce 
tableau  a  son  côte  brillant  :  celui  des  conquêtes 
«t  de  la  gloire  des  guerriers. 


REVE. 


Eh  r  que  faire  eu  prison,  à  moins  que  l'on  ne 
Songe? 

J'élois  en  prison  ,  et  j'y  songeois  :  le  coude  ap- 
puyé sur  une  table  couverte  de  brochures  poli- 
tiques ,  tenant  à  la  main  le  livre  de  M.  i)uver::ier 
deHauranne,  contre  la  liberté  des  adniiuistraiious 
locales  et  sur  l'indépendance  des  ministériels  ,  je 
m'endormis. 

Je  vis  un  espace  immense  que  j'aurois  pris  pouv 
le  Monde,  si  œoii  imagination  n'avoit  été  détour- 
née de  cette  idée  par  le  souvenir  de  la  forme  que 
les  géographes  donnent  à  la  terre.  Dans  cet  <^.space 
étoient  placées  des  cuves  d'une  grandeur  in<'j,'ale, 
et  sur  chacune  se  trouvoit  gravé  le  nom  d'une 
uation.  Une  cuve  fixa  particulièrement  mon  atten- 
tion par  la  difficulté  que  je  trouvois  à  dcchiliror 
le  nom  qu'elle  portoit  ;  il  étoit  déjà  un  peu  etï'iicé; 
mais  on  lisoit  très-distinctement  sur  une  bande- 
role qui  s'clevoît  au-dessus  de  la  cuve  :  h'aiion 
soumise  aux  expériences  des  alcJiimi^tes  politiques. 

E,xi  etîei  j'aperçus  auprès  de  cette  cuve  cinq  ou 
six  hommes  que  je  m'imaginai  être  les  chefs  des 
alchimistes  ;  car  ils  avoient  des  habits  chamarrés 
d'or  et  d  argent,  comme  les  charlatans  qui  courent 
les  foires,  en  promettant  aux  imbécilies  qui  les 
ïegardent ,  la  bouche  béante,  des  remèdes  à  tous 
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)es  maux  :   un  seul  de  ces  aldilmisles  eloil  vêtu 
autrement   que   les  autres  ;    il    portoit    une    robe 
noire  •,  c'éloit  apparemment  le  docteur  de  la  troupe. 

Ces  alchimisleâ  etoient  très-occup('s  ;  ils  jetoirnt 
sans  cesse  dans  cette  cuve  du  en-dit  public  et  des 
dilapidations  ,  du  despotisme  et  des  doctrines  po- 
pulaires ,  des  oonspii  atious  et  des  mensonges,  de 
la  liberté  et  de  la  servitude,  de  la  gloire  et  des  pen- 
sions, des  lois  et  des  ordonnances,  de  l'esprit 
public  et  des  journaux  :  c'e'toit  une  activité  et  une 
confusion  à  ne  pas  avoir  le  teuijis  de  s'y  recon- 
uoitre.  De  temps  en  temps  ils  sarrèloient  pour 
reprendre  baleine,  et  s'écrioient  eu  soupirant  ; 
Cela  ne  s'annalgame  pas, 

«  C'est  étonnant ,  dit  un  des  alchimistes  ;  les 
»  manœuvres  que  je  paie  m'assurent  tous  les  jours 
»  que  cela  fermente ,  et  (jue  l'opération  réus- 
»  sira.  Aussitôt  qu'on  donne  de  1  argent  à  Cfs  co- 
)»  quins-là  >  ils  ne  pensent  plus  à  nous  servir,  mais 
»   A  nous  tromper.  » 

•le  conclus  de  ce  discours  que  l'alcbiraiste  tra- 
Vailloit  f^ralis  y  et  qu'il  ne  trompoit  personne. 

Je  rem.ir(|uai  fjue  les  nltliinnslcs  portoient  >ou- 
"vent  (les  regards  iuqinels  sur  nu  géant  dont  la 
figure  étoit  étrange  et  la  physionomie  d'une  mobi- 
lité extrafirdinaire  -,  il  les  cousidéroit  tantôt  d  un 
air  d  approbation  ,  tantôt  d'un  air  de  dépit  ou  de 
mépris-,  mais  il  ne  proléroil  aucuiie  p.irole.  Je  le 
regardai  iâ  mou  tour  avec  attention  ,  et  je  fris- 
sonnai. 

w  Ce  géant  est  toujours  là,  dit  un  des  alciii- 
»  mistesi  c'est  sans  doute  un  être  surnaturel  dont 
»  la  présence  surtil  jxtur  faire  manquer  notre  opé- 
»  ration.  ?se  pourroit-on  le  laire  parler ,  savoir  ce 
»   qu'il  est,  et  ce  qu'il  veut?  » 

a  (^ebi  seroil  bien  nécessaire,  ajouta  un  de  ses 
»  collègues  :  s'il  parle,  nous  pouvons  l'envoyer 
»   devant  un  liibnnal  de  police  correctionnelle  \  et 

a5. 
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»   s'il  s'obstine  à  ne  rieii  dire,  nous  le   traiterons 
H    comme  chei  d'une  conspiration,  n 

L'alcliimiste  en  robe  noire  s'approcha  du  géant 
par  miHe  petits  détours  ,  et  le  saluant  avec  des 
grâces  enfantines  ,  il  lui  dit  d'une  voix  doucereuse  : 
«  Pourquoi  gardez-vous  le  silence  en  nous  consi- 
»  dérant?  Ici  tout  le  monde  a  droit  de  dire  ce 
»  qu'il  pense ,  sans  avoir  la  moindre  appréhen- 
M  sion.  Si  vous  en  doutez,  lisez  le  préambule  des 
»  lois  de  notre  société-,  c'est  dans  le  préambule 
»  que  nous  plaçons  toujours  notre  liberté.  En  se 
»  communiquant,  les  esprits  s'éclairent-,  et  vous 
»  voyez  que  nous  avons  besoin  d'appeler  les  lu- 
»  mières  à  notre  secours,  car  toute  la  peine  que 
»  nous  avons  prise  jusqu'ici  est  loin  de  répondre 
»   aux  espérances  que  nous  avions  conçues.   » 

Le  géant  garda  le  silence  •,  mais  sa  figure  prit 
une  expression  de  fra^^eur  que  le  plus  jeune  des 
alcliimistes  remarqua  -,  alors  s'approchant  avec 
fi<?rté  du  géant,  il  lui  dit  d'une  voix  forte  :  «  Qui 
»  ètes-vous?  Je  veux  le  savoir;  j'ai  droit  de  le 
»  savoir.  — Eh  !  quoi,  répondit  le  géant,  est-il 
»  possible  que  vous  ne  me  connoissiez  pas  ?  Je  suis 
n  le  Génie  de  la  politique.   » 

Les  alchiiuistes  poussèrent  un  cri  de  joie,  et,  se 
serrant  réciproquement  la  main  eu  relevant  fière- 
ment la  tète,  ils  s'écrièrent  :  «  Le  Génie  de  la 
»  politique  !  enfin  nous  le  tenons  -,  il  vient  à  notre 
»  secours  i  Nous  sommes  sauvés  !  »  Leur  joie  me 
parut  aussi  extraordinaire  que  leur  ignorance  ; 
car,  sur  le  front  de  ce  géant  qui  se  disoit  le  Génie 
de  la  politique  ,  on  lisoit  distinctement  ces  tnots 
tracés  en  caractères  de  sang  :  Génie  de  la  destruc- 
tion. 

«  Enfans,  leur  dit  le  Génie  en  s'approchant  ;t 
a  son  tour,  que  prétendez-vous  en  jetant  péle- 
»  racle  dans  cette  cuve  des  choses  qui  ne  peuvent 
»   se  confondre  ?  » 
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—  «  Nous  faisons  ce  que  nous  avons  vu  faire  a 
notre  maître.  » 

—  a  Et  que  votre  rnaitre  obtenoit-il  de  cet  amal- 
game.'  )) 

—  »  Du  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'il  le  faisoit.   » 
Le  génie  se  mit   à  rire.  «  lié  quoi!  leur  dit-il, 

»  vous  voulez  imiter  celui  qui  vous  a  élevés,  et 
»  vous  n'avez  pas  seulement  remarfjué  qu'il  ne 
»  réussissoità  faire  un  tout  de  matières  qui  n'ont 
i>  naturellement  entre  elles  aucune  aflinité,  qu'en 
»  entretenant  sans  cesse  sous  cette  cuve  un  feu  vio- 
»  lent  dont  la  lumée,  on  s'étend.int  sur  le  monde, 
»  dcroboit  à  tous  les  regards  le  secret  de  ses  opé- 
*  râlions.  Fait-on  du  pouvoir  à  froid  et  en  présence 
»  des  curieux?  » 

Les  alcliimisles   se  frappèrent  le  front,    et    se^ 
mirent  à  crier  :  Du   feu!   de  l<i  fumée!  qu'on  ap- 
porte du  feu  ! 

Aussitôt  je  vis  accourir  une  foule  d  esclaves  dont 
la  plupart  sourioient  au  géant,  mais  en  prenant^ 
des  précautions  pour  que  les  alchimistes  ne  s'en 
aperçussent  pas.  ils  Hnj)ortèrent  d'ahoid  une  i^rande 
«{uaiililé  lie  matières  coniljusliblcs  qu'ils  mirent 
sous  la  cuve;  on  y  remarquoit  des  mandais  d'arrrt, 
des  exils  ,  des  destitutions,  des  jugemens  inq)rimés, 
des  journaux  ,  des  brochures-,  ensuite  ils  revinrent 
portant  dans  leur-^  mains  des  charbons  ardens  ,  mais 
«pii  s'éleignoient  avant  d'arriver  à  la  cuve;  il  n'eji 
restoit  tpi'mie  poussière  noire  nnc.  les  esclaves 
employés  jiu\  correspondances  privi*es  metloienl 
soigneusenK-nt  de  coté  pour  ternir  les  ré-putations. 
Si  par  hasard  un  charbon  allutné  arrivoil  juscpt'aux 
matières  combustibles  ,  les  alchimistes  s'agonouil- 
loient  pour  souiller,  mais  leur  sontlb*  leteit^noi» 
aussitôt,  ils  se  relevoient  consternés. 

Il  Ciénie  de  la  polilii|no,  h'écria  avec  fureur  le. 
»  plus  impérieux  des  alchimistes,  tu  nous  trompes-, 
>'  je  saurai  bi'-n  li-ii  fine  repentir.  Ah!  sers-moi 
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»  ajouta-t-il  aussitôt  d'un  air  suppliant.  Que  ma 
))  réputation  et  ma  fortune  soient  un  jour  les  plus 
»  grandes  preuves  de  ta  puissance.  «  Les  autres 
alchimistes  tournèrent  vers  le  géant  des  regards 
supplians. 

K  Enfans  ,  leur  répondit-il  sans  s'émouvoir,  vous 
»  éfes  trop  prompts-,  dès  que  vous  concevez  les 
35  moindres  espérances,  votre  tête  s'égare.  Croyez- 
»  vous  que  ce  soit  des  mains  glacées  des  esclaves 
»  qui  vous  servent  que  votre  maître  recevoit  le 
>)  leu  avec  lequel  il  laisoit  du  pouvoir?  Regardez? 
w  de  ce  côté,  ajouta-t-il  en  leur  indiquant  une 
»  porte  sur  laquelle  étoit  écrit  Enfer;  c'est  là  qu'il 
n  alloit  prendre  lui-même  le  feu  dont  il  avoit  be- 
j>  soin.  Vous  trerablez.  Est-on  né  pour  les  grandes 
»   opérations  quand  on  manque  de  hardiesse? 

"  Nous  n'en  manquons  pas  ,  »  dit  le  plus  impé- 
tueux des  alchimistes ,  sans  s'apercevoir  qu'il  ré- 
pond pour  tous  ,  et  que  plusieurs  de  ses  collègues  , 
qui  s'étoient  enrichis,  sans  péril,  dans  des  opéra- 
tions précédentes,  hésitoient  à  s'engager  person- 
nellement. Il  les  entraîne  avec  lui,  se  précipite 
vers  la  porte  de  TEnfer,  l'ouvre,  saisit  un  lisoa 
embrasé,  le  porte  sous  la  cuve  -,  aussitôt  la  flamme 
s'élève  jusqu'au  ciel  ;  en  quelques  minutes  le  monde 
fut  en  feu  j  cela  me  causa  une  légère  surprise,  et 
je  uie  réveillai. 

FlÉVÉE. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

i3  novembre. 
IVIonsieur  l'Editeur, 

Quelle  que  soit  l'iiinnccnce  présumée  d'un  pré- 
venu, dans  l'accusaliou  d'un  crime  réel  ou  imagi- 
naire, l'opinion  no  peut  être  pleinement  sali>faitç 
sur  sou  complo,  qu'alors  que  les  tribunaux,  léga- 
irnirnl  établis,  ont  prononcé  son  arrêt;  jusque-là 
le  prc'venu  doit  atlendre,  avec  calnic  et  courage, 
sans  se  plaindre  -,  telle  est  ia  loi  que  je  me  suis  im- 
posée dans  la  conduite  do  la  scandîlleusc  procé- 
dure qui  vient  enlin  d'être  terminée,  et  dans  la- 
f]uc!le  «»n  a  bien  voulu  me  faire  jouer  un  rôle.  Je 
deuiandeiai,  mainlenant,  de  {|uel  prix  on  doit  payer 
le.->  auteurs  d'une  aussi  raoushueuse  attaque?  Si 
le  plus  sage  des  législateurs  avoit  pré'féré  uc  pas 
faire  de  loi  contre  le  parricide,  pltitol  que  d'ima- 
giner la  possibilité  do  ce  crime,  comment  se  faii-il 
qu'il  y  ait  des  lionnnes  assez  audacieux  ,  assez  tlé- 
houtés  ,  pour  oser  le  créer  lor3(|u'ii  u  e\iste  })as  , 
Cl  le  créer  pour  le  publier,  dan^  b'  monde  entier, 
afin  de  deslionorer  leur  patrie?  Mais  de  quel  carac- 
tère, bien  [)lns  extraordinaire  encore  ,  cette  action 
ïie  i-e  reveliroit-elle  ])as ,  aux  yeux  des  lioinuies 
sans  passion,  s'il  se  trouvoit  que  ce  sont  des  mi- 
nistres (Hii  ,  après  avoir  écoulé  les  calomnies  de 
quebiue  obscur  misérable,  auroient,  sans  cbeiclier 
à  niirtix  connolfre  la  vérité,  dénoncé  au  magis- 
tral des  citoyen^  qui  n'avoieut  d'autres  lort>  (jue 
de  ne  pas  vouloi.'  être  les  plais  et  méprisables  coin- 
pl.ii->ans  de  ces  ininisires?  Je  ré'jM'Ifiai  ici  »  »•  i[ne 
j'eus  riiouneur  de  dire  au  lloi ,  d.ius  la  lettre  (jue 
je  mis  aux  picih  de  Sa  Majesté,  le  i5  -epleujbro 
dernier,  eu  lui  demandant  des  jut;es  :  «jucls  sont 
les  véritables   conspirateurs,   des  accuses  ou  des 
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nccATsnteurs,  de  ceux  qui  vlennenf,  fraiicliomeni  cl 
loyalement,  lenieltre  leurs  têtes  entre  les  mains 
de  la  justice,  ou  de  ceux  qui  vont  dans  l'e'tranger, 
sous  le  voile  honteux  et  làclie  de  lanotiyme,  ré- 
pandre la  diflTamation  et  l'injure,  publier  des  ca- 
lomnies qu'ils  n'oseroient  signer  et  publier  dans 
leur  pays?  C'est  à  mes  concitoyens,  aux  hornmes 
liouorables  et  vrais,  à  prononcer  entre  nos  accu- 
sateurs*, quant  à  nous  ,  nous  pouvons,  sans  rougir 
et  sans  <:raiiite,  nous  présenter  au  jugement  de 
notre  pays.  Que  nos  délateurs  en  fassent  autant', 
qu'ils  apprennent  aussi  que  le  sang  français  n'ii 
pas  été  entièrement  épuisé  sur  le  cliarap  de  bataille, 
et  qu'il  en  jesîe  encore  assez  dans  nos  veines 
pour  nous  défendre  contre  nos  ennemis  ,  quels 
qu'ils  soient. 

J'ose  attendre,  Monsieur  rEditeur,  que  vous 
voudrez  bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  plus 
prochaine  Livraison.  J''ai  bien  Tlionneur  d'èlre,  etc. 

Lg  lieutenant-général,  Vicomte  Dokadieu. 


'Extrait  dune  Ictire  de  Lyon- 

Ce  que  voi-^  avez  la  bonté  de  me  dire  sur  notre 
position  s'accorde  parfaitement  avec  d'autres  avis, 
et  i'aurois  moi-même  beaucoup  de  choses  à  vous 
dire ,  si  je  vous  entrelenois  de  toutes  les  scènes  qui 
ont  eu  lieu,  ici  et  clans  les  environs,  au  sujet  dvi 
recrutement  :  b;  tirage  au  sort  a  coujmencé,  à  Lyon, 
lundi  deniier.  et  se  contijiue,  sans  interruption, 
jusqnCv'.  et  compris  samedi  prochain  :  j'en?rerai  dans 
peu  de  détail. j  je  me  boi*ierai  ,  pour  abréger,  à 
vous  dire  que  partout  ou  a  remarqué  des  signes 
de  rébellion  et  des  cris  séditieux  \  je  frissonne  eu 
me  rappelant  les  horreurs  que  l'on  dit,  et  qu'on 
fîouilVe  j   ces  signes  de  révolte  se    r('p('tent  impu 
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nomenl  chique  jmir;  les  fédères  applaudissent, 
et  on   rc|^'aido  cela  comme  des  bagatelles  qui  ne 

jurrilerit  pas  alleutioi).  A  B ,   le  maire  tit  ce- 

peiidanl  airéler  un  des  révoltés,  qui  lut  presque 
aussitôt  relâclu'  sur  les  raeuaces  de  ses  camarades; 

h  S. -A ,  les  jeunes  gens,  en  revenant  de  tjrer 

au  sort  à  G ,  ne  cessèrent  de  pousser  des  cris 

séditieux,  et  de  clianler  la  Marseillaise ,  ça  ira, 
les  arislocralcs  ii  la  la  nie  n  ta ,  et,  après  avoir  par- 
couru dans  tous  les  sens  leur  village  ,  en  chantant 
cl  dansant  la  Carmagnole,  ils  se  sont  arrêtes  à  la 
jiorte  du  curé,  pour  Je  menacer  de  la  lanterne-, 
liiersoir,  à  la  Gnillotiore  ,  ils  ont  fait  un  tapage 
épouvaiilahl**  dans  toutes  les  guiniruettes  ,  en  pro- 
férant des  cris  s;'ditieux-,  on  a  éié  ohligo  d'y  en- 
voyer la  force  armée  pour  rétahlir  l'ordre  ,  quoi- 
qu'une autorité  eût  dit  :  Lnisspz-lcs  faire,  lais.sez- 
Ics  dire ,  s'ils  ne  se  portent  pas  h  des  voies  défait. 

A  Lyon  et  a\ix  lîrotoaux  ,  ils  se  sont  pronien<fs, 
dimanche  et  lundi,  avec  trois  drapeaux  rouge,  bleu 
et  blanc  ,  en  poussant  des  cris  que  je  n'oserai 
même  répéter-,  et,  sans  la  rencontre  de  l'étaf- 
niaj<»r  dune  li'gion  de  la  garnison  ,  qui  leur  Ct 
Jiriser  les  guidons  rouge  ct  bien,  ils  auroient  con- 
tinue* ce  scandale. 

C«'t  esprit  semblcroit  devenir  gém'ral  depuis  les 
élections,  et  partir  d'un  centre  commun  :  il  pa- 
roîtroit  fpie  les  fédérés  sont  organisés  en  comité, 
(ju'ils  auroifut  des  chefs  qui  coire.'i|iondcnt  entre 
ruv    :    (in   dit   qu  on    en    connoit    (jnelqncs    uns    h 

On  ne  représente  pas  de  pièces,  sur  nos  ihcàtres, 
qui  prêtent  tant  soit  peu  aux  allusions,  qu'on  ne 
les  .saisisse,  ct  vous  devinez  conuuent.  Des  lieux 
publics  ,  (els  qtie  des  cafés  ,  <jui  avoient  encore 
con.servé  (pielques  signes  de  la  royauté,  viennent 
de  les  faire  dihparoilre. 

Je  vous  ai  annoncé  l'arrestation  de  ]\îo(ilin  :  ou 


(  38G  ) 

â  arrête  depuis,  un  iioimné  Mièie,  aucisn  secré- 
taire de  M.  Saianevilltî,  etc.  etc. 


Nota.  Plusieurs  autres  lettres  confirment  ces  re'- 
sultats,  fruits  naturels  de  nos  lois  dcmocratiques. 
Cliacun  a  pu  voir  (-e  qui  s'rst  passé  à  Pnris  :  ces 
désordres  ont  donné  lieu  h  plusieurs  jugemens.  Il 
est  vrai  que  deux  jeuiies  gens  accusés  ont  été  ac- 
quittés, l'un,  parce  que  ces  rubans,  de  trois  c«^u- 
leurs,  u'avoieut  pas  la  forme  d'une  cocarde-,  Tau  Ire, 
parce  que  le  ruban  bleu  et  le  rubnii  rouge,  (|u'il 
portoit  à  son  chapeau,  étoient  placés  sous  le  ru- 
ban blanc.  Remarquez  donc  l'esprit  qui  s'rst  ma- 
nifesté au  recrutement  et  aux  élections,  regardez 
les  gravures  lithographiées ,  lisez  les  pamj)lilcts  et 
les  écrits  nouvellement  publiés  (en  particulier 
l'ouvrage  du  général  Gourgaud,  dont  le  résultat 
est  de  prouver  qu'il  faut  rester  lîdèle  à  Buonaparte, 
sous  peine  d'être  puni  tôt  ou  tard).  Liez  l(uis  ces 
faits  au  mouvement  coirespondaut  à  Sainte-Hélène, 
et  peut-être  se  trouveroif-il  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'un  peu  plus  grave ,  que  les  promenades  de  deux 
royalistes  sur  la  terrasse  des  Tuileries.  Tout  cela 
n'e^t  rien,  si  l'on  veut  revenir  à  un  système  rai- 
sonnable, et  agir  dans  le  sens  de  laraonarchie.  Rieu 
n'est  plus  facile,  que  de  dissiper  une  misérable 
mitiorilé  révoluliouuaire  ;  il  ne  faut  que  le  vou^- 
}oir  franchement. 
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iVIÉi:J^'GES, 

Depuis  que  les  dernières  classes  de  la  sociefc  se 
sont  avisées  de  s'occuper  de  la  politique,  qui  ne 
leur  rapporte  rien  ,  ei  leur  fait  iic,'^,li^sr  le  métier 
qui  lis  uoiuril,  il  n'y  a  pas  une  échoppe,  uue  logo 
de  portier,  où  l'on  ne  puisse  entendre  déraison- 
ucr  sur  cette  matière,  tout  aussi  bien  (jue  dans 
plus  d'un  salon.  Là,  comme  ailleurs,  on  trouve  des 
libéraux  et  des  royalistes  ,  mais  moins  qu'ailleurs 
des  ministériels  ,  parce  que  le  gros  bon  sens  du 
peuple  ne  lui  permet  pas  de  concevoir  qu'on  puisse, 
sur  des  questions  fort  simples,  répoudre  autre 
chose  que  oui  ou  non.  On  feroit  un  recueil  fort 
divertissant  de  toutes  les  extravagances,  de  toutes 
les  naïvetés,  de  toutes  les  saillies  originales  quo 
la  m.inic  de  la  politique  a  fait  naître  chez  les  gens 
du  bas  peuple,  et  l'on  scroit  frappé  quelquefois 
des  traits,  pleins  de  raison,  qui  jaillissent  de  ces 
imaginatious  simples,  et  auxquels  la  bigarre  énergie 
de  rcxpressi(.)n  donne  une  nouvelle  force.  Il  fau-v 
droit  gémir  de  l'égarement  où  le  zèle  ,  pour  1a 
progrès  des  lumières,  avoit  ji'lé  ce  chifloni«M-  fé- 
déré qui,  le  b  juillet  ibiJ,  vouloit,  d'aussi  boa 
cœur  que  certains  chefs  de  légion,  s'opposer  à  la 
rentrée  du  Roi.  —  IScju  ,  s'ccrioil-il ,  nous  ne  vou- 
lons pas  dps  Bourbon.s  j uon  ,  nous  n'en  vou- 
lons pas- —  n«nis  sommes  quarante,  à  la  barrière, 
(jui  n'eu  voulons  pas  (rencontre  singulière,  ils 
étoient  le  même  nombre  qu'à  l'Académie  ). —  Eh  ! 
mon  ami,  lui  dit  Irancpiillement  un  bourgeois, 
que  vous    ont -ils  donc   fait  les  Bourbons,   dont 

vous  ne  voûtez  pas?  — Ce  qu'ils  mont  f.iit^ 

Comment,  vous  lu*  voyez  pas  qu'ils  veulent  nous 
replonger  dans  l'ignorance? 

iNe  reconnoitra-t-ou   pas  ,  dans  le  propos  d'ua 
savetier  à  sou  c.Mnar,:dc,   la  dédaigneu:>u  ladiflé- 
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fcnce  de  quelques  esprits  forts,  assez  accomrao- 
dans  d'ailleurs,  pour  vouloir  bien  d'une  religion 
à  l'usage  des  autres.  TXos  deux  messieurs  lie  s'en- 
trenoieiit,  riei)  moins,  que  du  concordat.  —  Je  te- 
soutiens,  dit,  d'un  ton  capable,  celui  qui  parois- 
soit  tenir  le  dez  dans  la  con^^^=îrsatiolî,  je  te  soutiens 
qu'on  a  raison  de  vouloir  remontera  neuf  la  reli- 
gion -,  tu  sens  bien  que  ce  n'est  pas  pour  moi ,  que 
ce  n'est  pas  pour  toi  ;  nous  sommes  au-dessus  de 
cela  ;  niais  on  a  beau  dire  ,  il  faut  nue  religion  pour 
le  peuple. 

^Comment  ne  pas  admirer  l'ingénieuse  distinction 
qu'un  pauvre  artisan  sut  établir,  tout  à  coup,  entre 
deux  mots  qu'on  avoit  l'habitude  de  coufondre> 
Un  lionhete  parliculier  pa^soit  aux  Tuileries,  sur 
la  terrasse  du  cliàieau,  dans  les  derniers  jours  de 
mars  i8i5-,  un  groupe  de  déguenillés  s'enrouoit 
à  gagner  les  quarante  sous  de  la  police.  —  L'im- 
prudent laisse  échapper,  à  demi-voix  :  quelle  ca- 
nnili'  !  Un  homme  mal  vêtu  le  saisit  par  le  bras  et 
lui  dit  :  non  ,  Monsieur,  ce  n'est  pas  de  la  canaille, 
■  ■'—  Ma^s  ,  mon  cher,  je  n'ai  pas  dit....  —  Je  vous 
ai  bien  entendu,  et  je  vous  répète  que  ce  n'est 
pas  de  la  canaille  j  j'en  suis  moi ,  pauvre  diable  , 
de  ce  qu'on  appelle  canaille ,  et  je  ne  crie  pas  ; 
c^est  la  crapule  qui  crie.  Nous  recommandons,  ce 
nouveau  synonyme  ,  aux  continuateurs  de  Beauzée 
t  de  Gérard, 

Depuis  qu'on  est  électeur  pour  aS  francs  (i) ,  il 
n'est  pas  d'eslaraincls ,  ni  de  guinguettes  ,  oii  Ton 
n'ait  discuté  sur  les  élections,  oii  Ton  n'établisse 
des  conj«^ctures  sur  la  marche  du  ministère  pen- 
dant la  |)rochaine"session.  Ou  s'accorde  générale- 


(i)  Ce  n'est  point  une  exagération.  Oq  peut  prendre  une 
palenle  de  3oo  Ir.  Les  patentes  s'actiuiltent  par  douzième  :  on 
paie  un  mois;  et,  pour  a3  fr.  ,  on  everce  un  droit  précieux  qui, 
dans  l'esprit   de  la  Ciarte  ,  ne  doit  être  arrorde  rju'à   la  pro- 

priJ.lé, 
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ment  à  reconnoître  qu'il  sera  bien  embarrasse. 
Vous  n'y  cnlenJoz  rien,  s'écria  (ieriiicreiuent  un 
grenadier  de  la  -.jarde  royale,  au  milieu  d'una 
conversation  dceette  espèce  :  rien  déplus  sini]jle, 
de  plus  facile,  que  la  manœuvre  qui  reste  à  faire 
aux  ministres  :  demi  tour  a  droite,  en  avant .,  marche. 

—  Les  lideles  vétérans  de  la  révolution,  qui 
caressent  encore  les  glorieux  et  doux  souvenirs 
des  premières  années  de  la  ItLcrlé ,  n'apprendront 
point  sans  int<'rèl  ,  sans  attendrissement ,  une  nou- 
velle qui  doit  doubler  leur  joie.  Qu'ils  sachent 
donc,  ces  frères  et  amis,  <jn'un  fameux  clieval 
blanc,  un  cheval  qui  parlageoit  avec  son  niniirc 
lidolàtre  amour  du  bon  jicuple  de  Paris,  n'a  pas 
terminé  sa  valeureuse  carrière  :  il  vit  encore.  Avec 
quel  plaisir  cet  héroïque  animal  sera  revu  par  ses 
vieux  compagnons  d'armes,  qui  ont  fait  avec  lui 
la  brillante  canjp.i^'ue  des  3  cl  G  octobre,  termine* 
par  la  marche  triomphale  de  Versailles  à  Paris. 
Alalgré  son  âge  vént'-rable,  ce  cheval  libéral ,  qua- 
drupède indépendant,  n'a  rien  perdu  de  sa  géné- 
reuse vigueur.  (Jn  assure- qu'il  pialle,  hennit  et 
caracole  joyeusement  ipiand  un  petit  palfrenicr, 
jadis  fifre  dans  la  garde  nationale,  lui  joue  dans 
l'écurie  l'ai  chéri  de  :  Jlli!  ça  ira,  ça  ira,  sur  le- 
quel, soit  dit  en  passant,  M.  Désaugicrs  vient  de 
laire  des  paroles  bien  drôles.  Les  incrédides,  ou 
roux  (|ui  veulent  en  faire,  ne  manqueront  pas  de 
dire  (pje  ce  n'est  pas  le  même  chcv.il ,  que  c'est  son 
iils  ou  t.jut  autre  qui  lui  ressemble.  Ceux  qui  l'ont 
bien  connu  pourront  se  convaincre  que  le  marquis  ^ 
le  maître  de  ce  cheval  est  toujours  moulé  sur  le 
même  dada. 

—  Le  ballet  (inal  du  nouvel  f)p«'ra  des  Jeux 
l'ioraitj:  retrace  d  une  manière  irap|>anl(*  les  leles 
delà  Haison  ,  de  la  J^iberté,  du  l'Abondance,  qui  se 
ct'débroient  tous  les  dix  jours,  dans  le  (cnq>s  ou  la 
1  rance  si  raisonnable,  bi  libre,  jouissoit  des  bieu- 
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faits  du  maximum.  IVllle  Avibry ,  appek'e  alors  à 
représenter  les  divinités  républicaines,  a  été  si  vive- 
ment iVappée  de  ce  souvenir,  en  voyant  passer  dans 
des  chars  de  sapin  les  déesses  de  M.  Bouilly,  qu'elle 
s'est  écriée  naïvement  ;  «Tiens!  voilk  pourtant 
»  comme  j'étois  décadi  dernier.  » 

—  On  annonce  l'arrestation  du  nommé  Moulin, 
qui  a  été  compromis  dans  la  procédure  relative  à 
la  conspiration  de  Lyon,  Cet  homme  ,  courrier  de 
la  malle  ,  ou  conducteur  de  diligence  (je  ne  sais 
trop  lequel)  étoit  cliargé,  à  ce  qu'on  prétend,  de 
la  correspondance  entre  le  comité  directeur  et  des 
personnages  raarquans  de  Paris.  Est-ce  que  Moulin 
auroit  été  assez  ingrat  ou  assez  recounoissant  pour 
abuser  de  l'indulgente  bonté  de  M.  de  Senneville^ 
auquel  il  dut  sa  liberté?  Le  nommé  Mière  ,  ancien 
secrétaire  de  M.  de  Sainneville  auroit,  dit-on  ,  aussi 
été  arrêté. 

—  Au  moment  où  va  s'ouvrir  une  session  ,  pen- 
dant laquelle  les  Chambres  s'occuperont  proba- 
blement de  l'institution  du  jury,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  d'appeler  l'aitenlion  publique  sur  ce 
sujet  ,  par  une  remarque  qui  a  peul-étre  échappé 
à  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés  jusqu'à  présent  : 
les  bons  esprits  sont  révoltés  de  voir  l'institution 
du  jury,  cette  sauve-garde  de  l'innocence,  déna- 
turée par  une  loi  cruelle  ,  qui  envoie  à  la  mort  un 
citoyen  dont  la  culpabilité  n'a  été  reconnue  qu'à 
la  majorité  d  une  seule  voix.  Sur  douze  jurés,  cinq 
absolvent,  sept  condamnent-,  quand  les  voix  sont 
ainsi  divisées,  la  cour,  composée  de  cinq  juges, 
délibère  :  les  juges  deviennent  jurés.  Voilà  dix-sept 
voix.  Si  deux  membres  de  la  cour  seulement  se 
réunissent  aux  sept  jurés  qui  ont  condamné,  tan- 
dis que  les  trois  autres  se  rangent  à  l'opinion  des 
cinq  qui  ont  absous,  il  y  aura  neuf  voix  contre 
huit,  et  un  poids  si  loible  fera  tomber  la  hache. 
En  Angleterre  la  loi  exige,  pour  la  condamnation. 
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riin^nimiff'  des  voles.  L'jissomblée  consh'funnte 
a\(>il  <i.  Tctë  qiip,  sur  douze  jures,  trois  suffisent 
p'>ui  ;il)-oudre  :  il  en  filluit  donc  div  pour  coii'd.un- 
iicr  Qiji  a  pu  inlrodiiiie  dans  la  loi  un  changement 
ci  c-onlraire  aux  idées  de  philanlliropie  qui  ont  fait 
adiiieltie  «  Il  l'^raiiee  1  iii>liluliun  <!u  jurv  ? 

Qni  ?  Ti  1  iîliaul  le  iV^ieide....  Son  nom  explique 
foui.  Il  avoi(  <'*!énii  r^.•^  jngcs-assassinsde  l^ouis  XVI; 
Louis  avoit  <'té  ton>.ainné  à  la  majorité  simple. 
Treilliard,iédacleur,  rapporteur  de  la  loi  nouvciie, 
ne  pfjuvoit  pas  ,  eoz/vpiy///  niinrnt ,  accorder  à  un  as- 
sns.vin  des  chaiices  plus  rHVor,d)les  que  celles  qu'oa 
avoit  laissées  au  lioi  de  France.  Il  voulut  lairc 
r(»nsacrer  par  le  Code  sa  sall^lalite  i'ii(jL.ilé  ,  et  la 
France  reçut  une  loi  harhare  ,  p.iice  que  le  légis- 
lateur s'ctoit  souille  du  i>!ns  alincc  des  forfaits. 


A  N  N  O  N  C  F.  S. 

Jff  muircs  serrcts  sur  /'  /;  /<//  f/sscmtnt  Je  la  Mnison  de  EourBon 
en  hsf.agiie  ,  exlrail^  «ic  !.■>  «orrc.spondanre  du  Marquis  de  Lou^ 
vil!e  ,  îtrilillmnitiiede  la  fîwml'ri-  d«-  Pliilippe  V.  J)<'..x  vol.in-Ô". 
Piix.  12  11.,  et  i4  f'"-  Ji^T  la  po>tf.  A  Paris.  «Itox  ^Marod.tn  , 
lilra'Te,  rciu  (>ueiii-:^'auci .  n"q;  et  chei  le  Normaiil,  rOe  d« 
Sfiiif,  n"^,  et  «piî*»  (>oiili,  n»  5. 

Coup  ù'trt'f  sur  IfS  Campa gncs  Jrs  Emigrrs,  par  \.  H.  Danip- 
niarlin  .  .i\er  rt  Ile  «'piyrrfplie  :  ■  So%pi  p  iliciiN  cl  rournçriix  .  la 
«  miiNolalion    viendrj    fii    son    leinns.  »   Imitation   de  J.  -  C» 


IJrofli.  iii-8"  ;  J>r  x,  i  U.  5i>  r.,  fl  2  fr.  par  la  prste.  A  ''aiis , 
I  l.ri  .MeKi.  KjniLiy  libraire,  rue  Mazarine  ,  n"  3o  ,c!  i  l»«'i  le 
N«rmaiil,  ruf  de  ^riiif  ,  n"  f<. 

Hiiloire  dt-  la  S  sunn  dr  i8i- ,  par  J.  Fi(?vre  ;  avec  (  nlfe  t'pi- 
oraphc  :  •■  II'»  <'ii'  .•«•■nir  du  vfi.i,  cl  iN  nois.soiiiu'foiil  de^  li  in- 
»  [m'c.OsTE  (liap.  8,  ver^el  '.  ••  L'n  vol.  in  8''  Prix.  5  (r.  , 
ft  6  I  .  J-S  y.  framu.  A  l'•Mi^,  c  li.  z  l<-  Nonuaiil ,  iq)pr.-Iib.,  rue 
de  Sciiic,  n'^  8,  cl  ijuai  Coisli,  ii"  5. 


ON  SOL'SCHIT: 
K   Paris,  chrz   I.R  NohMANT  dis,   Kditcur,    rue  d« 
Scino,  n"  rt  j   el  chez  les  i..ibiaircs  dos  Dcpai  lemens  ci- 
tji-.ssouft  d(^«ipnes  : 

NtiiBri^i  A;;.fi.  I     DKsJAnDiNS.  à  Hrauvais. 

|!(i.NVui»»T.   a  Alençon.  |     <.ni»nij.  a  l{rsaii<,oii. 

Kr,«alO-MAME.|.  ^  j     V-    '>«<^'^H",  J,L,.da,u«. 
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Lecresne,  à  Argentan. 
Dauphin,  à  Autun. 
QuEsNtL,  à  Avratiches. 
Groult  ,  à  Bayeux. 
BONZOM  ,  ^   .    u 
OSSE  ,       )  -' 

Dejussiïu.  à  Chàlons-s.-S. 
Hervé  ,    à  Chartres. 
Seguin  aîné,  à  Avignon. 
Thibault  LANDnioT,à  Clei 

monl-Ferrand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarlier  ,  à  Douai. 
Duranu,  à  Grenoble. 
GRANDPhÉ  ,    à   I.aval. 
Vanackère,  à  Lille. 
Bahgeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  Irères,  à  Lons-le-* 

LiEEAUX,  \ 

Maire.  f 

PÉRISSE  frères  ,  \  a  Lyon. 
RuSAND  ,  i 

Chambet,         ; 
Camoin  frères  , 


Chaix  ,  ^à  Marseille. 

Masvert.  j 

Devilly  ,  à  Metz. 
Laforgue,  à  Monlauban. 
Seguin,    /  .  ,,     ,     ,,. 
Sevalle,!^^^^'^'^'^""^''- 

V^  BoNToux,  à  Nanci. 

GiLLE  ,  à  Bourges. 


NIER  et  J 
;riebs.  y  i 


à  Nantes. 


Lefourni 

Despériebs.  Va  Brest. 

Michel, 

Manoory  aîné',  à  Caen. 

Eertout,  à  Canibrai. 

Busseuil  aîné  . 

BussEuiL  jeune, 

IMme  £.  Grillât,  à  Nlorf. 

Melqiuond,  à  Nimes. 

Monceau  .  à  Orle'ans. 

Alzine,  a  Perpignan. 

Barbier,  à  Poitiers. 

Chapalain  ,  à  Oulinper. 

M'I'^Blouet,     \ 

]\jme  v'  Frout,  >  à  ReDoes. 

Mlle  Vatar,       y 

Pavie  ,  à  la  Rochelle. 

Carrère  .  à  Rodez. 

Frère   aîné  ,  /  .  u 
T>^,.     ,„  >  a  nouen. 

liENAULT  ,  \ 

Degouy  aine  ,  à  Saumur. 
Levrault,  à  Strasbourg. 
Prudiiomme  ,  à  Saint-Brieuc. 
^'IDAL,  à  Saint-Flour. 
Senac  ,     \ 

Prunet,     >  à  Toulouse. 
Manavit  ,  j 
Mame  .  it  Tours. 
Marc-Aurel  .  à  Valence. 
Ange,  à  Versailles. 
Crosilhes  ,    à   Vllleneuve- 

siir— Lot. 
Raucourt  (Charles),  à  Char- 

leville. 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers 


Sciilesinger  ,  à  Berlin. 
Lech^rlier,  à  Bruxelles. 
MouDiN,  à  Gand. 
Pasoiioud  ,  à  Genève. 


Leroux  ,  à  Mons. 
Dulau  et  Conip.  ,à  Londres.. 
BoREL,  à  Naples. 
Bcgca  ,  à   Turin. 


IMPRIMEaiJi    DE    LE    NORM.^NT,    RUE    DE    &EINE. 


WK\^^«%v\VM«vwv«>r^k\tt\^^\\>.>v««kwWk\v^xvu%\w>^\v\\^\v\^\^\^A^w\vwv^\^w^% 


LE  CONSERVATEUR. 


Profession  de  Foi  diin  ami  de  son  pays. 

La  veril.iblc  indépendance  est  celle  du  cœur; 
clic  n'a  pas  un  grand  faste  de  paroles  ,  et  s'abstient 
souvent  plus  qu'elle  naj^it.  Elle  s'allie  sans  peine 
avec  la  soumission  aux  lois  et  aux  liomrnes  qui  sont 
revêtus  d'une  autorité  légitime.  Elle  obéit  aux  lois 
sans  les  «roire  parfaites,  aux  hommes  sans  les 
croire  infiiUibles  -,  elle  obéit,  parce  qu'elle  se  com- 
plaît dans  l'ordre  et  dans  l'accoraplibseraent  de  ses 
devoirs. 

La.  vérilable  modération  est  celle  des  désirs. 
A  peine  sauroit-ou  dire  ce  qui  la  distingue  de  la 
véritable  indépendance.  L'une  est  la  condition  de 
l'autre  ,  et  elles  se  servent  mutuellement  de  jouis- 
sance et  de  récompense.  < 

Le  véritable  royalisme  est  celui  <[ue  l'ambitiou 
ne  tient  pas  dans  ses  chaînes,  et  n'enflamme  pas 
de  son  ardeur.  Une  persuasion  tranquille  ri  désin- 
téressée laiiime,  et  son  dévouement  n'est  pas 
attii-di  par  la  crainte  des  revers. 

Ces  trois  nobles  mots,  indépendance ,  modéra- 
tion ,  royalisme ,  devroienl-ils  être  la  dénomination 
de  partis  dans  l'Etat?  Il  ne  me  le  semble  pas.  Ceuv 
qui  se  les  sentent  sincèrement  dans  le  cœur  no 
$ont  pas  enclins  à  s'en  targuer-,  et  il  y  a  toujours 
dans  l'ostentation  des  choses  les  plus  excellentes 
qnrl(|uc  chose  d'impur. 

(^ue  faire  toutefois  si  Ton  recevoit  d'auirui  sans 
sa  ])articipati()n  une  dénomination  honorable  qu« 
Tome  I»'.  —  9'  LivnAi»».^  36 
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l'on  ne  dcmandolt  pas?  Que  faire  si  Ton  recevoit 
une  dénomination  satirique? 

S'efforcer,  je  pense,  d honorer  l'une  et  de  pro- 
fiter de  l'autre. 

Je  ne  sache  pas  avoir  jamais  demandé  à  personne 
d'i  me  désigner  sous  la  dénomination  de  royaliste 
ou  d'ullra-rojaliste.  Toutefois  l'une  et  Tautre  de 
ces  dénominations  pourroient  m'avoir  été  attri- 
Luées.  Qu'en  devrois-je  faire? 

Si  je  suis  considéré  comme  un  royaliste ,  je  m'en 
honore  sans  doute-,  mais  pour  lioiiorer  ce  m.ot  à 
mon  tour  je  ne  dois  pas  me  contenter  de  recevoir 
l'application  qui  m'en  seroit  faite  :  je  dois  encore 
faire  en  sorte  que  celte  application  ne  tourne  pas, 
par  l'eflet  de  fautes  personnelles  que  je  pourrois 
faire,  au  détriment  de  la  cause  (jue  je  chéris. 

Et  si  j'ctois  afï'uhlé  du  sobriquet  d'ullra-roja- 
liste  y  ne  devrois-jc  pas  tâcher  aussi  de  profiter  de 
l'avis  bien  ou  mal  intentionné  qui  est  toujours 
impliqué  dans  une  satire? 

Je  me  propose  d"ônc  de  faire  ici,  suivant  mes 
foiblos  lumières,  un  sérieux  examen  des  sentimens 
que  devroient  professer,  et  des  écarts  que  devroient 
éviter,  des  hommes  qu'on  honoreroit  du  nom  de 
rojnlisles  ,  et  qui,  sans  avoir  réclamé  ce  nom,  vou- 
droient  néanmoins  l'honorer  à  leur  tour. 

Ces  hommes  seroient  des  amis  de  leur  pays,  et 
o'est  parce  qu'ils  seroient  des  amis  de  leur  pavs  , 
sans  doute,  qu'ils  auroient  mérité  d'être  désignés 
comme  royalistes . 

Je  me  représenterai  donc  ici  une  société  d'amis 
de  lonr  pays  qui  se  seroit  réunie  dans  le  but  de 
traiter  ensemble  divers  sujets  de  religion,  de  mo- 
rale et  de  politique,  et  de  communiquer  à  leurs 
concitoyens,  en  forme  d'essais,  les  pensées  qu'ils 
auroient  cru  reconuoître  pour  salutaires  après  un 
examen  sincère. 

iU  penscroient  probablement,  avaul  de  corn- 
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TOcncer  celle  eiitropiise,  devoir  olTrir  an  puljlic 
une  itit-e  succlucte  du  point  de  vue  sous  lequel  il* 
cousid(ireroIcul  tliacuu  des  sujets  principaux  qu'ils 
sp  proposeroieiit  de  traiter. 

ils  pourroient  dire  à  cet  effet,  ce  me  semble, 
quelque  chose  d'à  peu  près  semblable  à  ce  qui  suit  : 

«  Sincèrement  attachés  à  la  religion  de  nos  pères, 
nous  ne  sommes  cependant  pas  des  théologiens,  et 
nous  n'entrerons  en  conséquence  jamais  eu  discus- 
sion sur  la  prééminence  (jue  chacun  peut  attri- 
buera la  religion  qu'il  professe-,  mais  nous  pensons 
<pi'il  y  a  quelque  chose  de  commun  dans  toutes 
les  religions  qui  sont  sincèrement  professées  :  nous 
pensoixs  que  ce  (jui  est  commun  à  toutes  ces  reli- 
gions est  éminemment  utile  à  la  société,  à  la  mo- 
rale publique,  au  bonheur  des  liorames;  nous  ne 
négligerons  donc  aucune  occasion  de  recomraau- 
der  à  nos  concitoyens  cet  esprit  religieux  qui ,  liant 
les  hommes  k  la  Divinité,  est  seul  d'accord  avec 
la  noblesse  de  leur  nature  et  leur  immorlelle  des- 
tint'e. 

•  Nous  considérons  tous  les  cultes  admis  dans 
l'Ktat,  comme  des  formes  diverses  d'adresser  au 
Créateur  les  pieux  hommages  de  ses  créatures; 
nous  avons  donc  un  respect  sincère  j)our  tous  ces 
cultes,  en  raison  de  la  boniu'  inleiilion  de  ceux 
qui  les  praliqucnt,  et  de  l'utilité  publi([uc  qui  doit 
résulter  de  ce  concours  d'intentions  j)ieuscs. 

»  Quant  à  la  morah?,  nous  nous  eirorcerons  d«î 
suivre  nous-mêmes,  el  de  développer  dans  S(jii 
;<pplicalion  g<*nérale,  le  précepte  île  faire  aux  autres 
ce  (jue  nous  voudrions  ({u'ou  uous  lit.  Nous  sui- 
>rons,  au  reste,  notre  inclination  naturelle  eu 
lecherchant  moins  l'occasion  de  blâmer  ce  (jiii  ne 
seroit  pas  analogue  à  nos  idées,  (jue  celle  de  louer 
ce  qui  nou>  semblera  honnête  cl  utile. 

'•  Quant  à  la  pulitiejue,  nous  professons  ouvci- 
leuicut  comme    le   premier   doymc  de  la   notre, 
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l'altacliemcnt  à  la  dynastie  légitime,  cest-à-dire  à 
la  Tio^ale  Famille   de  Bourbon,    dans  l'ordre   de 
primoge'nilure ,  de  mâle  en  niàle,  tel  qu'il  est  éla- 
Lli  depuis  tant  de  siècles  parmi  nous. 

»  Et  nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  à 
cette  occasion  la  grande  et  abstruse  question  du 
droit  divin  et  indestructible  des  dynasties  légitimes  ; 
mais  nous  pensons  seulement,  qu'outre  le  plaisir 
naturel  qu'éprouvent  les  cœurs  droits  à  être  fidèles, 
une  claire  expérience  a  suiiisararaent  montré  qu'à 
l'époque  actuelle  de  la  civilisation  européenne,  le 
système  de  la  légitimité  est  le  seul  qui  garantisse 
aux  citoyens  des  grandes  et  anciennes  monarchies 
la  conservation  de  leurs  droits  sociaux  et  de  la 
paix  publique,  de  leur  moralité  et  de  ledit  boulieur. 
Cette  considération  sulïît  pour  meilre  à  cet  égard 
notre  raison  et  notre  sentiment  en  une  parfaite 
harmonie. 

»  Quoique  nous  n'accordions  au  surplus  de  la 
constitution  politique  actuelle  de  notre  pays  que 
le  second  rang  dans  nos  alTections,  nous  ne  sommes 
pas  cependant  disposés  à  penser  qu'aucun  de  nos 
concitoyens  puisse  nous  surpasser  dans  la  sincérité 
de  notre  attachement  à  cette  constitution  nouvelle. 
Elle  a  en  effet  pour  nous  la  source  la  plus  respec- 
table et  la  plus  chérie,  la  libre  concession  de  notre 
légitime  Roi. 

n  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  le  Pioi  qui 
l'a  librement  concédée  fût  également  libre  de  la 
reprendre  ,  si  tel  jamais  se  trouvoit  être  son  bon 
plaisir.  ISous  pensons  au  contraire  que  d'une  part , 
la  monarchie  ayant  toujours  été  tempérée  en 
France  par  diverses  institutions  qui  n'existent  plus 
et  ne  paroisjsent  pas  pouvoir  être  rétablies,  une 
Charte  étoit  un  supplément  équitable  et  nécessaire 
de  ces  institutions,  et  que  d'autre  pari,  la  conser- 
vation de  cette  Charte  repose  sur  la  plus  puissnnle 
de  toutes  les  garanties,  sur  l'honneur  royal. 
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i)  Noire  allachetncnt  à  la  Charle  repose  donc ,  à 
rc  qu'il  nous  semble ,  sur  une  base  plus  solide  que 
les  illusions  qui  pourroient  porter  quelques  uus  de 
ses  admirateurs  à  lui  attribuer  une  excellence  abso- 
lue et  intrinsèque  que  nous  ne  pensons  pas  pouvoir 
être  raisounablfuientaltribuc'e  à  aucune  institution 
humaine. 

»  Sans  croire  que  les  institutions  humaines 
puissent  jamais  devenir  parfaites,  nous  pensons 
qu'elles  sont  toujours  susceptibles  de  quelque  per- 
fectionnement. jNous  pensons  que,  d'une  part,  la 
dignité  de  notre  nature  et  notre  reconnolssancc 
envers  son  divin  auteur  exigent  que  nous  ne  ces- 
sions jamais  de  tendre  vers  ce  perfectionnement 
avec  une  infatigable  ardeur-,  mais  nous  pensons 
aussi  que,  d'autre  part,  l'infirraité  de  cette  même 
nature  ne  nous  prescrit  pas  moins  cette  humilité 
pieuse  qui  ,  se  déliant  de  soi  méme^  appelle  Dieu 
à  sou  aide,  et  ne  procède,  mémo  dans  le  bien, 
qu'avec  une  sage  lenteur. 

»  Nous  pensons  donc  que,  parmi  rimperfectioti 
inhérente  aux  inslilulions  humaines,  les  meilleures 
sont  celles  qui ,  portant  en  elles-mêmes  les  raoyons 
de  leur  propre  porfecliuMnemenf ,  en  .soumettent 
néanmoins  la  tentative  à  de  prudens  obstacles  ,  <\ 
des  épreuves  salutaires,  pour  prc'vei'.ir,  ou  tempérer 
du  moins  la  précipitation  et  l'erreur. 

»  Sous  ce  point  de  vue,  l'cssenro  de  notre 
Char'e,  c'est-à-dire  la  division  de  la  puissance 
législative  en  truis  branches  distinctes,  dont  lune 
est  le  monarque  héréditaire  même,  auquel  seul 
appartient  la  puissance  executive  ,  nous  paroît  faite 
pour  satisfaire  des  esprits  sages  et  élevés.  Cette 
institution  fondamentale  pormettoit,  lor-^qu'ellc 
nous  lut  donnée,  d'espérer  que  les  complémer.'; 
Bécessaires,  et  les  réparations  successives  de  l'édi- 
fice raflermiroient  au  lieu  de  l'ébranler. 

»  Malheureusement  la  Chart§,  trop  hâlivemewt 
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rédigée,  fut  livrée  avec  des  lacunes  graves,  qui, 
vourraccomplissemenl  d'un  tout  uniforme,  eussent 
du  élre  remplies  par  la  même  main  qui  forma  l'ou- 
vrage. Malheureusementon  abandonna  aux  disputes 
des  hommes  des  points  qui ,  pourleur  propre  avan- 
tage, leur  eussent  dû  venir  de  plus  haut  queux- 
inéraes. 

»  Malheureusement  aussi  le  système  de  cares- 
ser la  rébellion  prévalut  toujours  davantage  sur 
celui  d'honorer  la  fidélité  ,  et  bientôt  l'ordonnance 
du  i3  novembre  1816  supposa  qu*il  y  avoit  eu 
désertion  à  abandonner  le  drapeau  de  l'usurpateur 
pour  aller  rejoindre  celui  du  Roi  :  ainsi  l'ignoble 
doctrine  de  la  soumission  immédiate  au  gouverne- 
ment de  fait  du  premier  occupant ,  apparut  comme 
la  règle,  et  le  généreux  dévouement  au  gouverne- 
meni  légitime  comme  l'exception,  comme  un  ca- 
price qu'il  valoit  apparemment  mieux  ne  pas  imiter, 
puisqu'il  avoil  besoin  d'excuse. 

»  Cette  insulte  à  la  fidélité  nabaltit  point  les 
fidèles  j  mais  l'encouragement  à  l'iniidélité  a  fructi- 
fié. On  en  a  vu  assez  les  suites.  D'éclataus  services 
ont  été  payés  ,  non  pas  seulement  d  oubli ,  non  pas 
seulement  d'ingratitude,  mais  d'une  lâche  persé- 
cution. La  calomnie  n'a  pas  rougi  d'impliquer  dans 
l'imputation  du  crime  le  plus  odieux  le  fidèle  des 
fidèles,  l'héritier  présomptif  du  trône.  Mais  ici  la 
perversité  s'est  égarée  dans  ses  voies;  ni  en  France, 
ni  hors  de  France  elle  n'a  pu  trouver  de  dupes  \  sou 
indignité  a  seulement  rendu  une  nouvelle  ferveur 
aux  sentimens  de  respect  et  d'amour  que  la  haute 
vertu  de  cet  excellent  prince  inspire  à  tous  les 
cœurs  droits  et  purs. 

»  Malheureut.cment,  d'autre  part,  la  Charte, 
en  établissant  la  responsabilité  miuisicrielle,  n'en 
avoit  pas  suftisamment  déterminé  la  nature  et 
l'étendue,  et  avoit  seulement  aimoncé  que  cette 
lacune  seroit  remplie  par  des  lois  ultérieures.  L«» 
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miiustrcs,  aprrs  nvoir  ruonîn-  pendant  Inn^^-tomps 
une  élrange  lenteur  à  satisliire,  sur  cet  objet  im- 
portant, Je  vœu  public  (ju'il  eût  fallu  prévenir, 
puisqu'il  éfoil  fondé  sur  la  Charte  m<^nic,  mon- 
trèrent enfin  une  plus  étrange  confusion  didée^, 
en  recommandant  le  vaguo  dans  un  projet  de  loi. 
Ils  se  traînèrent  timidement  à  la  vérilé.  mai-;  non 
moins  fautivement  dans  l'ornière  d'aberrations 
qii'avoit  ouverte  rassemblée  absurdement  dt'sor- 
ganisatoire,  dile  constituante i  à  celte  école  il  fal- 
loit  bien  qu'ils  méconnussent  les  limites  consUtu- 
tionnelles  des  pouvoirs,  et  ils  parurent  en  effet 
ne  pas  comprendre  que,  par  lelfet  naturel  et 
nécessaire  de  la  «livlsion  constitutionnelle  de  la 
puissance  législative,  et  de  la  contraction  non 
moins  constitulionnelle  de  la  puissance  executive, 
les  ministres  dcivent  égaltMneut  être  responsables 
envers  les  Cbambres  ligislalivcs  de  l'exécution  des 
lois  ,  et  n'être  responsables  de  nulle  autre  chose 
envers  nul  autre  qu'envers  le  Roi. 

n  jNîalbeureusemcnt  encore  le  mode  d'ideclion 
des  députés  n'avoit  pas  élé  fixé  avant  la  mise  en 
activité  de  la  Charte.  l'ixé  alors,  il  eut  élé  proba- 
blement autre  que  nous  ne  le  voyons  aujourd'hui. 
Le  double  degré  d'élection  qui  éloit  alors,  comme 
on  sait,  universellement  regardé  comme  indispen- 
sable ,  rendoit  facile  d  être  plus  libéral  et  plus 
prudent  à  la  fois.  Avec  ee  lemp<Mani«'nt  ou  auroit 
pu  étendre  sans  danger  le  degré  inférieur,  et  res- 
serrer utilement  le  degré  supérieur*,  on  auroit  pu 
ue  pas  exi  Insivemont  allribuer  le  droit  de  cité  à 
une   petite  corporation  cjui    ne  paroîl  pas  donner 

f)lus  de  garantie  ù  la  liluTt»'-  |mbli(jne  rpi'à  la  sla- 
)ilité  soci.de,  et  Ion  n'.iuroit  apparemment  j>as 
juge  opportun  de  s'appliquer  à  créer  des  IloUs 
])olitiques,  en  (diàliment  d'une  pauvretc*  honoriidu 
ou  d'uue  vertueuse  (idéliti'. 

»  Malheureusement    «'uliu  il   .se   trouva  des  nn- 
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ïiisiies  qui,  se  figurant  peut-être  que  le  trône 
allolt  encore  pe'rir,  parurent  se  hâter  de  mériter 
les  bonnes  grâces  du  parti  qu'ils  supposoient  prêt  ù 
redevenir  vainqueur.  La  route  étoit  tracée  par  plus 
d'un  ministre  de  notre  royal  martyr,  Louis  XVI, 
et  elle  fut  fidèlement  suivie.  La  puissance  execu- 
tive fut  ouvertement  envahie  dans  la  loi  du  recru- 
tement par  la  puissance  législative,  et,  dans  le  cours 
de  la  même  session  ,  le  projet  de  loi  sur  le  concor- 
dat donna  un  nouveau  développement  à  ce  système 
d'envahissement.  11  seroit  injuste  toutefois  d'im- 
puter l'initiative  de  cette  usurpation  à  celles  des 
branches  de  la  puissance  législative  qui  n'ont  au- 
cune part  constitutionnelle  à  la  puissance  execu- 
tive ;  elles  reçurent  ce  qui  leur  fut  offert,  elles  ne 
firent  pas  plus  :  le  zèle  de  dépouiller  la  puissance 
executive  de  ses  prérogatives  coustitutionnelles 
appartient  eu  propre  à  ses  agens. 

«  Toutes  ces  fautes  ont  pu,  par  leur  tendance 
naturelle,  ébranler  la  foi  à  la  Charte  -,  et  quelques 
unes  d'entre  elles  ont  effectivement  altéré  la  ba- 
lance constitutionnelle.  Nous  pensons  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  s'attacher  à  ce  qui  sub- 
siste de  l'édifice  attaqué  et  menacé. 

»  rsous  efforçant  donc  de  bien  comprendre  le 
sens  raisonnable  de  la  liberté  constitutionnelle  de 
la  presse,  nous  ne  saurions  y  voir  qu'un  appel  à 
l'accomplissement  d'un  devoir,  celui  de  dire  sin- 
cèrement à  nos  concitoyens,  et  surtout  à  notre 
lloi,ce  que  uous  leur  croyons  utile,  sans  esprit 
d  opposition  comme  sans  esprit  de  servitude,  et 
avec  autant  d'éloignement  à  flatter  les  peuples 
qua  flatter  les  ministres  et  les  rois. 

»  Quanta  la  politique  extérieure,  nous  pensons 
que  chaque  nation  a  un  intérêt  direct  à  la  prospé- 
rité de  toutes  les  autres  ,  et  que  ce  seroit  une  triste 
et  dommageable  erreur  à  un  peuple  de  désirer  le 
malheur  de  ses  voisins.  Nous  pensons  que  If-s  sen- 
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ti  mens  de  haine  ,  d'envie  ou  de  mépris  d'un  peuple 
pour  un  autre  rabaissent  celui  qui  les  éprouve  dans 
l'échelle  commune  de  la  civilisation  ,  le  dégradent 
eu  bonté,  en  dignité,  et,  si  nous  osons  le  dire  , 
en  cette  élégance  de  mœurs  cl  cette  équité  libérale 
qui  sont  le  plus  noble  ornement  de  l'humanité. 
Nous  sommes  bien  loin  de  penser  cependant  que 
le  palriolisme  de'  sentiment  et  de  volonté  doive  se 
confondre  avec  un  cobuiopolisnie  philosophique  et 
spéculatif;  nous  pensons  que  i'aniour  distant  de 
tous  les  peuples  qui  doit. animer  le  citoyen  du 
inonde  doit  toujours  cire  subordonné  à  l'etroiie 
aifection  qui  doit  unir  enscml)le  les  citoyens  du 
même  pays-,  mais  nous  pensons  eu  même  temps 
que  l'ardeur  même  du  patriotisme  lepourroit  faci- 
lement rendre  illibéral  ,  s'il  n'étoit  tempéré  et  pu- 
rifié par  cette  philanthropie  universelle  que  Dieu 
a  mise  dans  tous  les  ccrurs  humains,  et  que  le 
christianisme  nous  enseif^'iie  parliculitTement. 

*»  Mais  si  chaque  peuple  doit  aimer  et  honorer 
tous  les  peuples,  si  chaque  homme  doit  aimer  et 
honorer  tous  les  hommes  ,  combien  davantage 
chaque  citoyen  d'une  même  patrie  ne  doit-il  pas 
aimer  et  honorer  lous  ses  concitoyens  !  Combien 
chacun  ne  doil-il  pas  mettre  de  zèle  à  préserver 
son  cccur  de  ces  funestes  raésinlelligonces  que  la 
répartition  fortuite  de  la  tichessc  cl  du  rang,  des 
emplois  et  des  professions  occasionne  trop  souvent 
entre  les  habilans  d'un  même  pays!  Ici  comme 
ailleurs ,  et  ]>lus  c|u'ailleurs  ,  le  lien  social  trouvera 
son  aide  la  plus  puissante  dans  la  religion.  La  cha- 
rité chrétienne  est  le  développement  le  plus  com- 
plet et  le  plus  pur  des  senliniens  d'an'eclion  mu- 
tuelle rjne  Dieu,  en  créant  les  hommes^  a  versés 
dans  le  ronir  de  lous. 

«  Si  cette  professi(»ii  de  foi  est  agré«'e  ])ar  (|ucl- 
qu'unde  nos  conriloyens  ,  nous  nous  en  réjouirons 
pour  lui  el  pour  nous  ;  pouf  lui  ,  parce  que  nous 
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sentons  qu'elle  est  celle  de  cœurs  droits  et  pai- 
sibles ;  pour  nous  ,  parce  que  son  suffrage  accordé 
à  nossentimeus  nous  assure  un  ami  de  plus.    » 

L.  F.  P.  DE  Keugorlay. 


SPECTACLE   COIIECX. 

Montesquieu  a  dit  quelque  part  que  l'ennui  e'ioit 

la  maladie  des  gens  d'esprit-,  heureusement  pour  moi 
que  je  n'ai  pas  d'esprit,  car  je  ne  m'ennuie  jamais. 
Eli  !  comment  en  aurois-je  le  temps  avec  l'halii- 
tude  que  j'ai  prise  de  ne  considérer  le  monde  poli- 
tique que  comme  un  spectacle  qui  tient  l'attention 
sans  cesse  ëveille'e  par  la  diversité  des  scènes  qui 
s'y  passent?  Depuis  trente  ans  ,  que  de  personnages 
se  sont  montrés  devant  moi  !  que  de  rôles  différcns 
j'ai  vu  jouer!  quel  mélange  de  craintes  et  d'espé- 
rances !  que  de  catastrophes  !  et  avec  quelle  habi- 
Jeté  les  auteurs  de  tant  de  drames  nouveaux  savent 
éloigner  le  dénouement  à  l'instant  oii  l'on  croit 
que  tout  va  séclaircir!  Lire  l'histoire,  ce  nest 
rien  -,  mais  la  voir  faire  ,  c'est  cerlainement  ce  qu'il 
y  a  de  plus  bouflon  au  monde,  quand  on  sait  voir. 

Ce  qui  m'intéresse  par  dessus  tout  en  ce  moment, 
c'est  un  ministère  qui  a  voulu  marcher  entre  les 
partis  ,  à  côté  de  toutes  les  opinions  fixes  -,  qui , 
s'étant  placé  sur  un  terrain  qui  croule,  n^a  plus  à 
faire  que  le  saut  périlleux,  et  ne  peut  s'y  décider. 
C'est  le  plus  beau  tour  d'équilibre  qu'on  ait  jus- 
qu'ici offert  à  l'admiration  des  amateurs. 

Les  royalistes  disent  à  ce  ministère  :  «  Vous  avez 
»  été  trop  loin  ;  ireculez  :  il  en  est  temps  encore.  >> 

a  Gardez-vous-en  bien  ,  lui  crient  les  indépen- 
»  dans  -,  ne  reculez  pas.  C'est  nous  qui  vous  avons 
*>  poussé  sans  vous  permettre  de  regarder  en  ar- 
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n  ri  ère  ;  nous  minions  le  chemin  à  mesure  qnc 
»  vous  pissiez;  si  vous  rélrogradcz: ,  vous  clcs 
»  pcrdn -,  labime  est  sous  vos  pas.  i> 

Comme  les  indépcnnans  sont  en  elTot  les  seuls 
juges  de  ce  qui  est  derrière  le  miuislèrc  ,  le  mi- 
nistère doii  les  croire  lorsqu'ils  lui  conseillent  de 
ne  ])ns  rétrograder-,  mais  lorsqu'ils  lui  disent  : 
«  iMarcliez  toujours  comme  nous  vous  poussons  ,  » 
les  royalistes  r<'pondcnt  :  n  S.  vous  j'altes  un  pas 
»  de  plus  en  avant  ,  vous  tombez  dans  le  prc'v,ipi»:e , 
M  et  vous  enlraiuf  z  avec  vous  la  monarcliie.  »  Or, 
le  ministère  anroit  tort  de  ne  pas  croire  les  roya- 
li>)tes ,  puiscpien  fait  de  monarchie,  ils  savent 
mieux  que  lui  ce  qui  est  en  avant. 

Celle  situation  est  vraiment  dramatique.  Le 
ministère  avancera-t-il?  reculera -t-il?  Cerlaine- 
menl  cela  est  d'autant  plus  amusant  à  considérer 
pour  moi  que  je  suis  convaincu  qu'il  ne  peut  ni 
avancer,  ni  reculer,  ni  rester  en  place,  ni  même 
prendre  une  résolution  ,  et  que  le  terrain  s'euloujce 
sous  ses  pieds  pendant  qu'il  délibère. 

Après  avoir  considéré  ce  tableau  ,  je  tourne  les 
yeux  sur  la  France  -,  et  je  contemple  une  aiilre 
situation  qtii  a  bien  aussi  son  côté  comique,  quoi- 
qu'il soit  dilficile  de  ne  pas  en  éprouver  un  peu 
d'attendrissement  :  c'est  comme  un  mélodrame. 

IjU  France  ,  plongée  dans  une  ignorance  pro- 
fonde des  premiers  élénicns  de  la  polili(|ue  ,  re- 
j^arde  If  miniNti-re  poursavf»ir  s'il  tombera  en  avant 
ou  en  arrirre.  Craignant  d'elre  entraînée  avec  lui  , 
elle  é'prouvc  de  terribles  angoisses,  et  ne  voit  qn« 
nouvelles  catastrophes  dans  l'avenir,  fiiutc  d<*  se 
rappeler  que,  dan«>  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  (juand  un  ministère  s'est  placé  sur  un  mau- 
vais terraiu  ,  <m  laissi»  là  ce  ministère,  on  en  but 
un  antre  qui  se  place  sur  un  terrain  plus  ferme; 
ri  qu'aussitôt  le  péril  du  moment  disparoîl;  je  ne 
parle  que  du  péril  du  moment  :  mais  ccst  ùcau- 
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coup ,  dans  les  drames  politiques ,  d'avoir  le  ma- 
Jnent  pour  soi.  On  ne  l'a  pas  toujours. 

Il  y  a  des  règles  générales  applicables  à  la  scène 
du  monde  comme  à  la  scène  comique.  Qu'un 
théâtre  soit  sous  la  domination  d'un  directeur 
unique ,  ou  qu'il  s'administre  en  communauté  , 
n'est-il  pas  vrai  que  tout  acteur  qui  débute^  et  qui 
soulève  plus  de  mécontentemens  que  d'applaudis- 
semens,  est  renvoyé  pour  faire  place  à  d'autres 
acteurs?  S'il  finit  toujours  par  arriver  des  sujets 
qui  plaisent  au  public,  c'est  qu'au  théâtre  les 
acteurs  qu'on  siffle  n'ont  pas  le  droit  de  faire  mettre 
en  prison  ceux  qui  paient  pour  être  amusés.  S'il  en 
étoit  ainsi,  il  y  ^  long-temps  qu'il  n'y  auroit  plus 
au  théâtre  un  seul  acteur  propre  à  son  emploi.  Ap- 
plic{Uons  ces  vérités  comiques  à  la  scène  politique. 

Il  y  a  trois  sortes  de  directions  du  théâtre  du 
monde-,  on  les  appelle  gouvernement  libre,  gou- 
vernement absolu,  gouvernement  despotique. 

Dans  les  gouverneraens  libres,  les  trois  pouvoirs 
de  la  société  ont  une  action  réglée  sur  le  choix 
des  principaux  acteurs;  le  pouvoir  souverain  les 
nomme  -,  mais  les  deux  autres  pouvoirs  de  la  société 
les  renvoient  en  leur  reftisant  des  applaudissemens 
que  l'on  compte.  Il  en  résulte  une  majorité- et  une 
minorité.  Les  acteurs  qui  n'obtiennent  pas  la  ma- 
jorité se  retirent',  et  assez  volontiers  on  leur  donne 
une  retraite  honorable  •,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
de  douceur  et  de  bonté  que  dans  le  gouvernement 
libre,  c'est-tà-dire  dans  le  gouvernement  des  peuples 
instruits,  et  par  conséquent  indulj^'ens.  ^'lalheureu- 
«ement  pour  la  France,  on  peut  bien,  y  compter 
les  voix,  mais  cela  ne  va  pas  plus  loin  ,  par  la  raison 
avancée  par  moi  j  et  justifiée  par  l'événement,  qu'il 
n'yapas  de  majoritépolitique  dans  un  petit  nombre. 
C'est  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  le  ministère  reste 
en  équilibre,  et  que  le  public  ne  sait  de  quel  côté 
il  tombera. 
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Les  conditions  d  un  gouvernement  libre  n'étant 
pas  remplies,  voyons  si  on  peut  appliquer  aux. 
acleurs  politiques  les  règles  des  autres  gouverue- 
raens. 

Le  gouvernement  absolu  se  compose  d'un  seul 
pouvoir  ,  mais  il  admet  des  corps  intermédiaires, 
et  surtout  des  idées  intermédiaires  ;  par  conséquent 
il  y  a  des  moyens  de  faire  entendre  1  opinion  des 
spectateurs  et  de  la  coniioîlre.  Sous  ce  gouverne- 
ment, quand  un  ministre  se  prcisenie  pour  débu- 
ter, si  ses  manières  choquent  les  convenances  ,  si 
son  débit  tranche  trop  sensiblement  avec  le  ton 
delà  société,  si  les  innovations  qu'il  tente  excitent 
plus  de  sidli'ts  que  d'applaudissemens  ,  on  le  ren- 
voie et  on  l'exile.  C  est  déjà  pins  de  sévérité  que 
dans  les  gouveinemeub  libres,  ce  qui  tient  à  ce  qu'il 
y  a  moins  d'idées  intermédiaires-,  et  nous  allons 
voir  que  celte  conséquence  est  lout-à-fait  dans  la 
nature  des  choses. 

Montesquieu  a  comparé  l'allure  du  despotisme 
à  l'action  du  sauvage  qui  abat  l'arbre  dont  il  veut 
cueillir  les  fruits.  On  voit  do  suite  combien  il 
manque  ici  d'idées  intermédiaires.  Or,  dans  le 
gouvernement  despotique,  comme  il  n'y  a  ni  corps 
7ii  idées  inlermédi.«ires ,  on  ne  suppose  jamuis  l'in- 
capacité dans  les  acl;-urs  politiques,  encore  moins 
l'inlention  de  lutter  contre  le  pouvoir.  Tout  acteur 
qui  ne  répond  pas  aux  intentions  du  maître,  est 
étranglé  et  sa  fortune  est  confisquée.  Il  perd  la 
vie  pour  punition  de  sa  présomption  à  se  charger 
d'un  grand  emploi  qu  il  n'a  pu  renij)lir  ,  et  sa  for- 
lune  ,  parce  cjne  le  inailr'.*  ,  ne  pouvant  admettre 
qu'on  ait  voulu  lui  nuire  ,  croit  que  la  cupidité 
seule  a  pu  être  un  obstacle  à  l'accomplissement 
des  devoirs.  Cela  est  cons('*<juent  auv  principes  de 
ce  gouverncinenl.  Cela  se  passe  absolument  de 
même  dans  les  gouvernemens  populaires  ,  parce 
qu'clanl  essentiellement  despotiques,  ils  u'aJmel-r 
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teut  non  plus  aucune  idée  intermédiaire.    Tout 
acteur  qui  n'amuse  pas  le  peuple  est  censé  le  tia- 
lur,  et  inarche  à  1  écliafaud. 

Que  faule  d'une  majorité,  ressort  nécessaire  des 
f;ouvernemens  libres,  on  applique  à  un  ministère 
qui  ne  peut  ni  avancer  ,  ni  reculer,  ni  rester  en 
place  ,  les  usages  des  gouveruemens  absolus  ou  des 
gouvernemens  despotiques,  cela  m'est  iuditrérent 
à  moi  spectateur.  Tout  ce  qui  m'intéresse  comme 
amateur  des  règles,  c'est  que  la  France  ait  des  ac- 
teurs politiques  qti'elle  ne  soit  pas  réduite  à  siiller , 
car  il  y  a  trop  long-temps  qu'elle  ne  fait  pas 
d'autre  métier. 

Or  ,  puisque  c'est  une  règle  générale  sur  la 
scène  politique  comme  sur  la  scène  comique,  de 
laire  disparuître  d'une  manière  quelconque  les 
personnages  (jui  ne  réussissent  pas  dans  les  rôles 
dont  ils  sont  chargés,  il  ne  s'agit  plus  que  d'exa- 
miner ce  qu'a  voulu  notre  ministère  depuis  son 
début,  et  ce  qu'il  a  obtenu. 

Qu'a-l-il  voulu? 

1°.  Balancer  les  partis,  qui  se  disputoient  la 
direction  du  parterre,  par  un  jeu  do  bascule  qui, 
élevant  et  abaissant  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre, 
iîniroit  par  les,  précipiter  tous  deux,  et  le  laisse- 
roi  t,  lui  ministère,  maître  absolu  de  la  scène.  Hé 
Lien,  il  est  prouvé  aujourd'hui  que  sou  jeu  de  bas- 
cule n'a  réussi  cju'à  élever  un  parti  j  que  ce  parti  , 
maitre  du  parterre,  domine  le  théâtre,  se  moque 
du  ministère  auquel  il  doit  son  triomphe,  et  ne 
lui  fait  que  trop  comprendre  que  maintenant  il  ne 
peut  plus  représenter  que  sous  sa  direction,  et 
provisoirement. 

\i.'^.  Flatter  les  novateurs  pour  endormir  la  li- 
berté des  sutlVages  ,  et  remplacer  par  de  l'arbitraire 
toute  concession  faite  à  ceux  qu  il  appeloit  pour 
l'applaudir.  lié  bien  ,  il  est  incontestiible  que  la 
liberté  des  suUragcs  a  pris  des  forces  nouvelles  de 
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tous  leâ  eiïorts  tentes  par  le  ministère  pour  l  c- 
toulVer  ,  et  que  ceuv  appelés  pour  applaudir  eut 
silllé.  Doue  le  niluislèrc  ne  peut  ni  avaneer  ,  ni 
reculer  ,  ni  sortir  -,  et,  selon  les  règles  générales  de 
l'art,  il  faut  d'autres  acteurs,  surtout  au  renou- 
vellement dune  scène  nouvelle.  C'est,  beaucoup  , 
clans  les  tirâmes  politiques  ,  davoir  le  moment 
pour  SOI  ;  on  ne  l'a  pas  toujours.  Lue  fois  le  rideau 
lové  ,  la  scène  commence. 

(Quelles  opinions  exigcrez-vous  des  acteurs  nou- 
veaux (jui  viendront  se  présenter?  Telle  est  la 
seule  nuesliou  (jue  fait  celte  pauvre  France  ,  qui 
ne  sait  plus  cjue ,  sur  le  théâtre  politique,  la  cou- 
leur des  opinions  et  la  pureté  des  senliraens  sont 
aussi  indiirérentes  que  sur  la  scène  comique.  C« 
(|u  il  faut  aux  acteurs  pour  réussir,  c  est  du  talent, 
une  connoibsancc  profonde  de  l'art  et  du  naturel  ; 
en  un  mot,  ce  qui  est  indispensable  pour  fixer  les 
suflVages  des  connoisseurs,  et  le  parterre  en  est 
rempli.  Que  les  valets  ne  s'embrouillent  plus  dans 
les  comédies  d'intrigue  ,  ou  qu'on  renonce  aux 
comédies  d  intrigue  ,  puisqu'on  ne  sait  pas  les 
jouer  -,  qu'on  lUi  confonde  plus  les  genres-,  et  sur- 
tout qu'un  représente  les  pièces  telles  qua  les  au- 
teurs les  ont  faites,  telles  <jue  le  public  peut  les 
buivre  le  livre  à  la  main. 

A  ces  conditions  ,  le  tlM'àlrc  polilicjue  pourra 
reprendre  son  éclat  i  et  la  France,  juge  des  ellots, 
assistera  au  spectacle  avec  des  éuiotions  douces  et 
bienveillantes,  au  lieu  d'être  elle-même  un  spec- 
tacle pour  des  voisins  curieux,  comme  est  pour 
moi  un  spectacle  pujuant  un  minibière  en  é(|nilibre 
sur  la  poiulo  de  U  baicuio  où  il  croyoit  baUtXcec 
Us  partis. 
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Coup  dœil  sur  la  situation  du  ministère  de  France 
en  1818;  1819  et  1820. 

La  division  qu'énonce  mon  titre  fait  voir  que 
je  m'occupe  plus  volontiers  de  l'avenir  que  du 
passé.  Ai-je  tort?  L'avenir  porte  toujours  des  fruits  : 
le  passé  est  souvept  stérile. 

D'ailleurs,  les  prophéties  ne  nuisent  à  per- 
sonne :  tant  qu'elles  sont  futures  on  n'y  croit  pas  -, 
quand  elles  sont  passées,  on  les  oublie. 

Essayons  d'en  citer  quelques  exemples- 

A  la  fin  d'avril  181 4 >  j'éctivoi^  : Que  rcs~ 

tera-t-il  en  France ,  après  le  départ  des  étrangers  ? 
D'un  côté ,  le  Roi  seul ,  maître  et  paisible  en  appa- 
rence ,  mais entouré  d'une  armée  ennemie ,  si , 

avant  le  départ  des  étrangers ,  il  n''a  pas  désorga- 
nisé la  sienne  ;  de  Vautre  coté  ,  Buonaparte  ,  à  tpd 
son  vieil  ascendant  peut  rendre  cent  mille  hommes 

de  troupes,   etc Quarri^^era-t-il?  Buonaparte 

nouera  une  intrigue  ;  il  se  glissera  en  France,  trou- 
vera un  parti ,  gagnera  une  villa  ^  une  proi^incr  , 
une  bataille.  De  loin  on  l  appellera  chef  de  révolte; 
de  près  on  le  saluera  empereur.  Tout  sera  muet 
devant  lui  ;  tout  sera  soldat  à  sa  suite.  En  deux 
jnois  il  changera  la  face  de  la  France,  et  tout 
Français  deviendra  esclave  ou  proscrit.  S'il  agit 
autrement ,  il  n'est  plus  Buonaparte 

Toutes  ces  choses  sont  arrivées  au  mois  de 
mars  18  j  5. 

Puisque  le  Conservateur  vent  h'icn  exiger  mon 
tribut,  je  vais  essayer  de  nouveau  d'écrire  et  peut- 
être  de  prodire,  quoique,  à  vrai  dire,  la  prédiction 
a  peu  de  mérite  là  où  les  doctrines  sont  fixes  et  les 
conséquences  inévitables. 

C'est  dans  l'opinion  que  je  me  plais  à  adopter, 
que  le  ministère,  égaré  ou  non,  ne  se  propose  au 
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fond  qu'un  but  monarchique  ,  que  je  vais  le  suivre 
dans  les  trois  époques  de  1818,  181;)  el  1820. 
Exempt  d  intérêt  personnel,  je  l'envisaf^erai  dans 
le  sien  propre  et  en  homme  qni  veut  qu'il  subsiste 
et  se  perpétue.  On  aura  peut-être  de  la  peine  à  le 
croire  d'un  royaliste;- et  pourquoi  ?  L'a  royaliste 
est  l'allié  nécessaire  de  quiconque  détend  la  mo- 
narchie. 

«  Qu'importe  que  Cësar  continue  à  les  croire  , 

>•  Pourvu  que  leurs  conseils  tendcut  tous  a  sa  gloire.  » 

Pp.emiè:ue  Partie. —  1817-181S. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  premier 
point  de  ma  division  ,  qu'on  me  permette  le  court 
expose  qui  suit  :  la  plus  simple  histoire  n'est  claire 
que  par  ses  antécédens. 

La  Chambre  de  18  »5-i8i6  fut  composée  de  trois 
cent  (jnatre-vini;t-quatre  membres  :  deux  cent  seize 
étoif*nt  royalistes  purs  ,  viiii;t-quatre  royalistes 
ministériels,  et  cent  quaraiile-quatre  partie  mi- 
nistériels, partie  libéraux,  votant  ensemble.  Il 
u'éloit  pas  question  alors  de  démocrates,  peu  im- 
porloit  (ju'ii  V  en  eût. 

La  ChaniJjre  de  1816-181"^,  réduite  de  deux 
cent  cinquante-huit  membres  à  deux  cent  trente- 
quatre  ,  se,  divisa  en  quatre-vingt-cinq  r03'alistes 
purs  ,  quarante-deux  royalistes  ministériels  ,  et 
cent  sept  partie  ministériels  ,  partie  libéraux  ou 
indt-pendans. 

Ici  nous  vovons  le  nombre  des  minist^M-iels  et 
rovali>tes  ministériels  accru  en  proportion  de  ce 
qu'il  étoit  dans  la  session  précédente,  parce  que, 
la  Chambre  élarit  alors  poussée  vers  la  démocratie, 
la  m.ijorilé  (jui  abandonnoil  les  royalistes  dcvoit 
fluctuer  et  passer  par  des  nuances  avant  d'arrivei* 
au  parti  des  indépendans.  Cette  conversion  ne 
pouvoit  se  faire  du  prenaicr  pas.  Les  partis  tra- 
TgME  I*'.  — «y  LivaAiJoy.  37 
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versent  les  milieux,  mais  ils  ne  s'y  arrêtent  pns  ; 
et  si  le  ministère  crut  avoir  conquis  une  majorité, 
il  se  trompa  :  il  ne  fut  que  le  chemin  (jiii  la  con- 
duisoit  d'un  extrême  à  l'autre. 

Ainsi,  d;ins  ce  cliangenjent  de  proportions  dû 
aux  efforts  du  minislère  ,  le  gouvernement,  au  lieu 
d'acquérir,  commença  réellement  à  perdre  en  per- 
sonnifiant dans  la  Chambre  une  puissance  hostile 
qui  auparavant  y  éioit  éparse  et  sans  aveu. 

Les  inde'pcnd.iiis  appelés  ,  incorporés,  soutenus, 
eherainoient  dans  rassemblée,  et  l'esprit  démo- 
cratique, muni  de  bons  passeports,  chemina 
d'autant  en  France  où  la  servitude  a  engendré 
rabsence  de  sentimens  propres,  et  où  les  opinions 
de  la  foule,  ]oiip,-i(nnps  esclaves  dans  leur  silence  , 
sont  restées  esclaves  dans  leurs  paroles. 

Remarquons  que  le  ministère  ne  croyoit  pas 
encore  alors  faire  des  concessions  à  un  parti  qui 
ne  se  vantoit  pas  d'en  prétendre.  Il  agissoit  dan* 
son  ressentiment  et  sa  crainte,  et  croyoit  agir  dans 
^a  route  naturelle  et  son  propre  intérêt. 

En  effet , 

Le  ministère  n'étoit  pas  encore  attaqué  par  le» 
nus  :  il  étoit  récetument  blessé  par  les  autres. 

Les  démocrates  n'éfoicnt  pas  encore  fortifiés  v 
les  royalistes  éloient  afïoiblis  :  les  partis  se  néu- 
tralisoient. 

On  se  trouva  doue  avec  rien  contre  rien  :  on 
pi  il  deux  négations  pour  une  affirmation,  et  on 
crut  combattre  à  armes  égales. 

L'année  se  passa  ainsi,  et  on  arriva  à  la  session 
de  1817-1818,  avec  un  code  électoral  qui  ouvroit 
toutes  les  portes  aux  démocrates  ,  une  conduite  et 
des  lois  qui  avoient  érigé  leur  espoir  en  confiance , 
une  certitude  douloureuse  chez  les  royalistes  ,  une 
alarme  naissante  dans  le  ministère,  et  par  toute 
\.i  France  la  stupeur  ou  le  triomphe,  le  désapoin- 
lemcnt  ou  l'espoir,  mais  Tàcre  division  partout^ 
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et  parlout  une  inquiétude  croissante  ,  une  incer- 
titude sans  bornes  qui  ëbranloit  le  présent  en  jetant 
tous  ses  foïuleraen.'»  dans  l'avenir. 

Aux  éleciions  de  iBi-j  ,  le  ministère  fît  contre 
les  libéraux  ,  indépendans  ou  démocrates  (  car  il 
faut  bien  développer  leurs  titres  à  mesure  qu'ils 
développent  leurs  caracicres)  autant  d'elForls  qu'il 
en  avoit  fait  pour  eux  l'année  précédente.  Ce 
changement  de  marche  étoit  sage*,  mais  on  avoit 
semé,  il  falloit  recueillir. 

Une  autre  chose  fut  peut-être  moins  consé- 
quente, c'est  fjue  ce  même  ministère  ne  lit  guère 
moins  d'elforts  contre  les  royalistes.  Ces  eli'orls 
furent  plus  heurvux  ,  mais  ils  éioient  moins  né- 
cessaires; la  loi  des  élections  avoit  pourvu  à  tout. 

L'assemblée  présenta  la  composition  suivante  : 

Les  démocrates  y  lurent  au  nombre  de  vingt- 
cinq. 

Les  royalistes  se  trouvèrent  re'duits  à  soixante- 
dix. 

Les  ministériels  furent  cent  huit. 

l'.nlin  ,  on  y  compta  trente  royalistes  ministériels 
et  sept  démocrates  ministériels,  "qui  ,  de  peur  que 
la  Chambre  ne  vint  à  manquer  de  scissions  ,  s'arro- 
gèrent un  nom  particulier,  et  se  crurent  appelés  à 
former  le  noyau  d'une  puissance  qui  n'appartien- 
droil  ni  aux  royalistes,  ni  aux  démocrates  ,  ni  au 
ministère,  mais  aux  doctrines,  ou,  si  l'on  veut, 
à  leurs  doctrines. 

Constatons  ici  celte  opposition  singulière  dans 
la  marche  des  ministres,  que  quand  ib  avoient 
craint  le  royalisme  ,  ils  avoient  appelé  les  démo- 
crates, et  (jue  (jnand  ils  craignirent  les  démocrates  , 
ils  n'appelèrent  pas  les  royalistes.  Fensoienl-ils 
ré'gner  cette  lois  par  leurs  propres  forces?  ou 
avoient-ils  plus  de  haine  pour  les  premiers  que 
jrour  les  seconds  ■* 

On  prêta  ce  mot  à  ua  homme  en  place  :  «  ^ous 

a-. 
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>j  traiterons  avec  les  jacobins  le  plus  tard  que  nous 
»  pourrons  ,  avec  les  royalistes  jamais.  »  Le  minis- 
tère eu  devient  solidaire  -,  et ,  en  effet,  par  embarras 
ou  par  uocessité  ,  plutôt  sans  doute  que  par  calcul , 
le  ministère  agit  cette  fois  conformc'ment  à  cette 
pensce.  Reconnoissant  bientôt  l'impossibilité  de 
se  soutenir  entre  deux,  il  pencha  et  fit  des  con- 
ces-sious.  Il  eût  pu  les  faire  aux  royalistes  ,  pour 
acquérir  leur  appui;  il  aima  mieux  les  faire  aux 
démocrates  pour  acheter  leur  silence.  Il  paya  chè- 
rement une  trêve,  et  doubla  sciemment  les  forces 
de  l'ennemi. 

Ainsi,  on  agit  démocratiquement  en  iSi-j  par 
crainte  des  royalistes,  et  démocratiquement  en 
t8iB  par  crainte  des  démocrates  (i).  Ces  derniers 
furent  heureux  dans  cet  échange  ,  puisque  la  faveur 
et  la  haine  tournèrent  également  à  leur  profit. 

Voici  quelles  furent  les  concessions  que  le  mi- 
nistère leur  fît  eu  1818  : 

La  direction  inverse  imprimée  aux  alTaires  de 
Lyon,  l'action  intentée  contre  le  général  Canuel , 
l'incroyable  poursuite  d'une  prétendue  conspira- 
tion royaliste,  toutes  démarches  qui  n'ont  produit 
jusqu  ici  que  le  triomphe  des  ennemis  du  trône  , 
et  ie  nieconteniement  de  ses  amis.  Kemarquons 
en  Mième  temps  le  malheur  qui  a  voulu  que  ,  dans 
toutes  les  conspirations  démocratiques  ou  impé- 
riales, il  ne  se  soit  pas  rencontré  un  chef,  et  que 
dès  qu'il  a  été  question  d'une  conspiration  roya- 
liste ,  ]e.>  noms  les  plus  illustres  par  leur  naissance, 
leur  rang  ou  leurs  services,  s'y  sont  trouves  sans 


(•)  Je  dois  prévenir  que  je  confonds  dans  la  de'nominalion 
de  démocrates  les  nieiontens  qu'une  pensée  secrète  dirige  vers 
un  joug  usurpateur  .  ou  ''Joigne  de  tout  empire  légitime  Outre 
r;u'ils  ne  peuvent  se  rallier  que  sous  les  drapeaux  démocra- 
ticjues,  nous  avons  trop  appris  combien  la  prati(|ue  et  l'amour 
du  despotisme  s'uHitsoiciit  »arvs  peine  ù  la  théorie  dc.s  idee« 
libe'iale.^^. 
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aucun  mélange  populaire,  coiili'nsfp  d  autanf  pliuç 
fâcheux  que  les  premières  ont  ét(*  prouvées  réelles, 
et  que  la  secoude  s'est  trouvée  fausse. 

La  loi  du  recrutement ,  qui  porte  un  double 
profita  la  démocratie,  i*^.  en  ce  quelle  soumet  à 
la  législation  des  choses  qui  dépendent  du  Puu 
seul  -,  1^.  en  ce  qu'clh'  itnpriiiie  h  rarniéc  ime 
forme  qui  la  rend  plus  d('mocriili([ue  cjue  royale. 

La  loi,  ou  pour  mieux  dire-,'  la  suspension  de 
la  loi  du  concordat  ,  qui  fut  de  même  un  double 
triomphe  pour  la  démocratie,  i"^.  en  soumettant 
un  acie  de  la  prérogative  royale  à  la  lt-f;isIation  , 
qui  ne  dcvoil  y  intervenir  qve  subsidiairement  -, 
2".  en  montrant  sur  un  traité  fait  et  conclu  par 
les  ministres  eux-mêmes  ,  revêtu  de  la  sii;nature 
rojFalc ,  une  incertitude  timide,  une  condescen- 
dance fertile  en  modifications,  qu'on  ji'avoit  plus 
le  droit  de  faire,  et  enfin  un  silenct  complet,  comme 
si  le  trailé  avoil  cessé  d'exister,  quand  il  iiil  connu 
que  le  Pape  refusoit  d'y  porter  atteinte. 

Les  gardes  du  corps  îrappc-s  d'une  première 
atteinte,  et  qui  semblent  n'avoir  tUé  conservés 
qu  à  la  faveur  d'un  pacte  par  lequel  le  l{oi  seroit 
tenu  de  payer  l'excédant  de  leur  solde  ,  principe 
qui  les  isole  presque  de  la  garde  royale  et  de 
1  armée  ,  les  présente  au  peiqile  comme  une 
exci'plion  condilionnellement  lol(''r<'c  ,  et  préparc 
d'avanee  les  voies  à  une  seconde  attaque. 

l^c  commandement  de  la  garde  nationale  sous- 
traita  riii'ritierdu  trône  et  conlié  au  pouvoir  mu- 
nicipal, autre  pierre  d'attente  pour  le  raonicnl  où 
les  di'mociates  demanderont  que  les  maires  cessent 
tl'étre  nomnu'S  p.ir  le  Uoi. 

La  r<'pressioii  ou  le  découragement  i\f^  mis- 
sions, cette  ressource  ,*en  quedqne  sorte  nn'racMi- 
leusc  ,  que  le  ciel  sembloit  avoir  donnée  à  la  France 

f>our    compenser  la    disette    îles    dogme-;     et    lii'H 
loiuincs  roligic'ux  ,  pour  répandre,  par   une  per- 
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suasion  rapide,  la  paix  ,  la  subordination,  l'amour 
du  Roi  ,  les  vertus  et  les  consolations  clnéliennes 
dans  une  nation  flétrie  par  le  malheur  et  déchaînée 
parles  passions-,  ressource  donnée  du  ciel,  je  ne 
crains  pa'S  de  le  répéter,  et  dont  partout  ailleurs 
la  patrie  l'eût  remercié  au  pied  des  autels. 

L'enseignement  mutuel  à  peine  débarcjué  d'An- 
gleterre ,  et  reçu  avec  un  engouement  puéril ,  de- 
venant le  prétexte  ou  l'occasion  d'une  sorte  de 
persécution  contre  l'institution  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  institution  essentiellement 
religieuse,  et  consacrée  par  un  siècle  d'heureuses 
expériences. 

Qn'a-t-on  obtenu  pour  tant  de  choses  accordées? 
Une  prolongation  de  la  loi  sur  la  censure  des  joui- 
Tiaux. 

II  est  deux  sortes  de  nations  :  l'une  considérée 
comme  exploitant  la  liberté  de  la  presse,  l'autre 
considérée  comme  la  soutirant  ou  en  souffrant. 
Comme  la  nation  qui  exploite  est  seule  en  posses- 
sion de  parler,  elle  fait  valoir  son  propre  intérêt 
et  oublie  volontiers  ceux  de  l'autre.  Les  droits  de 
la  presse  parlent  donc  beaucoup  plus  haut  que  la 
paix  du  peuple  et  la  .sûreté  du  gouvernement. 

Par  l'accord  conclu  on  s'engageoit  à  retomber, 
au  bout  d'un  an  ,  sous  l'empire  de  ces  droits,  avec 
la  certitude  de  trouver  beaucoup  plus  de  bras  ar- 
més pour  les  conquérir  et  beaucoup  plus  de  voix 
prêles  à  les  exercer.  J'avoue  que  dans  le  temps  où 
nous  sommes  un  royaliste  semble  déserter  ses  rangs 
en  s'expllquant  contre  la  liberté  absolue  de  la  presse. 
Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'exprimer  ici  une 
opinion  individuelle.  Si  la  presse  dcvenoit  le  bou- 
clier des  honnêtes  gens,  au  lieu  d'être  l'arme  des 
médians^  alors  les  honnêtes  gens  applltjueroient 
naturellement  leurs  principes  ,  qui  sont  de  l'enfer- 
mer par  une  loi ,  et  non  par  une  censure  arbitraire, 
dans  de  justes  bornes.  Mais  pouvez-vous  de  bonne 


foi  dcmanilcr  qu'ils  appliquent  ces  principes,  quand 
on  en  faUilie  l'application,  quand  la  barrière  im- 
posée s'ouvre  pour  attaquer  les  rov-i'istes,  et  se 
ferme  ])our  les  défendre?  Certes, les  honnêtes  gens 
estiment  fort  la  gendarmerie  qui  veille  pour  eux 
contre  les  voleurs  -,  mais  si  la  gendarmerie  venoit 
à  exploiter  pour  les  voleur?  contre  eux,  il  faudroit 
hien  qu'ils  criassent  :  «point  de  gendarmerie!  » 
jlcntiroient-ils  pour  cela  à  leurs  principes.' 

Quoi  (ju'il  en  soit  ,  cette  prolongation  de  \fi. 
censure  a  par  ses  résultats  porté  plus  de  profit  à 
\a  démocratie  qu'au  royalisme.  Ainsi  le  gouverne- 
ment a  réellement  perdu  même  sur  le  point  oii  il 
scnibloit  obtenir. 

Concluons  donc  que,  dans  la  session  de  iSi'^,  les 
royalistes  ou  les  doctrines  monarchiques,  déjà  fort 
a(Voiblis  en  i  8  iG ,  n'ont  rien  gagné  ,  et  ont  au  con- 
traire perdu  beaucoup  en  hommes  ,  institutions  , 
lois,  ordonnances,  principes  et  crédit. 

JjR  démocratie  ,  au  rebours  ,  déjà  fort  accrue  en 
181-  ,  a  gagné  de  nouveaux  soutiens  dans  l'assem- 
l)lée  -,  elle  a  gagne  toutes  les  concessions  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  -,  enfin  elle  a  gagné  ,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  encore  ,  une  vogue  raeiiii- 
<-anle,  une  audice  qui  l'accroil ,  et  une  esp«'ranco 
si  bien  fondc'e  »juc,  depuis  la  s('paralion  des  Cham- 
bres, la  marche  qui  s'éloit  suivie  pendant  la  ses- 
sion s'est  continuée  sans  infidélité  et  dans  une 
:)Crupuleu^e  uniformité. 

Tels  sont  jusqu'à  ce  jour  les  pas  (ju**  lintroduc- 
tion  de  deux  ciiupiièmes,  déplus  en  plus  démocra- 
tiques ,  a  fiit  faire  à  la  chose  publi([ae. 

A  dire  vrai  ,  si  on  considère  <e  (|uo  devront  exi- 
{jer ,  proportion  gardée,  un  troisième,  un  qua- 
trième ,  cl  un  cinquième  (si  toutefois  on  atteint  ce 
dernier,  car  ceci  suit  une  progression  géométritpiej, 
il  est  permis  «le  croire  (pi'ou  a  marché  à  trop  grands 
pas   dans  Ki  toute  des  di'inocrates,   et  «piun    c.il- 
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cul  exact  eût  conseillé  de  ménager  la  chaîne  des 
concessions  -,  c'est  le  fil  des  Parques ,  et  il  n'en  reste 
guère  à  dérouler. 

Seconde  Partie.  —  i8i8-i8ig. 

Arrotons-nons  un  momoit  pour  considérer  la 
situation  apparente  de  la  France  au  commencement 
de  cette  seconde  période. 

JNous  verrons  un  cnîprunt  immense  facilement 
rempli  ,  le  crédit  prodigieusement  accru ,  la  rente 
élevée  à  un  taux  qn'on  u'auroit  pu  espérer. 

Les  temps  difficiles  de  la  famine  et  de  la  sédition 
franchis. 

Une  abondante  récolte  de  grains,  une  ven- 
dange fertile  en  bons  vins,  qui  promettent  de  ra- 
mener par  Je  commerce  une  partie  des  trésors  que 
la  guerre  nous  a  enlevés. 

La  paix  universelle,  intérieure  et  extérieure. 

La  France  rendue  à  elle-même  par  le  départ  des 
troupes  étrangères,  et  remontant  au  rang  de  puis- 
sance indépendante  j  enfin  tous  les  gages  extérieurs 
de  prospérité  et  de  durée. 

Tout  cet  aspect  de  la  patrie  touche  l'àme  et  sé- 
duit l'imagination....  Mais  qu'est-ce  au  fond  si  ce 
n^est  qu'un  aspect  ,  si  tout  ce  luxe  de  la  nature  est 
sur  la  croupe  du  Vésuve?  La  France  étoit  pros-» 
père  en  1^88:  un  beau  soleil  brilloit,  ettouirioit 
dans  Paris  le  9  août  1792;  le  lendemain  ,  une  poi- 
gnée de  misérables  devoit  renverser  le  trône. 
Toute  cette  prospérité,  réelle  tant  qu'elle  dure, 
estcadufpje  sans  les  institutions  qui  la  soutiennent; 
et  quand  elles  n'y  sont  pas,  à  leur  place  est  le  mi- 
neur qui  la  sape  :  la  poudre  s'amasse,  et  l'explo- 
sion emp<;rte  l'édifice  pendant  qu'on  en  admire  la 
beauté. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  à  quel  point 
les  choses  étoient  parvenues  à  l^époque  des  der- 
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nières  élections  ;   tout  avoit   été  fait  ou  souffert 
pour  augmeutei'  la  pente  dénaocralique ,  rien  pour 
la  combattre. 

Les  élections  se  sont  ouvertes.  Le  nainislère  a 
vu  fructilier  pour  la  seconde  fois  l'arbre  qu'il  avoit 
planté,  et  s'est  elTrayé  pour  la  seconde  lois  de  sa 
fertilil('.  Ou  a  mis  en  œuvre  pour  ou  contre  les 
candidats  uu  code  d'intrigues  ])crfeclionnc  dont 
on  sembloit  croire  que  la  publicité  ennobliroit  la 
bassesse,  mais  qui  répugne  tellement  à  la  franchise 
française,  qu'aux  yeux  même  des  honnêtes  gens 
le  motif  n'en  juslifitjit  pas  la  home.  Le  succès  eût 
été  sans  gloire,  et  la  défaite  n'a  pas  été  sans  dés- 
honneur-, car  les  démocrates  nommés  ont  pu  se 
glorifier  d'une  victoire  ,  et  ceux  exclus  d'un  combat 
à  armes  égales.  Kiilin  le  ministère  s'est  imputé  à 
triomphe  des  choix  cpx'il  eût  redoutés  l'année 
d'avant;  et  on  l'a  vu  descendre  jusqu'à  exalter  tel 
candidat  qui  a  repoussé  ses  éloges  pour  se  vanter 
de  son  inimitié. 

Par  le  résultat  des  élections  de  1818  les  démo- 
crates |)aroissent  avoir  gagné  vingt-cinq  voix,  et 
seront  ,111  nombre  d'environ  cinquante;  les  royalistes 
sembji'ul  (Ml  avoir  perdu  douze  ,  et  seront  environ 
soixante  -,  les  ministériels  eu  ont  perdu  vingt-six, 
et  se  réduisent  à  quatre-vingt-deux.  Celle  rétro- 
grada (ion  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  :  la  majorité  continue  de  traverser  leur 
milieu  pour  passer  au  parti  d(''niocrati(jue. 

Le  reste  de  1  assenddéc;  se  composera  de  vingt- 
cinq  doctrinaires  et  vingt-cinq  royalistes  ministé- 
riels. 

Les  royalistes  vl  les  démocrates  arrivent  ,  les 
uns  ,  déniH's  d'i'Sjiérance  et  en  martyrs  du  devoir-, 
\c%  autic.s,  gunflt'-s  des  con(piètes  qu'ils  ont  iailes  , 
et  sûrs  de  celles  qu'ils  vont  faire.  Je  ne  compte  pas 
le  milieu  ministériel  ,  parce  (jue  ,  n'avant  pas  la 
juajorité  à    lui    m-mI  ,  il  ue  lui  re>te  que  le   triste 
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privilège  de  la  tîonuer  à  l'un  de  ses  Jdeux  adver- 
saires. 

Observons  seulement  que  le  danger  croissant 
d'une  part ,  Taudace  et  l'espoir  de  l'autre  ,  il  y  aura 
moins  de  nuances  •,  on  sera  plus  tranché  sur  les 
grandes  questions  ,  et  on  verra  plus  habituellement 
les  de'mocrates  ministériels  s'unir  aux  démocrates, 
et  les  royalistes  ministériels  s'unir  aux  royalistes; 
par  conséquent  le  milieu  ministériel  restera  plus 
isolé  qu'il  n'étoit  Tan  passé  :  ses  moyens  seront 
plusfoibles,  et  ses  traités  plus  onéreux. 

Examinons^  en  supposant  qu'aucune  conception 
forte  ne  change  l'allure  des  choses,  quel  sera,  à 
l'ouverture  de  la  session,  l'état  et  la  disposition 
des  deux  côtés  -,  je  ne  veux  pas  dire  des  deux  parfis  ^ 
pour  ne  pas  faire  aux  défenseurs  du  trône  l'injure 
de  les  appeler  un  parti. 

Sur  les  royalistes  j'aurai  peuk  dire  -,  ils  resteront 
nécessaireraeut  fixés  au  même  point ,  puisqu'ils 
défendent  des  doctrines  ,  et  puisqu'ils  ne  fout  que 
défendre.  Leur  masse,  comme  je  l'ai  dit,  se  gros- 
sira plus  souvent  de  la  portion  loyale  des  ministé- 
riels qui  aiment  la  monarchie  ,  sans  en  concevoir 
peut-être  pleinement  les  principes  ,  mais  qui  ,  la 
voyant  attaquée,  non  plus  seulement  aux  iiç;nes 
avancées  qu'ils  ne  s'étoieut  pas  chargés  de  défendre, 
mais  au  corps  de  la  place  où  ils  sont  postés  ,  mê- 
leront leurs  rangs  à  ceux  des  premiers  ,  et  ne  fe- 
ront plus  avec  eux  qu'une  seule  phalange,  oubliant, 
dans  le  péril  commun,  et  leurs  diverses  nuances 
et  leurs  ditférens  postes. 

Cependant  ces  royalistes  ,  quelle  que  soit  l'in- 
flexibilité de  leurs  dogmes,  se  sentiront  sans  doute  , 
comme  toutes  les  nobles  âmes  ,  moins  pressés  d'en 
susciter  une  sévère  application  à  mesure  qu'ils 
verront  croître  les  dangers  du  trône.  Qu'on  les 
appelle  pour  guérir  les  maux  de  la  patrie,  ils  eu 
oublieront  sans  peine  les  auteurs-,    ils  ne   feront 


{  4':-)  ) 

point  m.'^rchander  chèrement  !oiir  alliance  -,  ils 
erapcclieronl  que  l'édifice  ne  brûle,  et  céderont 
sans  calcula  leur  premier  devoir,  celui  de  com- 
hatire  et  de  mourir  pour  le  Roi ,  comme  on  ver- 
roit  demain  combattre  et  mourir  pour  lui  ces  Ven- 
déens qui,  jadis  en  s'expo^ant  pour  leur  prince, 
avoient  du  moins  la  joie  d'être  martyrs  de  ses  en- 
nemis. 

C'est ,  soit  dit  en  passant,  une  belle  et  favorable 
circonstance  que  celle  où  nous  sommes  ,  si  le  mi- 
nistère ,  ouvrant  enfin  les  veux  ,  veut  s'unir  à  euï 
de  boimc  loi  ,  s'en  faire  un  parti  constant,  nu  ap» 
pui  solide  ,  et  se  laisser  remorquer  par  eux  dans  le 
courant  qui  l'entraîne. 

Les  démocrates,  de  leur  côte,  se  montreront 
])lns  aguerris  ,  moins  concilians  ,  plus  audacieux, 
.M'élis  et  fiers  à  la  fois  de  leur  lutte  électorale  , 
impatiens  enfin  comme  dc-^  i:ens  qui  touchent  au 
but,  et  veulent  achever  de  l'atteindre.   . 

JNe  craignez  pas  cependant  qu'ils  s'engagent  dans 
une  guerre  ouverte  tant  qu  ils  pourront  faire  des 
conquêtes  en  pleine  paix.  Si  vous  continuez  de 
leur  donner,  ils  continueront  de  recevoir,  et  ne 
^'exposeront  j>&s  au  reproche  de  prendre.  Deux  ans 
d'expérience  leur  ont  prouvé  ce  qu'on  gagne  à 
usurper  sans  dispute.  Si  vous  voulez  donc  traiter 
avec  eux  ,  les  voilà  prêts  :  que  dis-je  !  ils  ont  déjà 
porté  des  paroh's  ,  et  la  cupitulnlion  est  om-erte. 
Approuvez-la  seulemeni  ,  et  vous  les  aurez  pour 
.unis  du  Roi ,  an)is  de  la  Charte,  amis  du  ministère 
même. 

Mais  ces  an>is  seront  pins  chers  (pi'it  la  session 
dernière  :  cela  est  juste,  et  l'on  doit  s'y  attendre. 
A  cela  pr<s,  si  vous  signez  tous  les  articles,  vous 
voilà  pour  un  an  de  plus  en  paix  ,  cl  assurés  d'eux 
comme  ime  place  conquise  l'est  de  la  garnison  (|ui 
l'occupe. 
Telle  est  la  situa  I  igu  des  deux  côtés  de  la  Chambre. 
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Entre  ces  deux  troupes  ,  rangées  en  bataille.,  on 
en  distingue  une  troisième ,  c'est  celle  du  minis- 
tère. Elle  est  la  plus  forte?  Qu'elle  se  forme  en 
phalange,  fasse  front  des  deux  côtés,  et  maintienne 
ses  deux  adversaires  sans  perdre  un  pouce  de  son 
terrain.  Alors  elle  ne  trouvera  ,  d'une  ou  d'autre 
part,  qu'alliance  servile  ou  inimitié  impuissante. 
Alors  s'appliqueront  à  merveille  toutes  les  vieilles 
doctrines  du  milieu  :  le  diwide  lit  imperes ,  la  sa- 
gesse entre  les  extrêmes,  les  théories  de  balance, 
d'équilibre,  de  contrepoids.  Tout  sied  bien  au  plus 
fort. 

Mais,  si  cette  troupe  esi  la  plus  foible,  tous  les 
systèmes  auront  beau  être  vrais,  l'application  en 
sera  fausse.  Inférieure  pat-  le  nombre  ,  inférieure 
parce  que  le  parti  mitoyen  est  toujours  le  moins 
fort,  la  balance  lui  deviendra  bascule,  l'équilibre 
oscillation  ,  et ,  pour  ne  pas  succomber  au  conflit, 
elle  se  jettera  dans  un  des  partis,  et  ne  remportera 
pas,  mais  donnera  la  victoire. 

Nous  avons  prouvé  que  le  ministère  ne  peut 
combattre  avec  ses  propres  forces. 

Reste  donc  à  savoir  de  quel  côté  il  portera  son 
alliance. 

S'unira-t-iî  aux  royalistes  pour  arrêter  (  il  en  est 
temps  encore)  le  torrent  démocratique  ? 

Se  laissera-t-il  aller  aux  démocrates,  pour  dor- 
mir une  nuit  de  plus  en  repos,  et  éviter  l'embarras 
de  marcher  en  arrière? 

Exa'minons  la  première  supposition. 

Si  le  ministère  s'unit  aux  royalistes,  voici,  se- 
lon mon  opinion,  ce  qu'il  obtiendra  d'eux  : 

Lue  loi  sévère  qui  garantiroit  également  la  presse 
de  l'arbitraire  et  de  la  licence  *, 

Un  budget  qui  ne  seroit  plus  le  cadre  inévitable 
de  toutes  les  discussions  qu'on  ne  pouvolt  intro- 
duire qu'à  sa  faveur  -, 

Enfin,  une  constante  majorité  sur  louto  l^i  q^ui 
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ne  seroit  pas  opposée  à  la  direction  monarchique. 
De  son  côté,  le  ministère  coiisentiroit  une 
nouvelle  loi  (l'élection  ,  plus  favorable  à  la  pro- 
priété et  à  sou  utile  aristocratie;  car,  quoi(jue 
cerfaine-i  gens  aient  envie  de  redonner  à  ce  mot  la 
valeur  et  peut-être  1-es  dangers  de  i7<jo  ,  comme 
ou  est  censé  atijourdliui  ne  faire  une  loi  électorale 
que  pour  la  monaiiliie  représentative  ,  il  faut  bien 
la  fonder  sur  l'aristocratie  de  la  propric-lé,  qui  est 
la  seule  base  naturelle.  Alors  les  cinquièmes  pé- 
riodiques amèneroient  de  nouveaux  hommes  sans 
amener  <le  nouveaux  senliiuens-,  au  lieu  que,  s'ils 
conliuuenl  de  suivre  le  cours  actuel,  lerovalisme, 
déjà  mitii^é  de  trois  ciiujuièmcs  ,  le  sera,  dans  un 
au,  de  quatre  cincjuièmes ,  et,  si  la  reforme  cou- 
tume à  s'opérer  aussi  régulièrement,  on  peut  pré- 
dire (ju'eu  i8  u  il  sera  miligé  de  cinq  cinquièmes, 
c  e.st-à-dire  ré-duit  à  zéro. 

Mais  (juoi  !  les  royalistes  ne  demanderont-ils  rien 
au  delà  :'  Kieu.  Ils  ne  vous  demanderont  ni  pouvoir, 
ni  crédit,  ni  fortune,  ni  gloire.  Gardez  l'honneur 
d'opérer  le  bien  vous-mctmes.  Prenez-les  comme 
anxiliaiicsi  qu  ils  rom  bit  lient  pour  le  tronc  et  contre 
la  démocratie  :  tiluru[)lie/,  [)Our  eux  et  jouissez  de 
la  victoire. 

Craiudriez-vous  cependant  de  traiter,  do  puis- 
:^.ince  à  puissance,  avec  le  côié  droit?  Au  lieu  de 
voir,  d'une  [)art  ,  le  ministère,  et  de  l'autre,  une 
jjorlion  puissante  et  considérée  «le  la  Chambre, 
qui  peuvent  se  ménager  et  s'enlendie  ,  préfére- 
riez-vous  de  voir,  d'un  coté  ,  le  Roi ,  cl  de  l'autre  , 
ses  sujets? 

Eh  bien,  j'y  consens  encore;  faites  ilonc  ce  pacte, 
non  avec  eux  ,  mais  avec  votre  conscieiue  :  les 
royalistes  en  jugeront  promplement  les  elfets  ,  et 
seront  h  vous  dès  la  première  loi  mon.trijliif{ue  (pie 
vus  présenterez. 

I.iilin,   cussC-je    nn-mo   à   capituler   avec  do* 
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liommes  retranchés  dans  leur  propre  intérêt,  in- 
dUrérens  à  ceux  de  la  patrie,  je  ne  leur  deman- 
derois  qu'un  égoïsme  sensé  ,  et  leur  dirois  :  «  Le 
ministère  est  pour  vous  tout  l'Etat  :  vous  voulez, 
fiu  moins,  que  le  ministère  dure.  Faites  donc,  en- 
fin, ce  qu'il  faut  pour  qu'il  dure,  et  ne  courez  pas 
à  sa  ruine  en  laissant  consommer  celle  du  trône 
<[ui  le  soutient.  » 

Que  si,  au  contraire,  le  ministère  s'unit  aux 
démocrates,  ce  qu'à  dire  vrai  une  honorable  pu- 
deur l'empêchera  de  faire  avec  cette  publicité  s^ns 
reproche  qui  le  lieroit  aux  royalistes  j  voici  proba- 
Llement  ce  qui  arrivera. 

Peut-être  les  démocrates  ne  se  jugeront-ils  pas 
encore  assez  puissans  pour  achever,  en  six  mois, 
l'ensemble  du  code  républicain.  Ils  craindi-ont 
de  jeter  l'alarme  avant  de  jouir  d'un  crédit  st)lide 
en  France,  et  d'un  despotisme  absolu  dans  la 
Chambre.  J'admets  cette  supposition  qui  donne 
deux  sessions  au  développement  complet  de  leurs 
plans,  et  dans  ce  cas,  je  pense  qu'ils  pourront, 
dans  celle  oii  nous  entrons,  exiger  du  ministère 
les  concessions  suivantes  : 

1*^.  La  nomination  des  maires  parles  communes, 
complément  naturel  de  la  loi  qui  leur  a  soumis  les 
gardes  nationales.  Ce  mode  libéral  de  nomination, 
grâce  au  vol  hardi  qu'ont  pris  les  démocrates,  et  à 
rinfluence  qu'ils  doivent  se  flatter  d'exercer  sur  les 
choix,  m.*;(roit  à  leur  disposition  cette  force  lo- 
cale si  utile  pour  les  insurrections. 

1^ .  Le  renvoi  des  Suisses,  troupe  grossièrement 
fidèle,  qui  entend  iiop  peu  le  français  pour  com- 
prendre celui  que  parlent  les  démocrates. 

Il  est. possible  qu'ils  s'en  tiennent  à  ces  deux 
concessions.  Ce  sont,  en  effet,  trois  victoires  mé- 
morables, et  qui,  en  même  temps  qu'elles  cons- 
taleroieut  que  leur  parti  croît  et  marche,  lui  four- 
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niroient  d'immenses    ressources    pour   crollre   et 
iiiarclicr  encore. 

ils  accorderont  peul-élre  en  échange  : 

i*^.  La  pioiaesse  de  passer  le  budget.  C'est  le 
moindre  de  leurs  soucis  ;  et  d'ailleurs,  pour  des 
i,'ens  qui  veulent  hériter  du  trône  sans  secousse, 
il  faut  (jiie  1-e  crédit  public  subsiste,  et  que  la  paix 
se  mainljcnne  dans  lElat  \ 

2^.  Ils  consentiront  peut-être  encore  à  soulfrir 
quelques  censures  sur  les  journaux.  Leur  ouvrage 
olliciel  y  échappe  ;  le  sort  des  autres  feuilles  pu- 
bliques leur  en  devient  plus  iuditVérent.  Ces  autres 
journaux,  d  ailleurs ,  pourroieut  ollVir  une  arène 
aux  royalistes,  et  il  n'est  pas  impossible  que  les 
dc'tnocrates  aiment  mieux  s'y  taire  que  de  les  y 
laisser  parler.  Ajoutons  que,  de  jour  en  jour,  de- 
venant plus  forts  ,  de  jour  en  jour  aussi  la  censure 
deviendroit  la  liberlé  pour  eux  ,  et  l'esclavage  pour 
leurs  adversaires-,  et  que,  s'ils  savent  calculer,  ils 
ne  s'exposeront  pas  au  repentir  d'avoir  brisé  des 
«haines  <jue  bieulo;  iU  imposeront  au  lieu  de  les 
porter  -, 

D^.  Enfin  ,  mais  j'en  doute  ,  ils  consentiront 
peut-éire  un  concordat  tuuiilé-,  car  ces  gens-lk 
disent  fiuelquelois  :  «  il  faut  de  la  religion  au 
peuple.  >»  Certes,  ils  ne  sauroicnt  en  trop  donner 
a  un  peuple  (jue  le  ciel  auroit  condamné  à  subir 
leur  joug. 

Telles  seront  leurs  conditions,  et,  dans  celte  bv- 
pothèse  ,  le  reste  sera  renvoyé  .>i8.io,  époque  ou 
ils  dcni.inderont  peut-être  plus,  et  ne  concéderont 
peut-être  rii-n  fi^. 


(i)  A  pflni*  .-ivoi*-jc  «frril  ces  lignes,  que  le  ii"  4'  *'<^  ^^ 
Miner^'c  in'c^t  lotiiUr  entre  les  ninin».  J'y  ai  appti^  à  me  métier 
(lu  diiri  lie  piu|ilii-tie  ,  eu  vo):iiit  <|Ui!  j'avoi>  évalue  trop  has  la 
Miperbc  a^suraiK  c  et  le  vol  npide  du  parti  demorraliciue.  Ouvrez 
«et  ouvrage  aux  pa((p»  7.)  et  Ua,  et  vous  le  verrez  eKi(;er  dans  le 
lourtdc  la  »(,-**i(>u  procliainc  .  i**   rioslruclion  publique  (c'e>t- 
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C'est  donc  à  ce  prix,  ministres  français^  que  vous 
pcurrezacheterencoreunandepaix.Etes-vousprèts 
à  signer  ce  traité  -,  et ,  si  le  passé  est  pour  vous  sans 
remords ,  l'avenir  est-il  pour  vous  sans  épouvante  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  signez  cette  monstrueuse 
alliance  ,  ne  dites  pas  ,  pour  excuse  :  «  C'est  la 
faute  des  royalistes;  ils  sont  intraitables-,  ils  nous 
ont  réduits  à  cette  extrémité.  »  Non,  nous  protes- 
tons dès  cette  heure,  que,  si,  vous  jetez  le  trône  , 
la  France  et  vous-mêmes,  dans  le  gouffre  qui  s'é- 
largit pour  les  engloutir,  ce  sera  par  votre  propre 
détermination,  dans  toute  l'étendue  de  votre  libre 
arbitre  ,  et  après  avoir  repoussé  l'union  désinté- 
ressée que  nous  vous  aurons  présentée. 

A.    DE  Frénillt. 


à-dire,  l'établissement  géne'ral  de  l'enseignement  mutuel,  et  le 
renvoi  des  Fières  de  la  Dortrine  chrétienne,  car  remarquez 
que  ces  Messieurs  parlent  toujours  d'instruction  et  jamais  d'édu- 
cation); 2°.  le  système  municipal  (c'est-à-dire  la  nomination 
des  maires  par  les  communes)  ;  3".  la  liberté  de  la  presse  ;  /^°.  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres;  5*.  le  rappel  des  bannis; 
6'.  le  renvoi  des  Suisses.  Rien  n'est  plus  clair  et  plus  complet. 
Cependant .  dit  /a  Mincn-e ,  le  ministère  nest  pas  d'accord  sur 
rétendue  des  concessions  qu'il  doit  faire  Quant  à  celles  qu'il  doit 
demander,  les  démecrates  n'en  parlent  pas. 
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De  la  Garde  Royale. 

En  donnant  un  cflVt  rétroactif  aux  lois  les  plus 
salutaires,  on  blessera  toujours  la  morale,  la  jus- 
tice et  la  politique  :  l'experiotice  de  tous  les  siècles 
a  coiilinné  ce  principe  sur  lequel  reposent  lotîtes 
les  garanties  sociales  •  il  vient  cepetidant  d'être 
viole  à  l'égard  des  ofiîciers  de  la  garde  ,  non  par 
une  loi  ou  par  une  ordonnance  ,  mais  par  une 
simple  et  arbitraire  d('cision  du  ministre  de'  la 
guerre  ,  décision  opposée  h.  la  loi  du  recrutement 
et  à  rordonnancc  du  2  août,  rédigée  et  contresi- 
gnée par  le  même  ministre. 

Je  ne  discuterai  pas  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  allacliés  à  rexislcnce  de  corps  privilégiés -, 
reffe  (jueslion  seroit  jugée  ,  à  la  suite  d'une  révo- 
lution comme  la  nôtre,- bien  plus  parles  passions 
que  parla  raison  -,  la  garde,  étant  ou  devant  être 
recrutée  dans  tous  les  corps  de  la  ligne,  semble 
d'ailleurs  bors  de  la  question  ,  puisiju'on  ne  peut 
rigoureusement  considérer  comme  privilèges  les 
avantages  successivement  accordés  à  la  bravoure  , 
à  la  bonne  conduite  et  à  l'ancienneté  de  tous  les 
ofticiers  ,  sous-ofTiciers  et  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise. 

LtQS  ëvénemens  désastreux  qui  pesoient  sur  la 
France  à  l'époque  d»;  la  furniation  de  la  garde  sont 
trop  pixîs  de  nous  pour  qu'ils  puissent  être  sitôt 
oubliés  :  de  nos  victojii'usci  armées  il  n'existoit 
plusqued'iraracnses  débris,  trois  cent  mille  étran- 
gers occupoirnt  le  lerritoîre  ,  l'exaltation  des  parfis 
éloit  à  son  comble  ,  <'t  le  I\f»i  ,  qui  conqitoit  sans 
doute  un  grand  nombre  de  fidèles  sujets  et  de  ser- 
viteurs dévoués  ,  n'avoit  pas  encore  un  soldat.  Ce 
fut  dans  rcs  circonstances  critiques  que  la  création 
il'unc  garde  nombreuse  et  lortenicnt  organisée  lut 
décid<''e  ;  les  rangs  se  formèrent  rapideuM'iit  de 
ToMK  I»r. _q»  LivnAisor.  u^ 
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volontaires  accourus  des  armées  royales  du  Midi, 
de  l'Ouest  et  de  tous  les  points  du  royaume  \  des 
grenadiers  de  l'ancienne  garde,  une  foule  de  vé- 
térans de  tous  les  réginiens  de  la  ligne,  eu  portant 
dans  ces  nouveaux  corjDS  leurs  nobles  cicatrices, 
leur  expérience  et  les  souvenirs  d'une  gloire  non 
contestée,  leur  donnèrent  bientôt  l'aspect  et  l'atti- 
tltude  de  nos  vieilles  bandes.  Les  mêmes  élémens 
entrèrent  dans  la  composition  des  corps  d'offi- 
ciers j  ils  s'abordèrent  en  gens  d'honneur,  sans 
prévention  comme  sans  défiance,  et  bientôt  une 
noble  et  touchante  fraternité  créa  cet  esprit  de 
corps  si  imposant  que  rien  jusqu'ici  n'a  pu  ch'truire. 

L'ordonnance  du  i"  septembre  i8i5  régla  la 
force,  la  solde  et  les  prérogatives  de  la  garde.  Le 
aiade  supérieur  fut  accordé  aux  sous  -  officiers  , 
caporaux  et  soldats,  du  jourde  leur  admission -,  elle 
étendit  le  même  avantage  aux  officir^rs,  mais  seu- 
lement au  bout  de  quatre  ans,  pendant  lesquels 
cependant  ils  étoient  auto -isés  à  porter  les  marques 
distinctives  du  grade  supérieur.  L'ordonnance  du 
5  novemore  1816  confirma  les  dispositions  ci-des- 
sus, et  fixa  avec  avantage  la  position  des  officiers  , 
en  comprenant  dans  les  quatre  ans  exigés  pour 
obtenir  le  brevet  du  grade  supérieur,  le  temps  des 
fonctions  exercées  antérieurement  dans  la  ligne. 

Tels  furent  les  principaux  avantages  que  le  Roi 
jugea  convenable  d'accorder  à  sa  garde  -,  ils  étoient 
grands  sans  doute  :  mais  la  dignité  du  trône,  la 
nécessité  de  Tenlourer  d'une  force  imposante,  de 
créer  des  récompenses  assurées  et  immédiates  pour 
une  armée  surchargée  d'officiers  de  tous  grades  , 
qui  n'avoieut  pour  objet  d'émulation  que  cette 
seule  perspective  d'avancement,  expliqueront  ces 
dispositions  bienveillantes ,  justifiées  d'ailleurs  par 
la  conduite  et  le  dévouement  des  officiers  qui  ea 
furent  Tobjet. 

La  loi  du  recrutement  sembla  menacer  d'une 
prochaine  destruction  les  deux  ordonnances  pré- 
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Citées  et  la  garde  elle-mérae.  Le  mlnislre  pal-ut 
d'abord  avoir  oublie  l'existence  d'un  corps  d'élite 
qui  occupoit  alors  une  place  si  considérable  dans 
les  forces  du  royaume,  et  quand  il  parut  s'en  res- 
souvenir, ce  fut  pour  préparer  sa  déconsidéraliou 
en  réduisant  son  recrutement  aux  enrùletncns  vo- 
lontaires, tandis  que,  dans  la  même  séance  et  à. 
la  même  tribune  ,  il  proclamoitce  mode  de  recru- 
tement illusoire,  et  au-dessous  de  la  dij^'uilé  d'uu 
grand  peuple.  Le  litre  de  l'avancement  déclara  in- 
compatibles ,  avec  le  brevet  du  grade  supérieur,  les 
fonctions  du  grade  inférieur;  cette  disposition  pa- 
roissoil  devoir  entraîner  le  renvoi  de  tous  les  ollî- 
cicrs  de  la  garde-,  ce  fut  alors  que  3L  le  général 
d'Ambrugeac ,  rapporteur  de  la  commission,  en. 
^'adressant  à  M.  le  sous -secrétaire  d'Etal  de  la 
guerre,  provoqua  l'explication  franche  et  précise 
de  cet  article.  Il  lui  fut  répondu  que  la  loi  n'avoit; 
et  ne  ])Ourroit  avoir  d'cH'ets  rc-troaclifs. 

L'ordonnance  du  2  août,  conçue  dans  des  inten- 
tions, cl  surtout  rédigée  dans  des  termes  peu  favo- 
rables à  la  garde,  sembla,  du  moins,  en  lixer  les 
intcrcls  généraux  et  particuliers.  Le  grade  supé- 
rieur fut  su|)primé  pour  l'avenir-,  mais,  par  une 
dis|)Osilion  dictée  par  la  simple  é(juité  ,  il  fut  main- 
tenu ou  assuré  pour  tous  les  oHiciers  admis  dans 
la  garde,  avant  le  10  mars,  époque  de  la  loi  du 
recrutement,  pour  en  jouir  d'après  l'esprit  et  la 
lettre  de  l'ordonnauj-e  du  fi  novenibre  i8i(>.  Ce- 
pendant cette  promesse,  récente  el  solennelle; 
vient  d'être  ré-voquée  par  des  ordics  du  ministre, 
qui  prescrivent  de  classer  les  olUciers,  non  d'après 
le  brevet  du  grade  supérieur,  mais  d'après  celui 
dont  ils  exercent  les  fonctions  :  par  ce  déplorable 
renversement  de  principes,  la  parole,  la  signature, 
et  sans  doute  la  volonté  royale ,  sont  méconnues  ou 
virilées  ,'  I   . 

(1)  I.'cirduiinuu'. j  du  u  jvùl,  ait.   b^,  dit  ;  «  AJ'.>Miur,  l\j 
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Au  mépris  de  toutes  les  idées  milifaircs  on  ierfk 
le  grade  supérieur  fréqueiument  commnxidé  parle 
grade  inférieur.  Cet  avilissement  de  Tépaulette  , 
l'bésitation  qui  en  résultera  dans  le  commande- 
ment comme  dans  l'oLéissancOjdétruiroient  bientôt 
tous  les  ressorts  de  la  discipline  ,  si  cet  intolérable 
abus  de  pouvoir  recevoit  son  exécution. 

Je  ne  chercherai  point  à  approfondir  tous  I^s 
motifs  secrets  de  celte.étrange  mesure,  encoremoins 
développer  ses  funestes  conséquences  :  assez  de 
sujets  de  douleurs  et  d'alarmes  se  joignent  aux  dé- 
cbirans  souvenirs  de  nos  trop  longues  infortunes — 
C'est  par  le  cri  de  vive  le  Boi  !  par  une  profonde 
soumission  à  toutes  ses  volontés ,  que  la  garde 
entière  répondra  aux  calomnies  et  aux  persécutions 

de  ses  détracteurs Dépositaire,  à  la  fois,  de  la 

gloire  des  armées  françaises  et  de  toutes  les  vertus 
ehevaleresques  cjui  conduisoient  aux  combats  ,  et 
soutinrent,  dans  l'exil  ou  sur  les  marches  de  Tc- 
chafiiud,  ces  généreux  Français,  nobles  victimes 
de  la  fidélité  et  du  dévouement,  elle  imitera  leur 
invincible  constance  en  prenant ,  pour  ralliement , 
celle  devise  des  anciens  preux  :  fais  ce  que  dois  j 
advienne  que  pourra. 

***,  officier  de  la  Garde. 


»  officiers  de  notre  £;arde  ne  poiirronl  avoir  d'autre  grade  qu?» 
>>  celui  qui  correspond  à  celui  qu  ils  occupent.  Les  disiiositious 
»  de  nos  précédentes  ordonnances  relatives  aux  rangs  et  grades 
»  des  olficiers  de  notre  garde  sont  abrogées;  mais  reux  qui,  par 
»  suite  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1816,  ont  obtenu  le 
■»  rang  ou  le  grade  supérieur  à  l'emploi  dont  ils  remplissent  les 
»  fonctions,  le  conserveront  de  la  manière  prescrite  par  ladite 
»  ordonnante  (du  5  novembre  i8i6).« 

L'ordonnance  du  5  novembie  1816  disoit,  art.  4  •  «  I'  sera 
5)  procédé  (  dans,  la  garde  )  au  classement  des  ofiiciers  de  chacjue 
■»  grade  ,  de  manière  que  ceux  qui  sont  pourvus  du  grade  supé- 
»  rieur  précèdent  ceux  qui  n'en  ont  que  le  rang.  Les  premier.-; 
»  prendront  rang  entre  eux  de  la  date  de  leurs  brevets  ;  les  der- 
>»  niers  ,  de  celle  de  leur  admission  dans  la  garde  .  etc.  » 

Celle  inanifestaiion  de  la  voloijté  royale,  que  l'on  veut  mé- 
ronnoitre,  est  si  claire  et  si  positive  qu'elle  n'a  besoin  d'auciwi'^ 
coiuuienlalrc'. 
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Sur  la  plainte  en  calomnie  du  général  Canuel. 

La  plainte  cn  calomnie,  k  laquelle  le  pampiilet 
de  M.  le  colonel  Fabviera  donne  lieu,  est  examinée 
dans  ce  moment  même  au  tribunal  de  police  cor- 
xcclionnellc.  Les  magistrats  jugeront  les  faits  :  l'opi- 
nioii  publique  peut  prononcer  d'avauce  sur  la  con- 
duite des  ministres  dans  cette  affaire  déplorable. 

Le  8  juin  i8  I';;' ,  une  révolte  à  main  armée  éclate > 
à  Lyon  :  elle  est  comprimée.  Les  ministres  applau- 
dissent au  général  Canuel,  le  récorupenseut ,  font 
publier  dans  les  journaux  cfue,  sans  la  vigueur  de 
cet  oflicicr  général  secondé  par  M.  de  Chabrol , 
la  Frauce  auroit  été  ea  proie  à  la  guerre  ci- 
vile. 

(^)uatre  mois  après  le  môme  ministère  semble 
mettre  en  nucsliou  la  réalité  de  la  conspiration. 
Il  envoie  à  Lyon  un  maréclial  de  France,  investi 
de  pouvoirs  extra-constitutionnels  ,  pour  recueillir 
Ja  vérité  sur  les  événeracns  du  8  juin.  A  la  suite 
de  celle  enquête,  M.  le  général  Canuel  et  M.  le 
préfet  (lu  Kliorie  sont  déplacés.  Des  dcstilulions  , 
dans  l'ordre  militaire  et  dans  l'ordre  civil,  attcigiient 
les  plus  courageux  coopérateurs  du  général  et  du 
préfet  dans  la  répression  du  complot. 

M.  le  duc  de  Raguse  revient  à  Paris.  Ou  ne 
donne  pas  Irs  détails  de  sa  mission  ,  comme  ou 
avoil  proclauit'-,  au  mois  de  juin  précédent,  les 
opérations  combinées  de  M.  le  général  Canuel  et 
de  .M.  le  préfet  du  Rliône  -,  mais  une  marcjue  do 
faveur  vient  chercher  M.  le  maréchal  :  il  est  créé 
ministre  d'Ftat.  Peu  de  temps  après  .M.  le  colonel 
I  abvier,  alfaclu'r  à  la  mission  de  .M.  le  maréchal  , 
public,  sur  les  événerucns  de  Lyon,  un  récit  qui 
Irappe  la  France  d'élonnement  et  d'épouvante. 
M.  Fabvier  aflirme  qu'il  n'y  a  eu  à  Lyon  qu'une 
<  oiispiralioii  factice  ;  il  laisse  entendre  «pie  M.  le 
j^''uéral  Canuel  et  ÎM.  de  Chabrol  eu  sont  les  ma- 
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chinatenrs;  que  les  nrrèfs  de  mort  de  la  cour  pr('- 
\ôtale  sont  des  assassinats  juridiques,  etc.  etc. 

Enfin  ,  plusieurs  mois  après  l'attaque  du  colonel 
Fabvier,  M.  le  commissaire  extraordinaire  du  l^oi 
rompt  lui-même  le  silence.  Dans  une  lettre  adressée 
à  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  il  déclare  quil  a  eu  pour 
lui-même ,  dans  sa  mission,  ï approhation  publique 

et  solennelle  du  Roi ;  que  les  récits  du  colonel 

Fabvier  ne  uenfeument  que  la  vérité. 

Cette  d^'claration  n^'l  été  infirmée  dans  aucun 
journal  soumis  à  l'autorité  :  il  semble  alors  qu'oa 
doiv«  en  conclure  qu'aux  yeux  du  ministère  lui- 
même  ,  l'écrit  de  M.  le  colonel  Fabvier  est  le 
rapport  officiel  de  la  mission  extraordinaire  de 
M.  le  duc  de  Raguse  -,  que  ce  rapport  contient 
l'exacte  vérité-,  qu'ainsi  MM.  Canuel  et  de  Chabrol 
sont  les  inventeurs  d'une  conspiration  fabuleuse, 
et  les  provocateurs  d'assassinats  juridiques. 

Cependant,  depuis  et  malgré  l'ouvrage  de  M.  îe 
colonel  Fabvier,  le  ministère  n'a  point  retiré  les 
honorables  récompenses  qu'il  a  voit  décernées  au 
général  et  au  préfet  :  l'un  est  encore  inspecteur 
général  d'infanterie,  l'auîre  sous-secrétaire  d'Etat. 
Conséqueraraent,  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  être, 
aux  jeux  du  gouvernement,  ni  des  inventeurs  de 
conspiration,  ni  des  provocateurs  d'assassinats  ju- 
ridiques. Que  sont-ils  donc? 

Supposons  que  31.  le  général  Canuel  etM.  de  Cha- 
brol aient  trompé  le  gouvernement  par  des  rap- 
ports mensongers.  Dans  cette  hypothèse,  le  mi- 
nistère, ultérieurement  averti  que  la  vérité  lui  a 
été  dissimulée,  auroit  fait  son  devoir  en  provoquant 
une  enquête.  Après  quoi  son  devoir  encore  étoil, 
non  pas  de  déplacer  le  général  et  le  préfet ,  mais 
de  les  mettre  en  jugement  ;  car,  les  crimes  à  eux 
imputés  par  M.  le  colonel  Fabvier,  s'ils  étoient 
vrais,  seroient  irrémissibles.  Le  ministère  se  seroit 
ainsi  concilié  le  sufiVagc  de  tous  les  partis  :  ou 
auroit  reconnu  que   si,  au  mois  de  juin  k^i~ ,  ii 
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avolt  approuve  et  mt*rue  ordonne  les  mesures  ré- 
pressives qui  ont  eu  lieu  dans  le  de'parlemeui  du 
Rlioue,  c'est  (jne,  placé  à  cent  lieues  de  ce  dépar- 
tement, il  avoit  dû  voir  les  événemeus  par  les 
yeux  de  deux  principaux  fonctionnaires  publics, 
ajouter  foi  à  leurs  témoignages. 

E^t-ce  là  ce  qu'a  fait  le  ministère?  Point  du  tout. 
Au  lieu  de  mettre  on  jugen>entM.  le  général  Canuel 
et  M.  de  Cliabrol ,  un  ministre  obligé  de  s'expli- 
quer sur  la  dénonciation  de  M.  Fabvier  dans  la 
séance  du  i3  mars,  a  dit  à  la  Chambre  des  Députés  : 
«  Les  gouverneraens  répondent  par  des  faits,  par 
M  k'urs  actes,  par  les  arrêts  des  tribunaux,  vt 
»  jamais  par  des  écrits.  Les  journaux  ont  rendu 
M  cotupie,  lors  des  événemens  de  Lyon  ,  de  ce  qui 
M  s'est  passé  dans  celle  cité.  Ils  l'ont  fait  dune 
»  manière  qui  a  semblé  presque  officielle.  Ca  faits 
■»  ji  ont  point  ctc  démentis  depuis  ;  et  ce  qui  est 
M  remar({uable,  et  peut-être  sans  réplique  ,  ccst 
»  (jua  les  actes  du  goui'crncment  soiit  testés  sans 
»   rétractation. 

»  Je  n'ai  besoin,  a  ajoulé  le  ministre,  que  de 
u  ciier  un  exemple  :  un  \\k^!>  foncliounaires  les  plus 
»  dislin^ués,  et  sur  le(juel  ont  porté  les  attaques 
»  les  jdus  vives,  a  reçu  du  lîoi  ,  depuis  cette 
»  épofpie  la  marque  la  plus  particulière  de  sa  con- 
"   fiance  et  de  sa  satisfaction » 

Au  mois  de  mars  dernior,  c'est-à-dire  quatre 
mois  après  la  mission  du  Tnaré'clial  duc  de  Ragusc, 
voilà  donc  le  miniïitère  qui  proclirne,  avec  é-loge, 
la  véracité  des  rapporta  Un  géiu-ral  Cannel  et  du 
préfet  du  Illione  ,  sur  les  événemens  de  Lyon. 
Founjuûi  alors  n'a-t-il  pas  fait  attaquer  le  colonel 
Fabvier  ;' 

Sans  doute  le  gouverneninnt  ne  répond  a  de:» 
pamplib'ls,  i\Hc  par  des  faUs  ,  dt  s  uclis ,  v\.  par 
tas  arrêtés  de\  iriùu-iaitr  ;  iniis  nn  é-cril  dans  b;- 
qutl  deux  dépositaires  do  raulorllé  sont  dénoncés 
comme   in\enlcur3  de    couspiralious  et   provoca- 
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teurs  d'assassinats.  Ln  pareil  écrit  n'est -il  donc 
qu'un  méprisable  pamphlet?  L'auiorilé  du  Roi^ 
celle  des  tribunaux^  n'y  sont-elles  donc  pas  com- 
promises ? 

]Non  seulement  l'écrit  de  M.  le  colonel  Fabvier 
n'est  ni  désavoué,  ni  poursuivi;  mais,  comme 
pour  répondre  à  l'honorable  apologie  de  MM.  de 
Chabrol  et  Canuel ,  prononcée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  l'un  des  ministres  de  Sa  Majesté, 
M.  Fabvier  publie  un  second  ouvrage  plus  violent 
que  le  premier.  Ce  secoiïd  ouvrage  est  immédiate- 
ment précédé  d'un  mémoire  deM.de  Sainneville, 
qui  confirme  et  aggrave  toutes  les  imputations  du 
colonel.  Enfin  ,  le  commissaire  extraordinaire  du 
Roi  vient  ajouter  lui-même  le  poids  de  son  témoi- 
gnage aux  assertions  de  son   chef  d'élat-major. 

Ces  dernières  attaques  sembleroîent  bien  moins 
dirigées  contre  MM.  Canne!  et  Chabrol  ,  que  contre 
le  gouvernement,  puisque  le  ministère  avoit  plei-- 
nement  justifié  le  général  et  le  préfet,  dans  la 
séance  du  ]3  mars.  Et  pourtant,  ni  M.  Fabvier, 
ni  M,  Sainneville,  ni  M.  le  duc  de  Raguse,  ne 
sont  inquiétés,  et  M.  le  général  Canuel  et  M.  de 
Chabrol,  abandonnés  par  le  ministère  qui  seul 
pouvoit  et  devoit  les  défendre,  sont  réduits  à  la 
triste  nécessité  d'invoquer  les  tribunaux.  Mais 
combien,  dans  cetie  circonstance,  la  position  des 
magistrats  est  difficile!  S'ils  accueillent  la  plainte 
du  général  Canuel,  par  cela  même  ils  frappent 
le  commissaire  extraordinaire  du  Roi ,  commis- 
saire qui  déclare  avoir  eu  pour  lui  l'approbation 
publique  et  solennelle  de  Sa  Majesté  -,  s'ils  rejet- 
tent la  plainte  du  général  Canuel,  ils  donnent  un 
démenti  juridique  au  ministre  qui,  dans  la  séance 
du  i3  mars,  a  si  solennellement  approuvé  la  con- 
duite du  général  ,  et  confirmé  la  véracité  de  ses 
rapports. 

Tel    est   ce   grand  problème   d'irrésolution  -,    il 
s'explique   pourtant   :   fidèle   à   une  malheureuse 
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politique^  on  ne  veut  pas  que  les  independans 
aient  constamment  raison,  et  l'on  veut  que  les 
lovalistes  aient  toujours  tort.  La  position  particu- 
lière du  ministère  ,  dans  les  afl'aires  de  Lyon ,  aug- 
mente sa  perplexité  :  s'il  prétend  justifierles  mesures 
qu'il  a  prises,  il  jusiille  eu  même  temps  les  royalistes- 
s'il  laisse  succomber  les  royalistes,  il  accuse  les 
ordres  qu'il  a  donnés.  Placé  entre  son  autorité  et 
ses  passions,  il  est  demeuré  immobile  :  la  peur 
ferme  les  yeux,  l.i  foiblesse  s'arrête  quand  elles 
ne  savent  quel  parti  prendre  ,  croyant  n'avoir  plus 
rien  à  craindre,  dans  les  ténèbres  et  dans  le  repos, 
de  l'événement  qui  les  menace  et  du  temps  qui 
les  poursuit. 


Paris,  rc  3o  novembre  1818. 

Ce  fut  le  Ci")  du  mois  d'août  1  ^oi  que  lîaïoune 
ouvrit  ses  portes  à  Charles  Vil ,  «l  que  les  Anglais 
(jiiitlérent  la  France.  On  avoit  vu  en  l'air  une 
croix  blanche,  surmontée  d'une  couronne  (|ui  se 
changea  eu  flcur-de-lis.  Ou  conclut  de  cette  mer- 
veille que  le  ciel  vouloii  que  les  Français  se  réu- 
nissent, et  qu'ils  prissent  tons  la  croix  blanche 
telle  que  nos  gendarmes  la  porloient  alors.  Dans  ce 
inumcnt  ,  les  derniers  soldats  étrangers  abandon- 
nent nos  frontières-,  allons-nous  nous  réunir  et 
prendre  tous  la  croix  l>lanclie  ?  Cela  dépend  des 
ministres.  On  dit  qu'ils  s'cx'cupent  déjà  de  leurs 
discours,  et(ja'ils  veulent  ri-g«'nler  tout  l(;  monde. 
Dans  ce  ras,  un  rapprochenu-nt  est  impossible.  Si 
le  ministère  aflecle  la  raenacc  ,  il  ne  fera  peur 
à   personne  :  on  laime  trop  pour  le  craindre. 

Les  uns  se  flallenl  (jue  le  retour  du  président 
du  conseil  anicncra  d'heureux  chan^emens  ;  les 
autres  pr(*t<,'ndenl  cjiic  mms  resterons  comme  nous 
>omtnci  -,  c'est  notre  sentiment  :  nous  croyons 
tnéme  qu'oU  abondera  dans  le  sens  de  l'opinion 
iidépf'ndantc.  Laiitipalhie  dos  ministres  coulte  les 
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rovalî.stes  l'emportera-,    ils  nous   ont  lait  trop  de 
mal  pour  nous  le  pardonner. 

Il  faut  convenir  d'ailleurs  que  les  cliangemeiis 
projetés  dans  le  ministère  éprouvent  des  ditiicultés. 
Si  M.  le  garde-des-sceaux  deveaoit  pair,  il  fau- 
droit  qu'à  Paris  quelqu'un  devînt  député.  La  tète 
d'un  candidat  indépendant  a  donc  apparu  à  la  co- 
terie j  el  le  ministre  qui  devoit  sortir  ,  a  été ,  heu- 
reusement pour  lui,  pétrifié  j  el  par  conséquent 
fixé  dans  son  ministère. 

Il  est  pourtant  vrai  qu'on  vouloit  un  déplace- 
ment, et  que  certains  membres  du  conseil  ne  le 
craiguoient  pas.  —  «  Je  connois  ,  disoit  l'autre 
»  jour  un  ministre,  le  ministère  des  royalistes,  le 
M  ministère  des  indépendans ,  le  ministère  des 
»  doctrinaires,  le  ministère  des  ministériels  trem- 
»  blolaus  :  je  suis  de  tous  ces  ministères;  j  ai  bien 
>'  gagné  depuis  l'autre  session.  )>  Ce  ministre  se 
trompe;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  gagné;  c'est  la 
France  qui  a  perdu. 

^'u'un  homme  eu  place  est  heureux  !  Il  peut 
faire  autant  de  sottises  qii^il  le  veut,  et  aussi  long- 
tenfps  qu'il  le  peut.  Mais  si  un  beau  jour  il  lui  est 
iilile  de  changer  de  système,  il  n'a  qJà  parler. 
Ou'il  dise  seulement  :  «  J'ai  fait,  je  vous  assure, 
tout  le  bien  possible;  j'ai  empêché  tout  le  mal 
qui  ne  s'est  pas  fait.  Continuez-moi  ministre,  et 
Aous  verrez.  »  Chacun  enchanté  répète  les  paroles 
du  grand  homme  :  «  Il  pense  comme  vous  et  moi , 
disent  les  bons  royalistes,  il  n'a  aucune  raison  d'être 
mauvais.  Il  a  été  forcé  de  faire  comme  les  autres 
pour  garder  sa  place;  mais  au  fond  c'est  lui  qui  a 
empêché  telle  destitution,  qui  s'est  opposé  à  la 
désorganisation  de  la  garde  royale.  »  Qui  vous  a 
dit  cela  ?  —  H;';  mais  ,  c'est  le  ministre  lui-tnème. 
—  Dans  ce  cas  le  fait  est  certain. 

Nous  Ignorons  si  quelque  ministre  s'est  opposé 
aux  cil'els  de  l'orvlonnauce  qui  touche  la  garde 
royale  ,  mais  nous  savons  que  ces  eliets  coulliiucul. 
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Jjoii)  do  cliPrrlirr  à  dej^oùter  cet  admii-a})lc  corps, 
coiuLiieu  il  eût  étc  plus  nécessaire  de  penser  à  le 
comploter.  Au  i""  janvier  prochain  ,  beaucoup 
d'anciens  soldnis,  ayant  iini  leur  temps  dans  les 
léi^ions  et  n'aimons  de  cavalerie  ''e  ligne,  \cut 
éirc  lihi'rc's  du  service.  Lue  lois  sortis  de  larmi'c, 
que  deviendrontces  braves  ;'  I*ourront-ils  reprendre 
des  travaux  auxquels  ils  ne  sont  plus  accoutumr?? 
fie  sont-cc  pas  dos  soldats  tous  ffjrniés  pour  la 
garde?  il  seroit  sans  doute  très-facile  de  les  dulor- 
luiner  à  s'y  engai^er  :  ils  y  trouveroient  leurs  an- 
ciens compagnons  d'armes  ,  ces  grenadiers  qui 
feroient  brûler  aujourd'hui  pour  la  légitimité^ 
comme  jadis  pour  la  gloire  ^  le  reste  de  leurs 
vieilles  moustaches. 

La  mémoire  d'un  ministre  sous  lequel  s'éfolt 
formf'e  la  garde  royale,  vient  d'être  misérablement 
insultée  dans  un  pamphlet  :  rien  de  plus  naturel.  ^ 
Pourquoi  M.  le  «lue  de  Fellrc  est-il  mort  pauvre, 
et  poni-(|uoi  t,',ivisa-l-il  de  f.iire  le  voyage  senli- 
menl.il  de  Cyiind  .' 

Lue  "lirochure  de  ]M.  Lignel  signaleroil  de 
grands  dcsordresdans  le«l('partenieni  de  la  marine, 
si  tous  les  faits  contenus  dans  cette  brochure  éloient 
exacts.  L<'s  u<t\c^  rchilives  aux  pensions  sont  cu- 
rieuses. l'Ln  voici  (juehjnes  unes: 

«  Pour  reconnoi Ire,  dit  l'auteur,  que  l'arbitraire 
»  et  le  caprice  sont  seuls  adoptés  dans  li  (i\alin!i 
»  des  pensions  du  département  de  la  maiine,  ou 
»  plutôt  pour  se  convaincre  (jue  l'injusli*  <■  y  sert 
»  (h;  base,  il  n'y  a  cju'à  en  ouvrir  le  volumr,  et 
j»  on  en  trouve  les  preuves  à  l'inlini  par  chaqi>c 
"  [>agt?.  On  en  a  déjà  pr<'senté  un  assez  grand 
»  iiomhre  dans  les  réclamr.lious  des  offici«'rs,  con- 
»  ^il;né■t•^  aux  archives  navales-,  mais  afin  de  m'cii 
i»  lai.sser  ici  aucun  doute  ,  ou  eu  va  l.iiie  remai- 
»  (pjor  rncore  (^urlques  aniies. 

»'  Par  e\eui,)!e,  d  après  quelle  règle  ,  au  moin. 
»  sagement  pre>(  lile,   de»  garçons  île  bnre.iu  du 
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)>   raiulslèrc  ont-lis  5,  6  et  plus  de  700  fr,  de  pen- 
M  sion  ,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  licutenans 
î>    de  vaisseau  n'en  ont  pas  autant? 

«  Faisant  ensuite  quelques  comparaisons  indi- 
a  viduelles  et  spe'ciales,  on  trouve  la  veuve  du 
>»  cheCde  division  Dufays,  mort  à Saini-Doiningue , 
M  da  répidéniie  ,  n'ayant  qu'une  pension  de  4oo  fp., 
5)  tandis  que  lavenve  de  M.  Varèze,  chel"  d'admi- 
»  nistration  ,  mort  de  la  même  maladie  et  dans  le 
»  niém?  temps ,  en  a  obtenu  900  !  La  veuve  du 
»  capitaine  Saunier,  tue  sur  son  vaisseau  dans  uu 
3)  glorieux  combat-,  celle  du  capitaine  Maingon  , 
»  tue  de  la  manière  la  plus  fatale  dans  l'alTaire  de 
»  Rocheforl-,  celle  du  capitaine  de  vaisseau  Goy  , 
>:>  quia  péri  dans  l'explosion  de  son  vaisseau^  et 
»  celle  du  chef  de  division  Tlicvenart,  qui  est 
«  mort  avec  tant  de  gloire  à  l'allaire  d'Aboukir, 
M  riront  obtenu  chacune  que  600  francs,  cest-à~ 
»  dire  ,  la  même  pension  accordée  à  la  veuve  d'un 
5>  courrier  de  la  marine  !  Enfin  la  veuve  du  vice- 
»  amiral  Fautras  n'a  obtenu  que  1,000  fr.  ;  celles 
»  des  vice-amiraux  Suzannet  et  Marigiiy,  et  celle 
»  même  du  brave  capitaine  Duconédic  ,  n'ont  cha- 
j)  cuue  oue  i,5oo  fr. ,  tandis  que  la  veuve  de 
j»  M.  Dupont,  qui,  tout  d'un  coup  et  pour  son 
»  premier  service  dans  ce  département  ,  s'est 
5)  trouvé,  eu  i8i5,  intendant  de  la  marine  ,  où 
>î  encore  il  a  à  peine  servi  deux  ans,  en  a  obteuu 
j»   3,000  !  « 

Le  Conservateur  a  sa  partd'iniures  dans  tous  les 
pamphlets  du  jour-,  mais  il  ressemble  aux  médecins 
<jui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  au  mauvais  air 
des  hôpitaux,  pour  guérir  des  fièvres  contagieuses: 
il  continue  à  purlHer  l'opinion,  à  ranimer  les  idées 
monarchiques  et  les  droits  d'une  sage  liberté.  Le 
bruit  de  la  tentative  de  Buonaparte  pour  s'évader 
de  Sainte-Hélène  inqniétoit  les  esprits,  quand  le 
Conservateur ,  en  racontant  le  simple  fait,  a  dissipé 
les  alarmes.  Alors  il  a  bleu  fallu  se  décider  à  lus- 
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fruire  le  public.  Le  premier  esclave  de  la  censure, 
le  grave  Monilcur ,  s'est  excusé  de  son  silence  sur 
ce  que  ,  quelques  journaux  anglais  paroissoieiit 
douter  delà  vérité  d'un  évt'iiemcut  consigné  dans 
un  rapport  du  gouverneur  de  Sainte-Ht lène.  Ou 
voit  (jue  le  Mniiileur  n  le  secret  des  dépêches  0111- 
ci'dles,  ce  (lui  l'a  rendu  celte  fois  un  peu  incré- 
dule. 

Tandis  que  des  feuilles  ul(ra-libéralc5  en  France 
accusent  le  Con<ifn>ateur  de  golliicisiue  ,  il  est 
curieux  de  \o\v  f^lrf^us ,  en  Angleterre,  l'anathé- 
nialiser  comme  WhHv^X.  L Argus  reproche  au  Co/i« 
st'iva/riir  st'n  principes  consfilulionuels-,  il  aHa([ne, 
sous  les  m(^nie-N  rapports  ,  /es  Rt^flcxiotis poUtiqiu  s 
et  la  Monarchie  selon  lii  Charte.  ÏNous  allons 
mettre  tout  le  monde  d'accord  :  nous  acceptons  des 
nllra  libéraux  noire  bicvet  de  vienx  royalistes,  et 
nous  jirenons  de  la  main  <le  .M.  le  niartjuis  de  Cha- 
bar'ues  notre  cerlilical  de  coiislilulioniicls. 

IVos  tiihuiiaux  retentissent  encore  île  la  dou- 
loureuse affaire  de  M*"*  de  Saint- .Morys.  Iiien  ne 
jicint  mieux  l'esprit  des  temps  que  cet  épouvantable 
procès  :  des  juges  écoutent  une  discussion  sur  le 
duel,  sans  t[u'ori  rappelle  les  anciennes  lois  regar- 
d<*es  comme  abolies,  tandis  qu'on  reconnoit  (brce 
juridique  à  une  foule  de  décrets  de  la  Convention-, 
une  veuve  plaide  eîle  inéiue  pour  son  mari  tiu'r  , 
f!l  ce  n'est  pas  elle  ([ui  att;upie,  c'est  elle  qui  se  d«'-- 
fend  contre  celui  (|ni  a  {y\v  snu  mari  •,  à  celle  cause  stf 
j'iigtient  des  d(-lails  r»'vollans  sur  la  mort  du  gendre 
iie  la  veuve  inlortun<''e  ;  et  personne  ne  parle  de 
,"\1""  de  Saint-Morys  ;  et  l'aris  et  la  France  entière 
ont  été  occnpc'cs  de  IM""  Mauson  !  Voilà  ce  que 
MOUS  sonjnjes.  Doux  ,  inilidgenl  ,  humain  ,  citoyen 
vertueux,  hraxe  soldai,  M.  de  Saint-.Morys  éloit 
un  de  ces  hommes  rares  chez  lesquels  U  chaleur 
des  sentimens  n'exclut  pas  les  lumières  de  la  raison  ; 
la  modération  de  son  esprit  régloit  les  uiouvemens 
lie  ion  cœur.    Il    n'aura    eu,    en    expirant,  que  1« 
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regret  (le  mourir  pour  sa  propre  cause  ^  et  non  pour 
celle  de  son  Uoi. 

Ce  nom  de  M"'*  Manson  nous  fait  souvenir 
qu'on  vient  de  publier  une  dernière  déclaration  de 
Bastide  et  de  Jausiou,  l'aile  eu  présence  d'un  ma- 
gistrat et  d'un  prèlre  -,  ils  y  prolestent  de  leur  in- 
nocence. Desrues  en  (it  autant,  mais  au  moins  ne 
chercha-t-il  pas  à  provoquer  les  soupçons  contre 
des  innocens  -,  et  Jausion  n'a  pas  craint  de  le  faire. 
Ces  infortunes  avoient-iis  pn  oublier  les  déposi- 
tions de  leurs  complices  et  des  témoins  oculaires  , 
de  la  Bancal,  de  Bax  ,  de  Bousquier,  des  enfans 
delà  Bancal,  de  M*"*  Manson,  et  de  tant  d'autres? 

Si  les  journaux  étoient  libres  ,  rien  de  plus  na- 
turel que  celte  puldication -,  mais  quel  goût  singu- 
lier la  censure  a-t-elle  pour  de  pareils  morceaux  , 
lorsqu'il  fiiut  lui  forcer  la  main  pour  l'obliger  à 
parler  de  l'innocence  des  royalistes? 

Une  considération  plus  grave  vient  se  mêler  à 
ces  réflexions.  Si  les  débats  qui  ont  précédé  le  ju- 
gement ont  établi  jusqu'à  l'évidence  la  culpabilité 
desaccusés-,  si  la  convictionde  deux  jurys  a  pu  seule 
déterminer  deux  fois  l'arrêt  de  la  justice  ,  n'y  a-t-il 
pas  péril  pour  la  société  à  laisser  mettre  en  ques- 
tion les  lumières  ou  l'équité  des  tribunaux  ? 

Le  public  semble  se  décider  contre  la  loi  des 
élections;  mais  ou  doute  que  le  ministère  ait 
quelque  rapport  avec  le  public.  En  attendant,  les 
raisouneraens  principaux  sont  de  deux  sortes  : 
«  La  loi  des  éleclions,  disent  les  indépendaus,  est 
3>  une  loi  populaire,  une  concession  faite  au 
3)  peuple,  des  droits  acquis  que  vous  ne  pouvez 
u  plus  retirer.  En  ce  faisant,  vous  vous  placeriez 
»   en  dehors  de  la  nation.   » 

«  Ce  n'est  point,  disent  plus  justement  les  roya- 
»  listes,  une  loi  populaire,  c'est  au  contraire  une 
»  loi  qui  exclut  le  peuple  des  éleclions,  et  qui  crée 
»  une  classe  de  privilégiés  à  cent  écus  :  et  dans 
3>  cette  classe  de  priviléî^iés  réside  essentiellement 
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»  l'opinion  démocratique.  Pour  que  la  loi  fût  po- 
»  pulaire  ,  il  finulroit  qu'elle  descendit  ])lus  bas. 
"  J^oin  d'avoir  donné  des  droits  au  peuple  ,  vous 
M  lui  en  avez  ôté.  Corriger  la  loi ,  c'est  vous  replacer 
»  d.ins  la  monarchie  dont  vous  êtes  sortis.  » 

Ainsi  l'on  raisonne.  !Mille  projets  sont  formés  : 
les  seivileurs  particuliers  des  niinisfrrs  voudroient 
i.iire  à  la  loi  des  élections  un  amendement  dont 
le.  résultat  seroit  de  donner  à  leurs  maîtres  une 
espère  de  dictature  pour  cinq  années.  Reste  à  savoir 
si  les  Chambres  coiiseuliroient  à  violer  la  Charte  , 
à  fîéner  lexcrcicc  de  la  prérY>gative  royale,  a(iii 
d'établir  un  renouvellement  inléi^ral  qui  I^e  seroit 
pas  uni  au  changement  radical  de  la  loi.  On  parle 
aussi  de  former  une  scconfli:  classe  d'électeurs  qui 
.seroieiit  choisis  parmi  des  hommes  de  soixante 
ans  :  cela  ne  convicndroil  pas  trop  mal  à  une  vieille 
moiiarcliie. 

J>es  députrs  arrivent  lentement  à  Paris.  Les 
enihauchcurs  pour  le  ministère  les  attendent  à 
Ijiir  d(?ljoll(' -,  ils  se  tiennent  eu  embuscade  à  J.i 
jtorle  des  Imlels  parnis,  comme  nos  anciens  recru- 
teurs sur  le  (|uai  de  la  l'éraille  :  1  enrôlement  vo- 
lon'.tire  n'est  plus  en  faveur.  Cependant  chaque 
dr'pulé  s'occupe  de  son  travail  :  on  assure  qu  nu 
niemljie  de  l'opposition  de  pauche  a  le  j)rojet  de 
renouveler  la  proposition  de  M.  le  maréchal  Mac- 
douald,  en  ("avcur  des  émigr<'s  dont  les  biens  ont 
èié  vendus  -,  les  royalistes  reviennent  conmie  ils 
sont  partis-,  les  doctrinaires  s'atluchenl  plus  à  faire 
des  prosélytes  qu'à  préparer  des  opinions.  Ils 
cher*  lient  à  aii^^menter  leurs  forces,  et  en  cela  ils 
MionlMMit  du  incrément;  car  on  assure  que,  dans 
le  «Icriiier  d(-nombrement  ([u'ils  ont  lait  de  leurs 
soldats,  ils  ne  se  s<jnt  trouvt-s  (jue  deux  sous  le.s 
drapeaux  :  apparemment  que  la  nation  noiivclia  n'a 
j>as  encore  ju^é  à  propos  de  s'y  réunir.  Ou  seroit 
li'iifi;  de  croire  cjU  il  en  est  de  cette  nation,  omme 
du  puidic  de  Le  Micre  •  cet  auteur  allant  un  jour 
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«11  Thëâtie-Fiançais  ,  pour  y  voir  jouer  une  de  ses 
pièces,  trouva  la  salle  à  peu  près  vide  j  un  de  ses 
nmis  ,  assis  à  ses  côtés,  s'affligeoit  de  cette  soli- 
tude :  «  ^  ous  vous  trompez,  lui  dit  Le  Tvlière,  il 
)j  y  a  uu  monde  fou-,  mais  je  ne  sais  pas  oii  se 
Il   tiennent  tons  ces  gens-là.  3> 

L'histoire  de  la  session  de  i8i^  ,  par  M.  Fiëve'e, 
en  nous  remettant  en  mémoire  ce  <]ui  s'est  passé  , 
est  une  heureuse  introduction  à  la  session  nou- 
velle. Cette  histoire  importante  a  pour  cpigraplie 
les  paroles  du  prophète  :  Ils  ont  sertie  du  vent , 
vt  Us  recueilleront  des  tempêtes.  Le  temps  de  la 
moisson  ne  scroit-il  pas  arrivé?  d  Eu  1791  (dit 
»  M.  Fiévée  ^  dans  son  discours  préliminaire), 
»  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  disoit,  des  ujc- 
3)  neurs  de  [Assemblée  constituante  :  Ils  arrangent 
»  si  bien  la  monarcliie,  que  bientôt  il  ne  restera 
».  plus    que    la     république    pour    crier    vive    le 

»  Èoi !  (t)  n 

JN'ous  attendons,  pour  parler  des  t'ieclions  du 
Cardj  à  avoir  reçu  tous  les  renseiguemens.  Les 
Jiommes  voulant  avec  sincérité  la  liberté  des  sul- 
liages  doivent ,  quelles  que  soient  leurs  opinions  , 
se  réunir  pour  mettre  fin  à  des  scandales  qui  fe- 
roient,  de  notre  gouvernement  représenlaiit",  uiic 
véritable  moquerie.  INous  n'avons  point  examine 
les  discours  des  présidens  des  collèges  électoraux, 
car  on  ne  peut  tout  examiner  :  ils  nous  auroient 
cependant  fourni  des  rapprochemeos  curieux  avec 
d'autres  pièces  authentiques.  IN'ous  aurions  fait  re- 
morquer la  grande  prudence  d'un  président  qui  loue 
si  bien  les  électeurs  d  avoir  toujours  été  soumis  à 
1  autorité  du  moment  :  heureux  ceux  qui  prêchent 
d'exemple  !.  Le  CojssEuvATtuR. 

(  1  )  Histoire  ilc  la  S' ssion  df  1817,  par  .1.  Fii't'e.  In  vol.  in-8^. 
Prix  :  5  fr.  ,  et  6  Ir.  28  anX.  franco.  A  P^ris,  chez  le  Normaiit , 
inipi.-lib.,  rue  de  Seine,  n'*  8  .  el  quni  Conti,  n"  5.  CJn  rendra 
coniple  de  cet  ouvrarie  dans  h  Conscn'aicur. 

JMPfilMF.UIE    DE   l.F    ^■ORMANT,    Rl'E    DE    SPINE. 
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LE  CONSERVATEUR. 


AVIS. 

Les  Personnes  qui  n'ont  souscrit  que  pour  le 
premier  volutnc  composé  de  treize  Livraisons  , 
rt  (pu  sont  dans  l  intention  de  souscrire  pour 
le  second  volume ,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  dans  le 
courant  de  d.  cemù/'c ,  si  elles  veulent  évite/'  tout 
retard  dans  C envoi  de  leurs  livraisons. 

Les  Souscritpleurs  des  déparLemcns  sont  aussi 
pries  j  poui'  prévenir  toute  erreur  ,  d  écrire 
leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  lisiblement, 
ut  surtout  de  ne  pas  oublier  ■,  comme  cela  est 
ai'i'ivé  plusieurs  fois ,  d  i/idiquer  le  lieu  de  poste 
par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d  lin  volume. 

La  première  ÏÀvndson  du  sec<j/id  volume 
pai  oitra  dans  les  huit  premiers  jours  de  janvier. 
Le  pri.K  du  second  volume  est  de  1 4  //•.  pour 
la  stjiLscriplion. 

Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  a-dressés , 
franc  de  port ,  ii  M.  Le  Normant  jUs,  Editeur 
du  ('oMsorvateur  ,  nœ  de  Seine,  n"  8,/'\  .S',  (à. 


Coup  <[<cil  sur  lit  situation  du  m'ins(crc  de  fruna; 
eu  I  S  I  8  ,  iHnj  rt  I  tf  io . 

Troisième  et  DER-NicnE  Partie.  —  1819-1820. 

Votons  à  i'/'prxjiic  clos  élections  fie  i8ln,  cl  tl.ius 
lu  icsiion  ([iii  doit  1rs  suivre,  quel  sera  1  état  jno»- 
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bable  des  choses  «lans-  les  deux  hypothèses  que 
uous  avons  traitées. 

Si  le  nunistère  s'est  uni  aux  royalistes,  les  dé- 
mocrates, constamment  en  minorité  dans  la  session 
précédente,  découragés,  privés  d. espoir  par  une 
nouvelle  loi  d'élection,  rentreront  par  degrés,  si 
ce  n'est  immédiatement,  dans  le  néant  où  doit 
être  toutpaiti  contradictoire  aux  institutions  de 
l'Etat.  Ils  s'agiteront  peut-être  encore  dans  les 
élections  comme  resj)rit  de  ténèbres  dans  une  rage 
permise,  mais  impuissante.  Qu'importe?  Un  ciu- 
tfuième  monarchique  réduira  leur  nombre,  efla- 
cera  leur  trace  ,  leurenlèvera  cette  vogue  irréfléchie 
cjui  entraîne  les  suffrages ,  et,  une  année  après,  ou 
cherclijera  où  sont  les  démocrates  en  France.  D  ail- 
leurs ils  sont  Français,  si  non  de  cœur,  au  moins 
de  caractère ,  et  tout.Français  est  de  feu  à  l'attaque, 
et  de  glace  à  la  retraite.  Hélas!  il  faut  bien  l'avouer, 
les  rovaiistes  niênne  se  sont  lassés  de  combattre  ; 
beaucoup  ont  déserté  des  élections  livrées  à  la 
foule  et  à  la  brigue.  Le  découragement  a  vaincu 
les  plus  nobles  sentimensj  il  a  étouffé  le  cri  de  la 
conscience,  et  il  n'étoufleroit  pas  le  cri  de  la  ré- 
volte. 

D  lin  autre  côté,  nulle  brèche  nouvelle  n'aura 
été  faite  à  la  monarchie  j  plusieurs  auront  été  ré- 
parées. La  confiance  rentrera  dans  les  âmes  hon- 
nêtes: elles  confondront,  comme  cela  doit  tou- 
jours être,  le  ministère  et  lesrovalfstes.  Leur  union 
sera  consolidée  par  les  gages  qu'ils  se  seront  donnés, 
par  un  bien  fait  de  concert,  et  par  une  commune 
victoire.  Les  renouveliemcns,  n'amenant  cpie  des 
hommes  entourés  d  honorables  garanties,  chan- 
geront les  noms,  sans  changer  les  principes  qui  se 
transmettront  fixes  et  stables  en  enchaînant  l'Etat 
à  leur  base  immobile.  Enfin,  du  jour  que  ces  mots 
(Wiis ,  minislere  et  royalisme  auront  cessé  d  impli- 
quer contradiction  ,  la  pati'ie  aura  pu  dater  son 
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saltil,  oiiblior  les  révolutions  passées,  et  cesser  dij 
craindre  les  révolutions  futures. 

Alors  aussi  le  gouvernement  sera  aimé,  parce 

aue  le  peuple  ne  s'attache  que  par  un  sentiment 
e  repos  et  Je  confiance.  Il  les  trouve  dans  une 
marelle  ferme  et  franche,  parce  ([u'elle  maintient 
en  paiv  les  partis  qui  troubleruient  la  sienne. 
Alors,  si  cette  marche  ne  lui  est  pas  hostile,  il 
aime  et  craint  le  ^gouvernement  qui  la  suit,  car 
(]uiconqiie  obéit  doit  ci'aindre  pour  aimer.  Mais 
s'il  flotte  ilans  l'incertitude  des  opinions,  dans  le 
vague  de  l'avenir,  dans  la  tourmente  des  paitisj 
si,  bien  plus,  son  oreille  peut  être  investie  par  la 
rumeur  de  ceux,  qui  haïssent  et  traversent  le  i;oii- 
vernement ,  «[u'airi\e-t-il  ?  il  bail,  ou  bien  il 
llatli';  il  ne  hait  ni  n'aime,  et  atti-nd  pour  se  (i\er 
il  la  patrie  que  la  pairie  se  soit  fixée  elle-même  (i). 
Lorstpie  j'ai  dit  que  l'union  du  ministère  et  de.s 
royalistes  seroit  invariablement  consolidée,  je  n'ai 
pas  entendu  cré«'r  un  être  de  raison,  une  utopie 
p(jlilique,  et  inlérer  de  là  qu'il  n'existeroit  plus 
ni  0|)j)osilion  ni  inlrii^ne.  A  Dieu  ne  plaise!  J'ai 
écrit  ([uehpie  part  ({ue  l'union  cesseroit  dans  l'Etat 
Je  jour  <jue  la  division  cesseroit  dans  les  Chambres. 
Mais  cette  0[)position  sera  douce,  réglée,  régu- 
lière :elh'sera  un  pari i  dans  l'Etat ,  et  non  un  p.iili 
contre  lElal.  Enfin  elle  sera  rovaliste-  je  n'en  ad- 
mets point  d'autre,  et  tout  au  plus  nous  aurons 
des  royalistes  ministériels  en  force,  et  des  roya- 
listes opposans  en  minorité.  Hors  de  ces  données 
l'Etat  ne  peut  subsister,  et  c'est  s'abuser  étrangc- 
menl  surir  fond  des  choses  que  de  crijire  (ju'oii 
j)eul  (jualilier  les  déuiocrates  une  oj)posilion  (.i~ . 


(i)  [);hu  le  fciiip»  (Je  1,1  Fronde ,  le  peuple  ujinioll  rien  i|uc 
La  Frond>'.  Quand  I/nils  XIV  (ut  inaitre ,  le  peuple  aiui.i 
Louii  X[V  cl  s^  pairie. 

(a)  M.  de  Sjint-Chainant  dit,  dans  son  otlimablc  ouvrage: 
u  II  faut  i|iie  touï  l•:^  royalistes  soicul  Icv  niiujsli-iieU,  et  lc>  d^-- 

=9 
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C'est  à  ce  ternie  de  salut  que,  dans  la  supposi- 
liou  de  l'union  royaliste  et  ministérielle ,  les  cliose.^ 
dévoient  revenir  sans  peine  dans  le  cours  de  deux 
ou  trois  années,  à  moins  qu'une  dissolution  de  la 
Cliambre  iiC  vînt  à  hâter  ce  résultat. 

Si  au  contraire  le  ministère  s'est,  je  ne  veux  pas 
fljre  uni,  mais  laissé  entraîner  aux  démocrates, 
leur  faction,  grossie  par  ses  conquêtes,  grossie  par 
SCS  écrits,  accrue  d  auxiliaires  étrangers,  ayant 
pour  elle  tous  les  vertiges  de  la  vogue,  disposant 
de  grands  capitaux,  possédant  mieux  que  les  mi- 
nistres l'art  de  l'intrigue,  et  mieux  que  les  roya- 
listes celui  des  révolutions;  leur  faction,  dis -je, 
donnera  un  4' cinquième  à  l'assemblée,  elle  don- 
nera de  liante  lutte  et  sans  contastalion  ,  par  con- 
séquent plein  et  entier  dans  les  coryphées  du  parti , 
les  hommes  des  cent-jours,  ceux  de.  g3  ,  les  bannis 
même ,  si  elle  a  conquis  leur  rappel.  Les  royalistes , 
à  lin  petit  nombre  de  martyrs  près,  s'absenteront 
des  élections  oii  ils  ne  trouveroient  qu'affronts  et 
qu'amertume.  ^  os  efforts  tardifs  en  entraîneront 


»  niocrates  l'opposition.  »  J'approuve  fort  la  première  pensée  , 
mais  sur  ia  seconde,  jobserverai  qu'il  ne  faut  pas  être  captif  des 
mots,  et  confondre  la  déuiocralie  absolue,  c'est-à-dire  ,  la  direc- 
tion républicaine,  avec  cette  démocratie  cjue,  par  une  abstrac- 
t'on  ingénieuse  ,  on  a  dit  devoir  résider  dans  la  Cliambre  basse  , 
e';  par  laquelle  on  entend  la  mission  particulière  donnée  à 
l'aristocratie  territoriale  de  défendre  les  intérêts  populaires 
contre  les  invasions  de  la  couronne,  du  clergé  et  de  la  haute 
no!;lesse,  dans  les  pays  où  il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre. 

I,cs  démocrates  que  nous  voyons,  lisons  et  entendons  en 
France,  sont  de  bons  et  purs  démocrates  qui  ne  donnent  pas 
dans  ces  puériles  distinctions.  Or,  dans  un  gouvernement  mo- 
nsr.'hique,  les  démocrates,  pris  dans  un  sens  ai)solu,  comme 
les  nôtres  méritent  de  l'ctre ,  ne  sont  pas  un  parti  dans  l'Etat 
qi'.:  aspire  à  le  diriger  ,  mais  un  parti  hors  de  l'i'^tat  qui  aspire  à 
Irr  détruire.  1. "opposition  légitime  est  un  parti  dans  l'Etat  qni 
exiTre  !c  con'i  oie  ,  et  tend  à  gouverner  ,  non  à  détruire  ,  l'ordre 
•jiîi  existe.  J'jr  conséquent,  elle  sera  républicaine  dans  une  re- 
pu!.lique  ,  et  monarchiciue  dans  une  monarcùie.  S'il  en  est  au— 
Irciuent,  ce  n'cet  plus  l'opposition,  c'est  la  révolte. 
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|icii,  cl,  y  fussrnt-ils  tous,  ils  ne  sunHoi<Mit  pn<;, 
car  une  foule  d  hommes  qui  leur  eussent  donné 
leurs  voix  en  i8ij,  qui  eussent  hésité  en  181G, 
qui  se  fussent  p;ii-tagés  en  181  y  et  18,  courront  ou 
céderont  en  1819  au  torrent  de  la  faveur  et  de 
l'audace. 

Si  donc  nous  supposons  la  nouvelle  Chambre 
composée  par  la  loi  électorale  actuelle ,  et  par  con- 
séquent rien  d'innové  dans  la  marche  suivie  jus- 
qu'à ce  jour,  on  peut  présumer  cpnOe  nombre  des 
démocrates  sera  porté  à  qualre-vingt-div  ,  celui 
des  démocrates  niinistcriels  à  soixante-cinq,  ce- 
lui  des  royalistes  et  ministériels- royalistes  à 
trente-cinq,  et  enfin  celui  des  ministériels  à  cin- 
quante. 

Parvenu  à  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  plus  dln-- 
polhèse  à  présenter.  Le  drame  est  à  sa  fin,  et  le 
dénouement  sans  incrrtitude.  Plus  de  pacle  à 
faire  ni  ;nccles  royalistes  drlru  ils  dans  laChamhîT  , 
ni  avec  les  démoeriilrs  tout  pnissans.  Il  le  rcjele- 
ront  et  suivront  sup<Mhement  h'ur  marche  sans 
daip[ner  soudoyj'r  d'auxiliaires. 

En  effet,  (jue  leur  reslera-t-il  à  vouloir  pour 
consomnn-'r  leur  ouvra^ije?  Peu  de  chose;  le  rira- 
peau  tric()lor«',  ]v  lierneienieiit  d«'s  |E[ardes-du- 
corps,  des  réformes  démocraticpirs  dans  la  com- 
position di*  la  }j;arde  royale,  silaloi  durecrntemeiit 
ne  les  en  eût  pas  dispensés  d'avance-,  peut-être  la 
suppression  du  deuil  aunl\(*rsair(-  de  nos  infortunés 
0Ouverains([u'ilsrej)rés»iiteront<omin<'  un  do  ni  ou  ^ 
reux  ailront  à  un<'  nation  généreuse  (pTon  cou  fond 
,ivcc  (juel(|ues  cotipahh-s  ,  etc. 

Des  âmes  honnêtes  diront  peut-être  :  «  Il.s  n'en 
»  anrcjnt  pas  le  droit  ;  la  Cli.imhre  des  Pairs.  1^^ 
»  Roi  sont  là  ])our  arrêter  d'insolentes  propo«i- 
»»  tions.  Il  M;ii.s  rassemblée  nationale  usa-t-ell-.; 
d'un  droit,  (|uand,  eu  ijf)?,  elle  supprirua  la 
garde  royale  ?    Lsa-l-elle  d'un  droil   «[imii'i  <l' • 
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força  Louis  X^  I  à  sanctionner  la  couslltution  du 
clergé?  Lsa-t-cUe  d  uu  droit  quand....'  Lorscjue 
les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  il  est  puéril 
do  parler  de  droit,  il  ne  s'agit  plus  que  de  lorcej 
il  est  puéril  de  parlei  de  chambre ,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  îiation  qu'on  fait  parler,  agir  et 
vouloir,  et  dont  le  torrent  emporte  tout. 

Toutefois  voulez -vous  supposer  mes  calculs 
exagérés?  Voulez -vous  présumer  que  les  choses 
puissent  vivre  ou  mourir  ainsi  une  ou  deux  aniiées 
de  plus(i)?  J'y  consens;  et  qu'y  gagnerez-vous? 
Le  principe  une  fols  introduit ,  le  temps  plus  ou 
moins  long  vous  traîne  à  son  inévitable  consé- 
quence. S'il  s'agissoit  ici  d'un  parti  violent ,  puis- 
sant et  désavoué;  si  nous  avions  affaire  à  des  Guise 
ou  à  des  Gracques,  les  choses  pourroieut  aller  au- 
trement :  le  principe  seroit  menaçant,  mais  nié; 
la  conspiration  publique  ,  mais  combattue  ;  elle 
mareheroit  télé  levée  ,  mais  par  des  secousses,  des 
entreprises,  des  guerres  civiles,  et  1  Etat  trouve- 
roi  t  des  charfces  de  salut  dans  les  vicissitudes  de  la 
guerre. 

Mais  ici  vous  n'avez  de  guei're  ni  à  craiiwlre  ni 
à  espérer;  ce  n'est  point  un  plan  de  campagne  que 

(i)  li  polirroit  encore  se  trouver  des  politiques  nonchalans 
(]ui  .  i^iHirnc  p.u  troubler  leur  repos,  érigent  ce  combat  à  mort 
en  o:  cire  e't.-  b'i ,  et  se  Hrjurent  qu'un  Etat  peut .  à  la  rigueur,  vivre 
dans  rc'iio  lutte  pcrpciuei'e  Mais  si  ou  pouvoil  admettre  un 
moment  celte  supposition  riLsinde,  il  faudroit  donc  aiors  se  ré- 
soudre à  subir  une  ;  ri. Ne  annuelle  ou  toutes  les  forces  du  gouver- 
nement lutteroient  ,  dans  une  alternative  de  vie  et  de  mort, 
contre  un  parti  qui  vise  à  le  de'truire.  li  fandrr.if  donc  faire  une 
fois  r,m ,  avec  des  tournicns  inf-nis  et  contre  ia  re'volte  le'gi- 
timee,  ce  que  l'Angicterrc  fait  b-tn  moins  pénibleuient  tous  les 
sept  .nns  contre  "une  opposilif.n  re'guliere  Ln  conscience  .  poiu'- 
roi!-on  donner  une  semblable  perspective  pour  gouvernement 
établi?  N'en  rt's\ilteroit-il  pas  un  dél  ordement  de  corruption, 
de  haine,  d"(irgueil,  de  passions  turbulentes  cpii  Ij'.nileverse- 
roient  l'Elat  ?  Lt  ne  faudroif-il  pas  décider  franchement  (]ue  le 
t^ouvernement  sercit  vicieux  et  impossible  .  àoui  !a  Tiafure 
coordonncroit  ainsi  le  désordre  ? 
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fait  renncmi  ,  c'est  un  plnii  de  république,  plan 
re\u  et  corrigé  de  q'j  pour  le  lionlieur  du  i^jenre 
liuinain,  plan  rempli  de  concorde  et  de  héiiii^nilé  , 
par  lequel,  r(>ctiliant  toutes  les  erreurs  de  la  pre- 
mière révolution,  ils  prétendent,  comme  ils  le 
disent  eux-mêmes,  nous  en  donner  une  seconde 
à  l'eau  rose,  senzn  dolore ,  pas  un  cri,  pas  une 
i,foiAlte  (l,*  sani"^;  car  la  marche  sera  si  douce,  la 
transmission  si  insensible,  rpie  nous  nous  réveil- 
lerons en  répuL]i<pie  sairs  que  notre  sommeil  en 
ait  été  Irotiljlé  5  nous  y  serons  arrivés  par  des  lois, 
au  nom  d«;  la  (Charte,  «oiis  la  sanction  royale,  dans 
la  pleine  paiv  et  lé<j;itlniilé. 

Mais,  (juedis-jc!  eu  répub]i<jue  !  iSon,  ne  crai- 
gnez j)as  m«*me  ce  mol  luiu\sle  et  Iioi's  d'usage  ; 
ne  croyez  pas  revoir  un  lo  août,  un  20  mars  :  pas 
un  nom  ne  périra  5  ils  n'en  veulent  qu'aux  choses. 
Vous  serez  en  monarchie  comme  vous  fûtes  en 
république  dans  les  pr<'miers  temj)s  dereu}pire  de 
Buonai);ute  ;  le  président  sera  roi,  l*eut-élre  soul- 
friront-ils  Tliéiédilé,  car  ils  savent  que  l'élection 
trouble  l'Ktal ,  et  ils  voudront  jouir  en  paiv  de 
J'état  «pi'ils  s(î  seront  fait;  ils  l'admetlrout  donc, 
p'ourvn  (ju'on  n'i  11  j>resse  pas  ti-op  légèrement  les 
consécpu'Hces,  <'t  (|u  ils  puissent  imposer  les  con- 
ditions de  la  couronne. 

TA  est  le  but  où  marchent  les  démocrates.  Mais, 
à  dire  vrai,  «-e  sont  des  révolutionnaires  abâtardis; 
lenis  pères  lurent  plus  consé(|uens  ([ui  coiflèreut 
frauch<-Mienl  le  bonnet  rouge.  Je  méprise  civs 
métis,  et  ne  doule  guère  cpi  il  ne  Uitisse  bienl»'tl 
parmi  vy\\  des  esprits  forts  «pii  dédaigneront  <le 
s'arrêter  en  si  beau  «hcmin.  Alors,  aclievant  de 
développer  le  syslèine,  oti  le  système  achevant  di- 
se dé\eioj»per  lui-niénu',  les  libéraux  rle\enus 
iuflépendii  ns  ,  perlée  lion  II  es  en  suite  en  déni  o(  rates, 
■.erruil  enfin  «  uiuplèlés  <mi  jaiobitis. 

.Si  donc  «luebju'iin  éloit  .séduil   p.ir  ce  <  hctnin 
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de  fleurs  cl  cf  riant  avenir,  qu'il  relise  le  Mom-^ 
ieur  ,  il  y  trouvera  qu'en  1-90  d  honnêtes  spécula- 
t!^'ursvoiij'''rent  aussi  unerépub'iquemonarcliiqui'; 
ils  la  preelièrent,   et  même  ils  la  firent.  Bientôt, 
comme  lépnblique  et  monarchie  sont  deux  êtres 
contra   ictoires,  il  s'éleva  au  milieu  d'eux  d'autres 
spécidateurs  (jiii ,  raionnant  plus  juste,  voulurent 
la  république  républicaine.  Mais  cette  prétention  , 
quoique  plus  cojiséquente,  étoit  encore  vicieuse, 
car  u."  pavs  ne  peut  vivre  sous  un  gouvernement 
contraire  à  --a  nature.  Il  naquit  d/Dncde  troisièmes 
spéculateurs  qui  voulurent  la  royauté  pour  cha- 
cun, c'est-à-dire  l'anarchie,  et  lapraticjuèrent  jus- 
qu'au moment  oxi  un  homme  se  porta  héritier  de  1 
tous,  et  le  despotisme  d'un  seul  succéda  au  des- 
potisme de  chacun,  route  inévitable,  et  que  nous 
sommes  appelés  à  reparcourir  s'il  est  donné  aux 
démocrates  d'aujourd'hui  de  continuer  à  réaliser 
leurs  abstractions  libérales.  J'iti^nore  en  mon  âme 
jusqu'où  l'ivresse  de  leur  ti  iomphe  pourroit  mener 
ceux-ci  :  j'espère  que  ce  ne  seroit  qu'aux  Petites- 
Maisons  5    mais   si   les  crimes  sont  loin   de  leurs 
pensées^  deux  cinquièmes  sont  avenir  qui  les  em- 
porteront au-delà  deleur  but,  et  ils  s'apercevront 
trop  tard  qu'où  on  trouve  une  nouvelle  Gironde 
ou  peut  trouver  une  nouvelle  Convention. 

Au  surplus,  j'ouvre  la  voie  très-large  à  toutes 
les  différences  ([ui  se  rencontreront  dans  cette 
nouvelle  carrière,  car  rien  ne  se  ressemble  sous  le 
soleil.  On  s'efforcera  même  peut-être ,  à  chaque 
période  de  cette  seconde  révolution  ,  de  différer 
par  orgueil  ou  par  pudeur  de  la  première,  ne 
îût-ce  que  pour  pouvoir  crier  :  «  Ce  n'est  pas  la 
))  même  chose,  c'est  une  nouvelle  expérience;  on 
»  ei'oit,  et  nous  allons  droit;  on  cfétruisoit,  et 
^>  nous  bâtissons;  on  tuoit,  et  nous  régénérons.  » 
Les  formes  différeront  donc;  mais  les  principes 
et   leurs   consécjuences  immédiates ,   il  n'est  pa> 
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dans  la  malu  lU*  Dieu  même  de  les  séparer,  et 
riiiévitable  nécessité  nons  les  rendra  les  mômes. 

Telle  est  enliii,  telle  est,  même  dans  les  suppo- 
sitions les  plus  tavorables ,  la  carrière  oii  nous 
nous  trouvons  jetés.   En  sortirons-nous?  On  le 

Î)eut  aujourd'hui;  il  n'est  plus  temps  demain."  lié 
)ien,  aujourd'hui  même  réunissons-iious  auteur 
du  trône  et  de  la  patrie,  le  ministère  et  les  roya- 
listes. F.teignon.s  des  haines  récentes;  léchaufTons 
d'antiques  et  nohh-s  senliniens.  Il  est  une  énerf^ie 
d'honneur  et  de  dévouemc'ut  qui  n'est  point  une 
généreuse  illusion,  qui  s'élèv(?  plus  haut  que  la 
j>oliticjue  même,  et  ([ui  y, a  droit  et  ^ite  où  le  cal- 
cul n'arriNe  que  lentement.  Je  ne  veu\  ])oint  par- 
ler d'intérêts  communs  de\ai)t  de  si  petits  motifs. 
Fussent- ils  méuie  moins  tiémontrés,  il  est  des 
tt  uips  où  nul  sacrifice  n'arrête,  et  où  celui-là  n'est 
pas  r  ranrais,  qui  n'immole  pas  tout  au  trône,  hors 
sa  conscience. 

Si  toutflui.s  il  faut  suhir  l'inexorable  destinée; 
s  il  faut  voir  uu  temj)S  ou  le  ministère,  pris  pour 
première  victime,  gémira  trop  tard  de  sa  molle 
résistance,  où  les  rovidistes,  exclus  de  l'Etat,  nr 
pourront  plus  rien  douiu-r  au  Koi  que  leur  vie.  il 
îaudra  désrspércr  de  nous,  sans  doute,  mais  n(.n 
de  nos  (ils  et  de  la  France.  Leur  cause  sera  coni-' 
mise  à  un  tribunal  jilus  élevé,  au  ciel,  qui  ne 
«oulFre  <|u'un  t«'mj;s  les  contraires,  et  ne  pt  rrii<  t 
pas  qu'un  Etat  vi\e  pour  le  régime  <[ui  le  iait  pé- 
rir. Si  une  seconde  ré\olulion  doit  naître,  in;-.; 
seconile  révolution  tloit  mourir.  Qu  uni'  facfi'ii 
tolérée  parle,  conspire,  se  centuple,  usurpe  la 
voix  de  tout  un  peuple;  (ju'une  fatale  condescen- 
dance la  laisse  ériger  .ses  clameurs  en  action  ,  le 
désordre  .s'eiisui>  ra  ;  mais  l'ordr»:  de  la  nature  ne 
sera  piiinl  inler\erti.  J  ignore  (|uels  nuiux  le  fort 
nous  garde,  quel  sauveur  il  nous  destine;  mois  il 
ne  nous  donnera  point  l'un  'ans  l'autre.  Tvn*  i:« 
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tend  pas  à  la  moiiarcliic  eu  France,  parce  qu'elle 
y  a  duré  quinze  siècles;  mais  elle  y  a  duré  quinze 
siècles  parce  que  tout  y  tend.  Tout  y  reviendra: 
la  France  se  l'eposera  un  jour  sous  un  sceptre 
inébranlable  ;  et  l'histoire  s'étonnera  beaucoup 
plus  de  la  démence  qui  voulut  la  rendre  démo- 
cratique en  1818,  que  de  la  scélératesse  qui  voulut 
le  détruire  vingt-cinq  ans  avant. 

A.  DE  Frenilly. 


De  la  Charte  j  de  la  Légitimité ,  de  la  Justice-,  de 
T Indépendance  des  magistrats ,  et  de  quelques 
moyens  de  lassurer. 

Ce  seroit,  avant  tout,  une  Question  curieuse,  et 
peut-être  nécessaire  à  examiner,  que  celle  de  sa- 
voir si  tous  ceux  qui  parlent  tant  de  Charte,  de 
légitimité,  veulent,  et  même  peuvent  vouloir  sin- 
cèrement l'une  et  l'autre?  Si  ceux  qui  cherchent 
à  calomcier  la  famille  royale  sont  vraiment  les  amis 
du  Hoi?  Si  les  apologistes  de  la  tyrannie  peuvent 
être  devenus  tout  à  coup  les  partisans  du  gouver- 
nement constilutionnel  ?  Si  ceux  qui  saA'ent  si  bien 
comment  on  met  à  prix  la  tête  des  gens,  peuvent 
avoir  un  grand  amour  pour  la  justice  ?  Si  ceux 
qui  entendant  un  grand  capitaine  élever,  pour  la 
première  fois  ,  une  voix  courageuse  sous  le  despo- 
tisme ,  proposoient  la  fusillade  comme  premier 
TAoyen  de  répression,  ont  des  idées  libérales  ?  Si 
ceux  qui  parlent  toujours  de  leur  conscience  lors- 
qu'il» ne  l'ont  jamais  suivie,  qui  prêchent  la  mo- 
dération l'écume  de  la  colère  à  la  bouche,  sont 
véritablement  consciencieux  et  modérés?  Si  ceux 
qui,  faisant  retentir  sans  cesse  le  mot  de  patrie, 
au  fond  s'inquiètent  fort  peu  de  ce  qu'elle  devien- 
dra ,  pourvu  qu'eux-mêmes,  leurs  parens  ,  leurs 
amis,  leurs  agens  ,  leurs  valets  soient  placés  ^  sont 
vérifablemeut  patriofe>^ 
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Ce  seroit,  je  le  répèle,  uue  question  curieuse, 
cl  nécessaire  à  examiner  pr('alablement ,  que  celle 
do  savoir  si  co^  mois  ;  Cliarle.  légitiuiilé  ,  pro- 
noncés si  emj)!ialiquemenl  par  quelques  }^rns  ,  ne 
sont  pas  pour  les  uns  uu  nias(pie  tronq>t'ur,  pour 
les  autres  une  arme  dopposiliou  au  ji;ouvernement? 
Si,  (l'une  part,  on  ne  veut  point  attaquer  la  légi- 
timité par  la  Cliarl»^  même;  si ,  d'une  autre,  ou  ne 
veut  pas  nous  ravir  la  Charte  en  nous  ravissant  la 
lé^ilimilé  ?  - 

Four  nous,  voit:!  notre  doctrine,  et  nous  allons 
essayer  de  la  dévclo})per  :  point  de  Charte  sans  lé- 
gitimité, point  de  lé^iliinité  sans  Charte,  disons- 
nous;  ajoutons  :  point  de  léi^itimité  ,  point  de 
Charte  sans  justice  ,  ])oint  d  indépendance  pour  les 
individus  sans  celle  des  niaj^'sfrats. 

En  effet,  la  justice  dont  le  sauvage  lui-même 
épr<;)nve  le  besoin-,  la  justice,  si  nécessaire  auv 
nations  dans  tons  les  len»ps  ,  leur  est  encore  pins  in- 
dispcubalde  lorsqu'elles  sont  at^ilées  parles  passions 
poliliques,<'llc  s'interpose  entre  ces  passions  comme 
une  harrière  insurmontahle  -,  elle  les  réprime  ou 
les  «aime  suivant  que  la  tranquillité  publique  le 
commatide  ,  ou  que  l'hunianité  l'exige  :  quand  le 
combat  des  partis  est  fini ,  le  sien  commence.  Ell« 
protège  le  foible  contre  le  fort,  et  le  fort  contre 
lui-même-,  après  avoir  fait  triompher  le  bon  droit, 
parles  bons  principes,  elle  le  consolide.  Enfin, 
lorsque  l'orage  n'est  pas  apaisé,  lorsque  la  haine, 
les  \engeances  s'agilent  t-ncore  ,  l'impartialité  du 
magislr.it  est  le  sancfu.iire  dans  lecpiel  se  réfugient 
tous  ,  tour  à  tour,  et  les  vaintpicurs  et  les  vaincus. 
Voilà  l'idér  (Mie  nous  nous  faisons  de  la  justice  \ 
voilà  le  modèle  du  magi>lral  que  nous  a  présenté, 
dans  des  li  inps  de  troubles,  le  chancelier  de  l'Hô- 
pital (pii  pr(;tégcoit  ,  de  toute  la  noblesse  de  son 
caractère.,-  ceux  (ju'une  nven;;le  fureur  vouloil 
poursuivre,  cl  (pincic  bienxeiilante  fermclt-  pou- 
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voit  ramener-,  le  chancelier  de  THôpilal  qui,  par 
toute  sa  vie,  a  proclamé  cette  vérité  subliino  , 
qu'un  magistrat  ne  doit  recevoir  d'ordre  que  de 
sa  conscience  -,  le  chancelier  de  l'Hôpital  qui  res- 
pectoit  un  accusé  sous  la  main  de  la  justice,  comme 
il  auroit  respecté  un  innocent  lui-même  :  le  cliau- 
celier  de  l'Hôpital  qui  auroit  cru  mériter  tous  les 
genres  de  supplices  s'il  lui  étoit  venu,  seulement  à 
la  pensée,  d'intervertir  l'ordre  de  la  justice,  d'ar- 
rêter son  cours  ou  d'influencer  ses  arrêts. 

Le  temple  de  la  justice  est  le  temple  de  toutes 
les  libertés-,  et,  s'il  ne  peut  y  en  avoir  aucune, 
s'il  ne  peut  exister  d^égalité  qu'à  l'abri  de  la  loi  ef 
,sous  la  protection  des  magistrats,  hâtons  -  nous 
donc  d'assurer  l'empire  de  l'une  et  l'indépendance 
des  autres.  Leur  indépendance,  me  dira-i-on,  est 
garantie  par  leur  inamovibilité.  Est- il  certain  d'a- 
bord qu'il  n'y  ait  pas  de  moyens  ,  et  quelquefois  de 
désir  d'éluder  cette  inamovibilité  pour  les  pre- 
miers présidens,  pour  les  présidens,  et  même  pour 
les  conseillers  et  les  juges,  soit  en  les  changeant 
de  cour  ou  de  tribunal ,  soit  en  leur  ôtant  une 
place  plus  avantageuse,  pour  leur  en  donner  une 
qui  le  soit  moins  ,  soit  en  les  forçant,  par  des  dé- 
goûts,  des  injustices,  à  rompre  d'eux-mêmes,  par 
une  démission,  l'obstacle  que  la  loi  opposoit  à  la 
passion?  Dans  tous  les  cas,  celte  inamovibilité  n'est 
qu'une  indépendance  légale  qui  peut  être  attaquée, 
détruite  ,  ou  du  moins  altérée  par  l'intérêt,  par  le 
caprice,  par  l'esprit  de  parti,  et,  ce  qui  est  pire 
encore,  par  l'esprit  de  coterie.  Par  conséquent,  elle 
n'est  point  satisfaisante-,  par  couséqucni  ,  il  faut  la 
fortifier  par  une  indépendance  morale,  résultat  qui 
pourroit  naître  de  la  grande  considération  dont 
on  envivonneroit  les  corps  de  magistrature,  et  du 
respect  scrupuleux  dont  la  puissance  surtout  don- 
neroit  l'exemple  pour  l'opinion  du  magistrat.  Ce 
u'est  point  assez,  pour  celui-ci,  de  i'absurance  de 
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îi'ètre  point  déplace,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être 
trouble  par  la  cidirite  de  ne  pas  obtenir  un  avan- 
ceraeat  qu'il  mériteroit,  ou  qu'il  puisse  être  séduit 
par  l'espoir  d'un  avancement  auquel  il  n'auroit 
aucun  droit,  selon  qu'il  seroit  ou  ne  seroit  pas  de 
telle  ou  toile  opinion  dans  telle  ou  telle  alVaire.  Il 
jie  fautotîrir,  ni  le  dccouragenient ,  ni  la  récom- 
pense ,  à  raccompli^semcnt  du  devoir.  Du  moins  , 
dans  l'intérêt  de  la  réputation  ,  de  la  satisfactiou 
jiersonnellc  du  magistrat ,  y  a-t-il  une  sorte  de  pu- 
deur à  ne  pas  faire  suivre  tout  de  suite,  d'un  avan- 
cement même  mérité,  une  opinion  qui,  dans  le 
fond,  auroit  été  consciencieuse  ,  ei  qui  ,  par  une 
laveur  intempestive,  seroit  exposée  à  être  regardé» 
comme  partiale  ou  condescendante. 

Ou  doit  appliquer  les  mêmes  réflexions  à  ces 
courses  qu'on  fait  faire  à  des  magistrats  d'un  tri- 
bunal à  un  autre,  comme  à  des  olliciers  de  hus- 
sards auxquels  on  feroit  souvent  changer  de  régi- 
ment •,  à  ces  passages  subits  d'un  ressort  à  un 
autre,  d'une  cour  à  une  autre-,  à  ces  places  jetées, 
en  qnelque  sorte,  à  la  tête  de  de  pitiés  futurs  ,  ou 
di'piUcs  arrives  :  les  places  oii  Ion  jugi-  do  l'hoii- 
neur,  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  la  fortune  des 
citoyens  ,  ne  doivent  pas  sev\ir  d'indcrniiilcs  ou  de 
iéductioiis  politiques.  Non  pas  qu'un  homme  qui 
occupe  ou  qui  reçoit  une  place  ne  puisse  être  uu 
boii  et  loyal  dé[)uté  ,  mais  on  peut  exiger  îles  goûts 
un  peu  plus  siuiplrs ,  un  peu  plus  .^partiales  ,  de 
ceux  surtout  ([ui  alleclent  des  idées  d'indépendance 
si  prononcées.  INon  pas  encore  qu'il  ne  taille  en- 
courager l'émulation  ,  exciter  les  talgns,  les  aller 
chercher  partout  ou  ils  se  trouvent;  unis  le  ru' 
sultat  de  ces  avancemens  ambulatoires  est,  en  gé- 
néral, que  les  ju.sliciables  n'ont  pas  le  temps  dti 
connultre  leurs  magistrats,  ni  les  magistrats  celui 
d'étudier  les  mœurs,  les  habitudes,  les  intérêts  de 
Uur:>  justiciables.  Ainsi  «ncore  ne  peuvent  se  foi- 


(  454  ) 

mer,  dans  chaque  pays,  de  ces  répulalioiis,  d« 
ces  considérations  locales  qui  inspirent  une  con- 
fiance salutaire,  de  ces  familles  magistrales  qui 
exerceni  un  patronage  utile  au  pauvre,  au  foible 
et  au  malheureux.  D'un  autre  côté,  comme  ce 
n'est  pas  toujours  le  talent  qui  fait  qu'on  transfère 
un  magistrat  d'une  juridiction  moins  importante 
à  une  autre  qui  l'est  davautage  ,  il  arrive  que  celte 
élévation  ne  donne  aucun  encouragement  au  corps 
d'où  sort  celui  qui  la  reçoit,  et  poite  le  découra- 
gement dans  le  corps  oii  il  entre,  puisqu'il  vient 
ravir,  à  un  juge  suppléant  ou  à  un  conseiller- 
auditeur,  la  récompense  qui  lui  étoit  due.  Rien 
de  plus  nécessaire  que  de  réprimer  ces  passe-droits; 
car,  bien  que  l'opinion  publique  en  fasse  justice  , 
ils  arracheront,  au  cœur  le  plus  généreux,  ou  son 
courage  ou  son  indépendance.  L'avancement  doit 
être  progressif,  afin  de  ne  pas  étoulfer  l'émulation 
eu  étouiïant  une  espérance  légitime,  et  pour  ac- 
coutumer, de  bonne  heure,  le  jeune  magistrat  à 
l'horreur  de  l'arbitraire. 

Un  moyen  essentiel,  pour  assurer  tout  à  la  fois 
la  stricte  exécution  des  lois  et  l'indépendance  des 
magistrats,  est  de  déterminer  les  attributions  de 
ceux-ci  d'une  manière  plus  positive  encore  qu'elles 
ne  le  sont-,  de  tellement  fixer  les  hiérarchies,  et 
préciser  les  pouvoirs ,  que  chacun  ait  sa  responsa- 
bilité ,  que  le  subordonné  ne  puisse  s'excuser  d'un 
acte  injuste  ou  tyrannitpie  sur  un  ordre  de  son 
chef,  que  le  chef  ne  puisse  donner  un  ordre  de 
cette  nature  à  son  subordonné,  et  que  le  supérieur 
ne  puisse  cacher  son  abus  d'autorité  dans  la  cou- 
pable condescendance  de  son  inférieur. 

Je  u  ai  point  encore  parlé  de  l'inamovibilité  par 
rapport  au  ministère  public.  Ma  position  gèneroit- 
elle  à  cet  égard  ma  franchise?  Pourrois-je  craindre 
qu'on  ne  vît  dans  cet  examen  qu'un  intérêt  per- 
sonoel  ?  Dieu  merci  !   je  n'eu  mets  à  rien.  Si  ceux 
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qui  ne  me  coimolssentpas,  me  soupcomienf  de  de- 
mander grâce ,    ceux  qui    me    connoissent   savent 
bien  que  je  ne  suis  pas  de  caractère  à  demander 
même  justice. 

Je  pense  donc  (ju'il  est  urinent  cl  nécessaire  de 
reclicrclier  les  moyens  d'assurer  l'indépendance  de 
ce  ministère  public  ,  qui  doit  trouver  son  bonheur  , 
sa  gloire  et  sa  force  dans  sou  imparlialité  ;  qu  il 
est  désirable  que  les  membres  de  ce  ministère  ne 
puissent  être  révocjués  sans  avoir  été  jugés  ou  du 
moins  entendus-  autrement,  ils  seroient  privés  du 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  déleiidre  quand 
ils  sont  accusés  ,  autrement,  un  caprice  ,  un  res- 
sentiment, une  calomnie,  une  dénonciation  pour- 
roient  les  arraclier  à  leurs  fonctions  :  un  làciie 
coup  pourroil  les  frapper  par  derrière  avant  qu'ils 
eussent  le  lem[)s  de  se  retourner  pour  le  parer. 

Si  un  fouctionnriire  de  celte  espèce  a  les  cllarge^ 
de  sa  position  ,  il  faut  du  moins  que  son  opinion 
soit  libre;  (pi'il  ne  soit  point  oblio;é  de  la  déguiser 
ou  de  ne  l.t  montrer  (ju'à  demi.  Le  fonctioniraire 
doit  être  à  l'abri  deloule  iiilluence,  même  de  celle 
de  ses  chefs.  S'il  y  a  plus  qu'un  conseil  ,  s'il  y  u 
ordre  ,  il  y  a  tyrannie.  Le  membre  du  ministère 
])ublic  avoit  autrefois  un  moyen  de  faire  connoitre 
tout  à  la  fois  l'ctpiiiion  du  parcjuel  et  la  sienne  : 
sous  le  despolisuK'  même,  il  exisloit  un  décret  qui 
sauvoit  au  moins  les  apparences  ,  souveut  même 
la  conscience.  Ce  décret  vouloit  que  le  membre 
du  ministère  public  portât  la  parole  dans  le  seii^ 
délibtlré  par  la  majorité  du  parquet.  J'^u  améliorant 
<  e  «b'<r*'t  ,  l'ii  le  rendant  encore  plus  conlorme  à  la 
liberté  du  gouvernement  représentatif,  en  y  ajou- 
tant une  faculté  scmblalile  à  celle  qu^^voit  autre- 
fois un  avocat  du  lloi ,  de  faire  connoitre  son  sen- 
liment  personnel  ,  ou  trouveroit  peut-être  un  bon 
moyen  d'assurrr  1  ind«'pendauce  des  opinions  du 
ministère  public. 
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Je    reviens   aux    inagistmls    inamovibles.    Dans 
tous  les  temps,  dans  ce  siècle  surtout,  une  grande 
raison    d'indépendance  ,   c'est  la    fortune.    Qu'on 
n'aille  pas  croire  que   je  veuille  en  faire  un  titre 
exclusif  aux  places   de  magistiature ,    et  qu'il  me 
vienne  seulement  à  la  pensée  de  fermer  la  carrière 
h   Ihonneur  et  au  talent  dépourvus  de   richesses 
(  nous  avons  de  nombreux  et  journaliers  exemples 
dintégritOj  d'indépendance  au  milieu  de  la  médio- 
criié)-,  mais  enfin   toute  séduction  est  impossible 
sur  le  magistrat  qui  à  l'énergie  de  son   caractère 
joint  la  tranquillité  sur  sou  existence  -,  mais  enfin 
la  force  de  l'humanité  a  souvent  besoin  d'être  sou- 
tenue ,  à  plus  forte  raison  sa  foiblesse.  On  éprouve 
\^\x  serrement  de  cœur  lorsqu'on  songe  que ,  dans  les 
départemens  ,  un  juge  ,  père  de  famille  ,  est  réduit 
j)0ur  toute  ressource  à  de  chélifs  appointemens  de 
.1,000,  de    1,200,   de   i,5oo   francs;    il   est  donc 
désirable  que  le  plus  souvent  possible  on  réunisse 
la  triple   indépendance  de   l'aisance  ,   de  la  capa- 
i;ité  cl  du  caractère. 

Il  est  un  moyeu  de  donner  une  existence  plus 
convenable  aux  magistrats  ,  sans  charger  le  trésor 
public-,  c'estde  diminuer  le  nonibre  des  tribunaux. 
Rien  d'abord  de  plus  dangereux  et  de  moins  im- 
posant que  ces  tribunaux  de  trois  juges  ,  où  l'on  se 
!  rouv  e  souven  t  exposé  à  ètrejugé  par  un  seul  homme, 
jî-ircc  que  c'est  souvent  cet  homme  qui  mène  les 
deux  autres.  Ensuite  ce  seroit  une  erreur  de  croire 
que  la  multiplicité  des  tribunaux  contribue  à  main- 
l(înir  la  paix  parmi  les  particuliers  ,  à  calmer  les 
contestations.  Au  contraire,  plus  ou  a  de  moyens 
do  plaider,  plus  on  plaide.  Qu'on  augmente  les 
juridictions  et  les  attributions  des  juges-de-paix  j 
qu'on  charge  de  ces  fonctions  des  propriétaires^ 
respectables  ,  et  l'on  trouvera  l'avantage  de  mettre 
tout  à  la  fois  la  justice  et  la  conciliation  à  la  portée 
do  tous  les  citoyens. 
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L'ancienne  magistrature,  qui  avoit  de  l'eclal  , 
des  vorlns,  des  liitnières  comme  la  nouvelle  ,  avoit 
aussi  de  1  indc-jx-ndaiK  e.  Elle  en  tiroil  l»eaacoup 
de  la  nalure  di*  >a  po>ilion  vis-à-vis  de  la  polico  , 
ou  plutôt  deli  po^ilion  de'la  police  vi—à-vis  dellc. 
Autrefois  la  iii>riic  et  la  police  se  confondoieii!  , 
«Ml  ce  (jue  les  chefs  visiMcs  de  la  police,  tenoicnt 
à  la  mayisiiature  -,  îa  justice  et  la  police  se  distiu- 
guoienl  ,  tfncequel.i  première  iutiiuoit  ses  ordres 
h  la  seconde.  Autrefois  la  police  fiinrnissoit  des 
riMiseigiremcUs,  et  non  des  t<'moi2;iiagcs  ;  elle  don- 
nuit  à  un  juge  des  movfus  d'iiileri-ogcr  ,  mais  elle 
ne  lui  dicloit  pas  les  interrogatoires.  La  justice 
apprécioit,  accueilloit  ou  repoussoit  consciencieu- 
sement les  rapports  de  la  police  ,  et  d  honnêtes 
gens  n'cloicnl  point  evposés  à  èlre  couiproniis  sur 
Ja  délation  d  un  niisj-rahle  qui  ,  ne  pouvant  mériter 
son  salaire  par  la  révélation  du  vrai,  s'elVorcoit  de 
le  gagner  j)ar  de  lâches  inventions.  Kn  un  mot  , 
la  police  n'éloit  qu'un  des  veux  ,  qu'un  des  hras 
de  la  justice  :  la  police  «•(.luiroit  la  marche  de  la 
justice-,  mais  la  justice  dirigeoil  et  commandoit  la 
marche  de  la  police.  Chacun  peut  faire  la  com- 
paraison entre  ce  qui  exisloil  sous  une  motiarchie 
absolue  et  pourtant  paternelle,  et  ce  <pii  existe 
sous  une  luoiiarchic  constilntif^tnnelle  etpateinello 
aussi.  Il  est  du  devoir  di-  (piii  ou(jue  aime  son  pays 
de  rechercher  ce  qui  peut  lui  être  utile,  de  mon- 
trer ce  qui  peut  lui  nuire  ,  de  signaler  le  bien  et  le 
mal.  Je  vois  d'ici  des  hommes  houtiétes  ,  mais  li- 
niides  ,  chez  lestjnels  la  volonté  de  signaler  les 
abus  est  retenu»-  j».ir  la  crainte  de  ceux  (jni  les 
commettent.  (Craintes  vaines  et  coupables  !  L'n 
des  premiers  jourmux  de  la  révolution  avoit  pris 
cette  vaniteuse  épigraphe  :  «  Les  grands  ne  sont 
)»  gr>tiids  (Mio  parce  (pie  nous  sommes  à  genoux  : 
»  levons  -  nous.  ■>  Il  est  bien  plus  vrai  de  dire  : 
M   Le*  méchans  ne  sont    méchans  que  jmi.e    t\us 
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Éous  les  craignons,  combattons-les ^  lis  ne  sonE 
dangereux  que  parce  qu'ils  se  déguisent,  déraas- 
quons-les  -,  ils  ne  sont  entendus  que  parce  que  nous 
nous  taisons,  ayons  le  courage  d'élever  la  voix. 
Que  tous  les  honnêtes  gens  de  toutes  les  opinions 
honnêtes  se  réunissent-,  qu'ils  fassent  une  croisade 
contre  lesméchansj  qu'ils  se  rallient  autour  de  la 
Charte,  autour  du  Roi,  autour  de  l'autel  de  la 
pairie  ,  qui  ,  pour  tout  bon  Français,  est  pla<:ë 
sur  les  marches  du  trône,  et  la  patrie  et  le  trône 
seront  à  Tabrr  des  révolutions.  » 

F.  Agier. 


AFFAIRE  DU  GÉiNERAL  CANUEL. 

Audience  du  tribunal  de  police  correctionnelle , 
du  28  novembre  1818. 

xi  neuf  heures,  l'enceinte  étoit  remplie  d'audi- 
teurs ,  parmi  lesquels  on  remarquolt  plusieurs 
membres  des  ambassades  étrangères. 

La  parole  ay«ntété  donnée  à  M*  Couture,  pour 
développer  la  plainte  de  iM.  le  général  Canuel, 
cet  avocat,  après  avoir  prononcé  l'exorde  que  les 
journaux  ont  fait  connoîtré ,  a  dit  : 

Le  plan  que  je  me  propose  est  de  rendre  compte 
des  faits  dont  le  général  a  été  le  témoin ,  des  me- 
sures qu'il  a  prises,  des  provocations  injurieuses 
ni  lui  ont  été  adressées  après  son  retour  à  Paris  j 
u  but  que  paroissent  s'être  proposé  ses  adver- 
saires en  l'accusant ,  des  mo^^ens  généraux  qu'ils 
ont  employés ,  et  de  l'effet  qu'ils  ont  produit  j 
j'énoncerai  ensuite  les  passages  nombreux  extraits 
de  leurs  écrits  ,  et  j'attendi'al  l'exhibition  de  leur 
preuve  légale  ,  et  même  les  explicatious  qu'il  leur 
paroîlra  convenable  de  donner. 

Pour  l'exécution  de  ce  plan  conçu  dans  l'ordre 
naturel  des  idées  que  l'alfaire  présente,  l'avocat 
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a  exposé  cju'il  y  avoit  eu  dos  raoïivemcns  séditieux 
à  I,\on  et  à  (ircuoble,  en  janvier,  niai  et  octobre 
ï}5iG;  qu'avant  pris,  au  moib"  d'avril  de  cette 
iiiéiiie  auuéo  ,  possession  du  commandement  que 
le  Roi  lui  avoit  confié ,  le  général  avoit  mis  tous 
ses  soins  à  pi-^server  Je  département  du  Rljônc  vi 
la  \ille  de  J^von  des  troubles  dont  ils  éloient  me- 
nacés; <jue,  jjouî-  atteindre  ce  but,  il  avoit  désiré 
<jue  sa  surveillance  lut  étroitement  liée  à  celle  diis 
autorités  civiles  ;  ([u'elle  lAt  surtout  secondée  par 
la  vij^ilance  ({u'il  devoit  particldiér(?ment  attendi-e 
du  sieur  Saiuneville  ,  qui  remplissoit  à  Lvon  les 
fonctions  de  lieutenant-i^énéral  de  police  ;  qu'à 
cet  efli't ,  il  ne  manquoit  jamais  de  transmettre  à 
ce  «lernier  les  moindres  renseigiiemens  qui  lui 
étoient  procurés,  pour  qu'il  les  véritiât  •  qu'il  v 
avoit,  au  moins  deux,  fois  la  semaine ,  des  réunions 
chez  M.  le  comte  de  (!lhabrol  ,  préfet  à  Lyon, 
au\(j[iiell«'s  le  sieur  Sainn(îville  éloit  appelé,  et 
souNcnt  présent  5  qu'une  correspondance  étoit 
établie  avec  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  police,  de  manière  que  le  gouver- 
nement étoit  instruit,  pour  ainsi  dire,  jour  par 
jour,  des  effurls  de  la  malveillance,  des  progrés 
qu'elle  f'aisoit,  et  des  inquiétudes  <ju'il  étoit  rai- 
sonnable d'en  concevoir;  qu'une  lettre,  trouvée 
dans  les  papiers  de  madame  I.a>alette  arrêtée  à 
Paris ,  lue  j)ar  un  agent  de  la  police  générale  ^  mais 
non  saisie,  portoit,  entre  autre»  détails  sur  la  sé- 
ililii<n  (|ui  éclata  dans  les  environs  de  Lvon  le 
l"  |uin,  <'t  a  Lvon  et  dans  >ingt-<leux  villages  du 
déparlement,  le  8  juin,  ces  mots  :  «  Le  tocsin  sonne 
*  de  toutes  parts,  l'allaireest  mal  engagée,  cepen- 
7)  (Iniit  nous  espérons  un  résultat;  »  que  S.  Ex.  le 
ministre  de  la  p(»lice  générale  ,  sur  ]v  rapport  «le 
son  agent,  avant  écrit  à  l'une  des  autorités  de 
Lyon  de  rechercher  l'anleur  de  cette  lettre  parmi 
les  jwrsonncs  arrêtées  contre  Itwquel  If  s  l'instriutioii 
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se  poilrsuivolt,  le  nommé  Bernard,  membre  du 
comité-directeur  de  l'insurrection ,  avoua  qu'il 
avoit  écrit  et  adi'essé  cette  lettre  ;  que  le  nommé 
Moulin,  conducteur  de  voitures  publiques  à 
Paris,  ayant  été  désigné  au  général  comme  l'émis- 
saire-porteur  de  la  correspondance  des  agitateurs 
de  Lyon  avec  leurs  affiliés  à  Paris,  et  le  général  eu 
ayant  fait  aussitôt  instruire  le  lieutenant-général 
de  police,  JMoulin  continua  à  jouir  de  sa  liberté; 
que  le  lieutenant-général  de  police  abandonna  son 
poste  le  2  juin  pour  aller  à  Paris,  encore  qu'il  dût 
être  convaincu  par  les  déclarations  de  Cliambou- 
vet ,  de  Granger,  de  Cormeau,  par  les  attroupe- 
mens  à  main  armée  qui  avoient  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs communes  près  de  Lyon,  le  i*"^  juin  ,  par 
tous  les  rapports  qui  lui  parvenoient  de  toutes 
parts,  que  l'insurrection  contre  le  gouvernement 
du  Roi  se  poussoit  avec  activité,  qu  elle  s'étendoit 
dans  le  département,  qu'elle  devoit  être  excitéo 
par  des  signaux  et  le  tocsin,  qu'elle  avoit  son 
principal  loyer  dans  la  ville  a.^  Lyon,  qu'elle 
«'attaquoit  aux  autorités ,  et  qu'enfin  son  explosion 
ctoit  imminente  et  très-prochaine. 

Après  ces  détails,  l'avocat  prenant  à  témoin 
les  écrits  répandus  dans  le  public,  et  appuyés 
sur  des  pièces  justificatives  par  M.  le  comte 
de  Chabrol,  préfttj  par  M.  de  Fargues,  alois 
maire  de  Lyon;  par  M,  Desutes,  grand -pré- 
vôt ,  et  par  d'autres  fonctionnaires,  a  fait  ]e 
tableau  rapide  des  mesures  prises  pour  prévenir 
les  malheurs  dont  le  département  et  la  viile  de 
Lyon  étoient  menacés;  il  a  peint  ces  malheurs  se 
réalisant,  malgré  cette  prévoyance  et  ces  précau- 
tions, les  8  et  9  juin;  des  habitans  de  vingt-deux 
communes,  levés  en  armes,  se  dirigeant  sur  Lyon  , 
insultant  les  maiics,  les  curés,  aiLoiant  les  trois 
couleurs,  foulant  aux  piexis  le  drapeau  blanc  aux 
Ciis  de  v'à'e  l  empereur,  vive  Napoléon  If  ;  assail- 
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lant  1pi  inaiiTs  ri  fidèles  citoyens  qui  s'opposoient 
à  leurs   eités  ;    faisant  tête   aux  troupes  du  Roi  ,- 
tirant  des  coups  de  lii>il,  blessant  à  mort  un  bri- 
gadier de   ji;endarmcrie  ,    lVa])pant   du  sabre   un 
gardt;  cliatnj)rlrc  ,  et  ne  craignant  point  d'ensan- 
glanter le  terrain  que  couvroient  ou  parcouroient 
leurs  atLroupeni?ns  ,  munis  de  fusils  ae  calibre ,  de 
fusils  de  chasse,  de  pistolets,   de  sabres  et  d'ins- 
Iruraens  aratoires.  L'orateur  a  représenté  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Lvon  etposé  aux  raêm.es  dan- 
gers :  des  rassemblemens  dans  les  cafés,  les  caba- 
rets, les  rues  ,   sur  les  places  publiques  5  des  me- 
naces proféiées   à  haute  voix  ;  des  officiers  de  la. 
jjarnison   attaqué'?;   des  coups  de  pistolets   tirés, 
M.  de  \irieux  atteint  au  cou  d'une  balle  àbout  por- 
tant ;  le  capitaine  Ledoux  assassiné,    perdant  1» 
vieaveclesang^,  et  trempant  dans  ce  sang  la  plume 
avec  laquelle,    en  mourant,   il  traça  ces  mots  ; 
«Je  laisse  une  l>onne    femme,....    je   lui   donne 

>J  '20,000  fr......  je  meurs  pour  mon  Roi....  A  mon 

i)  colonel »  La  ville,  les  ponts  et  les  (juais  ob- 
servés par  lesrégimens,  couverts  de  la  garde  na- 
tionale dont  le  zèle,  la  fermeté  et  le  dévouement 
seront  des  litres  éternels  à  la  reconnoissance  de 
Jeurs  concitoven.s  5  «près  la  crise,  enfin,   des  per- 

3uisiti()ns  faites,  des  amas  d'armes,  de  munitions, 
e  cartouches',  et  un  désarmement  qui,  d'après 
des  procès-verbaux,  eut  pour  résultat  le  dépôt  de 
5,000  fusils. 

La  fermentation  ne  cessa  néanmoins  ni  dans 
la  ville  ,  ni  dans  le  départcTncnt  ;  c'étoit  contre 
les  autorités  «juî  av(»icnt  déjjloyé  cette  énergie 
qu'on  osoit  porter  ses  plaintes. 

Cette  disposition  étrange  s'accrut  à  l'aide  de  je 
ne  sais  quelle  force  motrice  qui  lui étoit  favorable, 
et  qui,  phénomène  politi<pn' ]>rï)pre  à  déconcerter 
l'histoir*  ,  les  siècles  «•th'mond<'  tout  entier,  pous- 
«oil  dès  lor*  ie«  esprits. à  imputer  aiu  vieux  soldats 
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et  serviteurs  du  Moi  les  coiispîjullons  dirîpféeS 
contre  l'aiilel  qu'il  a  relevé,  le  ti'ôue  qii  il  a  rem- 
pli, et  sa  famille.  Je  laquelle  abstraction  faite,  ses 
droits  à  notre  obéissance  et  sa  propre  légitimité  ne 
se  ])OTivent  plus  concevoir. 

Cette  influence  devint  telle  pourtant  que  l'on 

{)ensa  à  charger  un  ^rand  mandataire  d'aller  sur 
es  lieux  vérifier  les  rumeurs  et  recueillir  les 
plaintes  : 

Pour  lieutenant  de  Roi,  pour  tenir  lieu  du  Roi 
an  sein  d'une  ville  as^itce  par  des  opinions  di- 
verses, après  d'aussi  déplorables  événemens^ 

Il  fallut  un  homme  plus  grand  que  ses  gran- 
deurs, assez  grand  pour  embrasser  toute  la  France, 
et  n'avoir  pas  besoin  d'une  popularité  partielle, 
secourable  à  tous  les  foibles  opprimés ,  sans  doute , 
mais  assez  nourri  de  maximes  salutaires  aux  Rois 
pour  savoir  que  le  coup  porté  aux  autorités  locales 
ébranle  toujours  l'autorité  supérieure;  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  chancellent  dans  uiv 
Etat,  quand  quelques  uns  d'entre  eux  ont  manqué 
d'être  soutenus  à  propos  ;  qu'il  est  dangereux 
d'abandonner  les  dépositaires  d'un  pouvoir  aux 
mécontens  que  ce  pouvoir  même  a  dû  faire,  mais 
que  ces  matuc,  si. grands  par  eux-mêmes,  ne  sont, 
pour  "ainsi  dire,  phis  des  maux  quand  on  ]es  com- 
pare au  malheur  de  voir  attaquer  la  foi  due  aux 
jugemens,  d'accuser  les  juges  des  accusations,  et 
d'autoriser  le  peuple  à  douter  des  vertus  de  ses 
magistrats  et  de  la  pureté  de  leurs  œuvres. 

Le  défenseura  renducompte  de  l'arrivée  de  M. le 
commissaire  du  Roi  ;  de  la  manière  dont  le  général 
Canuel,  rappelé  à  Paris,  nommé  par  le  Roi  inspec- 
teur général  d'infanterie,  vivoit  paisible  et  dans 
la  retraite,  lorsqu'il  y  fut  attaqué,  outragé  par  le 
premier  écrit  du  sieur  Fabvier;  il  a  raconté  com- 
•ment  le  général  s'étoit  adressé  au  Roi ,  pour  en 
obtenir  sa  traduction  et  celle  du  sieur  Fabvier  à  u», 
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«Giiseîl  ûc  gnciTC,  offrant  «a  tt'te  pour  gage,  si 
•celle  de  son  agresseur  ne  toinboit  pas  ;iprès  cette 
«épi-euve:  comment  le  Roi  lui  fit  répondre  parle 
minisire  de  la  guerre;  qu'un  conseil  de  guerre  ne 
pouvoit  être  convoqué  pour  un  pareil  écrit,  ft 
sans  autres  dotiiniens  contre  un  ofliciei"  de  sou 
rang;  comment  le  silence  qu'il  garda  ,  par  soumis- 
sion, sur  celte  affaire,  fut  rompu  à  la  Chambre 
des  Députés  par  des  orateurs  auxquels  S.  Ex.  le 
ministre  de  la  police  générale  donna  des  explica- 
tions favorables  aux  lonctionnaires  publics  de 
Lyon;  comment  encore,  la  session  législative  à 
jpeine  terminée,  le  sieur  Fabvier  et  le  sieur  Sain- 
neville  lancèrent  les  écrits  qui  sont  la  matière 
du  procès  aelnel, 

l.a<lemaMde  du  général  fut  formée  à  la  suite  de 
cette  ïiouvelle  et  intoléral)le  provocation  ,  conti- 
iiuelaxocat.  J/audicnce  éloit  iixéeauc*!  juillet; 
mnis  a\-anl  ce  jour  que  la  comparution  de  M.  le 
cé?iéral  Canuel  a  rendu  mémorable,  il  avoit  ét<c 
irapiM' d'un  mandai  de  coirqinrution.  Parinu'  fata- 
lité bi<-n  connue  anjourd'hui ,  il  avoit  été  impli- 
<Mié  dans  une  prétendue  consi>irati()n  cimtnf 
I  F.tat.  Vous  rcdirai-je  tout  ce  qu  il  eut  à  souffrir 
injustement?  Non  ;  c'est  au  nom  du  Roi  que  les 
rigueurs  ilu  pouvoir  se  sont  appesanties  sur  lui. 
Par  respeit  pour  son  souverain  il  se  tait  sur  les  er- 
reurs et  sur  les  violences  commises  en  son  nom. 
lie  général  est  consolé  par  l'espoir  que  cet  acte  dr. 
soumission,  joint  aux  actes  de  son  dévouement, 
affermira  l'opinion  des  uns  et  ramènera  celle  de» 
anti-es  sur  b's  véritables  sentimcns  (|ui  l'ont  tou- 
jours animé.  DaillDii's,  son  but  est  d'éclairer  ceux 
qui  l'entendent,  et  non  j)a«  de  les  émouvoir. 

Passons  donc  à  l'evamen  des  deux  libi-lies.  Quel 
but  «l'abord  .se  sont  proposé  les  auteurs?  Il  est  pro- 
bable (|u'ils  ne  donneront  pasleiu'  secret;  essayons 
de  le  pénétrer. 
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Je  pense  qii^'ls  vouliirrnt  défendi-e  une  classa 
d'iiommcs  qui  les  iiilci'esso  beaucoup  de  raeciisa- 
tion  d'avoij"  conspiré  contre  un  gouvernement 
i|ui  s'oîTorce  à  les  gagner  parlant  de  Lontés  qu'ils 
s*en  étonnent  eux-mêmes,  et  s'en  défieroFent,  si 
la  défiance  pouvoit  naître  au  pied  du  trône  sur 
lequel  la  légitimité  est  assise 5 

Qu'ils  voulurent  transporter  cette  accusation 
sur  les  royalistes  en  général,  et  en  particulier  sur 
des  fonctionnaires  que  leurs  services  récens  alloieut 
comme  enraciner  dans  la  ville  de  Lyon,  si,  par  un 
coup  de  maître,  on  ne  convevtissoit  ces  services 
en  causes  de  destitution,  déWrrassant  ainsi  la 
route  qu'ou\roit  une  nouvelle  conception  poli- 
tique au  rétablissement,  dans  tous  les  emplois 
publics,  des  personnes  que  Tordre  des  idées  anté- 
rieures en  avoit  naturellement  éloisrnées. 

Peut-'etre,  sans  tout  cela,  une  vengeance  toute 
personnelle,  toute  humaine,  une  vengeance  d'a- 
mour-propre  produisit -elle  ces.  diatribes,  et  fitr:. 
elle  éciore  ces  poisons. 

Le  sieur  Samneville  avoit  affecté  de  n'ajouter- 
aucune  foi  à  la  réalité  du  complot  tramé  à  Lyon 
et  dans  les  lieux  voisins.  Il  avoit  affecté  de  méjiri-. 
ser  les  inquiétudes  des  fonctionnaires  publics  en 
partant  pour  Paris,  le  2  juin,  et  en  désertant  le 
camp  la  veille  du  combat. 

Or,  le  complot  existoit,  et  avoit  éclaté  six  jours 
après  son  départ.  Ce  complot  avoit  été  réprimé 
parles  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires, 
si  vite  et  si  bien,  qu'il  y  avoit  encore  preuve  cette 
fois,  ou  que  l'on  peut  se  passer  de  l'administration 
de  la  police,  dans  le  gouvernement  actuel,  comme 
un  majeur  qui  connoît  ses  droits  et  veut  en  user  se 
passe  d'un  tuteur,  ou  du  moins  que  Ton  avoit  pu 
à  Lyon  se  passer  de  M.  de  Sainneviîle  pour  arrê^ 
ter,  le  8  juin,  les'  mou vemeus  séditieux  qui  raena^ 
cèrent  cette  grande  cité. 
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Quant  HWK  moyens  çénéranx  des  deux  libel-» 
]i.st«'s,  ils  ont  consisté  à  soutenir  qu'il  n'y  avoit 
dans  J.von  et  les  campngues  aucune  flisposition  à 
nue  révolte  contre  le  gouvrruenient  du  Roi;  que 
l'insunection  a  été  excitée  contre  l'orflonnance 
du  5  septembre  i8f  5,  et  pour  s'opposera  son  exé- 
cution; que  s'il  v  avoit  d«'s  esprits  poussés  au  mé- 
contentement par  la  rigueur  des  tenq)s  et  la  rareté 
des  t:j'ains,  les  fonclionnniirs ,  et  parmi  eux  les 
déjjosilaires  de  l'autorité  militaire,  ou  ont  affecté 
de  ne  prendre  aucunes  raesui'cs  pour  prévenir  le 
mal  et  l'empêcher,  ou  l'ont,  sourdement  et  par  des 
ai^enssecrets  et  salariés,  excité,  favorisé,  encouragé 
et  agrandi  .soitpour  tiii'e  jiérirdi's  citoyens  tpii  leur 
étoienl  odieux,  soit  pour  aj)paver  leur  ambition 
sur  les  tom})eaux  d'un  grand  nombre  de  Fran<;ais 
iuiu.stemenl  égorgés  ,  et  aller,  tout  couverlsdu  sang 
iuiiocent  de  ces  plaintives  victimes,  demander  au 
Roi  dt  s  honneurs  et  ch  s  richesses. 

J/iflol  j)iudnilpai-  celti!  combinaison  diaboîi([ue 
a  été  de  iaire  d'une  foule  de  t'onctionnaii-es  et  de 
citoyens,  jusque  là  vénérés  dans  Lyon  et  le  dépar- 
tement, un  sacrifice  à  l'e.sprit  de  parti:  d'immoler 
les  délenseurs  vertueux  du  tvÔ!ie  à  la  liireui"  des 
♦'iiuemis  dont  ils  avoient  ruiné  les  ])rO)ets,  et  de 
persuader  aux  honnêtes  gens  qu'il  est  dang<  reuv 
di!  Çiiirv  son  devoir,  et  couséquemment  plus  suret 

})lns  utile  de  se  joindre  aux  conspirateurs,  si  mieux 
\m  n'aime  les  laisser  luire. 

J/e.sj)j-it  de  parti  s'est  nonri  i  rje  (C5  accusation.^  ; 
1  iiMpo^lnic  et  la  calomniv  sont  choses  tpii  le  llat- 
tenl  toujours  :  il  s'en  enqiare  en  une  minute.  Pour 
désabuser  nut"  crédulité  intéressée  à  sa  chimère, 
le  tenq»s,  les  écrits,  1rs  pièci'S  aulhenti(|ues  ,  les 
arrêts,  tout(;s  les  garanties  liuuiaines  s  épuisent  it 
se  consument  «'u  vaiu.  La  vérité  n'est  plus  m  v\U:- 
iacine^  elle  est  dans  les  passions  :  elle  n'est  plus 
absolue,  mais  relative,  et  chacun  la  trouve  au 
point  où  ses  dvâii's  l  oui  anétcc. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l<\s  passages  que  le  gé- 
néral signale,  parce  qu'il  sei'oit  trop  long  de  dis- 
cuter les  écrits  tout  entiers. 

L'exposé  en  est  resté  à  ce  point.  Dans  les  extraits 
suivans  on  aura  Toccasion  de  connoître  les  para- 
gfraphes  détachés  par  le  plaignant  du  corps  des 
deux  écrits. 

Couture. 


De  la  Morale  des  intérêts  et  de  celle  des  devoirs  , 
ou  du  Système  ministériel  considéré  dans  ses 
effets  moraux. 

J'ai  parlé  de  l'état  intérieur  de  la  France  ,  re- 
lativement à  la  politique  (i). 

J'ai  dit  que  le  système  ministériel  tend  à  faire 
sortir  le  despotisme  des  principes  populaires  ; 
qu'il  veut  former  une  royauté  sans  royalistes,  une 
monarchie  sans  hases  monarchiques. 

J'ai  annoncé  que  nos  lois  fondamentales,  ou- 
vrages irréfléchis  du  ministère ,  le  meneroient 
malgré  lui  à  la  démocratie  :  on  vient  de  voir  le 
commencement  du  résultat  prévu  de  la  loi  des 
<^lections.  L'opinion  démocratique  l'emporte  et 
l'emportera  toujours  par  cette  loi ,  si  les  manoeu- 
vres des  autorités  échouent ,  si  l'on  continue  à 
ohliger  les  royalistes  de  se  réfugier  dans  l'oppo- 
sition. 

Maintenant ,  je  vais  considéivr  le  système  mi- 
nistériel dans  ses  effets  moraux  :  ici ,  le  mal  est 
gi'andj  la  plaie  est  au  coeur. 

Le  ministère  a  inventé  une  moi'ale  nouvelle  : 
la  morale  des  intérêts.  Celle  des  devoirs  est  ahan- 
donnée  aux  imhécilles. 

Or,  cette  morale  des  intérêts,  dont  on  veut 
faire  la  base  de  notre  gouvernement,  a  plus  cor- 
rompu le  peuple   dans  l'espace  de   trois  années, 

(i)  Voyez  la  3c  Livraison  du  Conserçateur. 
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que  la  révolution  entière  dans  un  quart  <\e  siècle. 

Ce  qui  lait  périr  la  morale  chr/,  les  nations,  et 
awc  la  morale  les  nations  elle-mémes ,  ce  n'est 
pas  la  violence,  mais  la  séduction  :  et  par  séduc* 
lion,  j'entenJs  ici  ce  que  toute  fausse  doctrine  a 
de  flatteur  et  de  spécieux.  Les  hommes  prennent 
souvent  l'erreur  pour  la  vérité  ,  parce  que  cliaijue 
faculté  du  cœur  ou  de  l'esprit  a  sa  fausse  iuiage  ; 
la  fi-oideui-  ressemble  à  la  \crtu  ,  le  raisonner  à  la 
raison  ,  le  \ide  à  la  profundenr^  ainsi  du  rest»-. 

Donc,  le  div-huilième  siècle  fut  un  siècl<'  des- 
tnicteur  ,  car  nous  fûmes  tous  séduits.  iSous  rîmes 
de  la  ri'liiîion;  nous  dénaturâmes  la  j»olilicjue; 
nous  nous  égarâmes  dans  de  ctjupahlcs  nouveautés 
de  paroles.  Au  lieu  de  regarder  en  liaut,  nous 
regardâmes  en  bas,  clicixhant  l'eKistence  sociale 
dans  la  dégradation  de  nos  mœurs,  dans  les  prin- 
cijKs  populaires  :  nous  commencions  à  avoir  ce 
tjue  ri.criture  appel  h-  ics  vices  des  derniers  temps  : 
i\\i>\  profond. 

J  a  ré\olution  vint  nous  révj'iller  :  en  poussant 
le  Frnn«;ais  hors  de  son  lit,  elle  le  jela  dans  la 
tombe.  Toutelois  !<•  règne  d<'  la  lern-nr  est  peut- 
être  de  toutes  les  époques  de  la  ié\o'ut'(>n,  elle 
rpii  fut  la  moins  dangeiTUse  à  la  moral»-.  Pour- 
«|uoi  ;'  Parce  qu'aucune  conscienfx*  n'étoil  fort  ée  ; 
le  crime  paroissoit  dans  fa  lraiichis<'.  Des  orgies 
au  milieu  du  saujÇ,  des  scandales  (jui  n'»n  étoicut 
plnsj  à  lorce  d'être  horribles;  voilà  tout,  luc.6 
Jj'Mime.s  du  peuple  \enoienl  tra\  ailler  ;i  leurs 
ou\  rages  domestiques,  autour  de  la  machine  à 
meurtre,  comme  à  leurs  foyers  :  les  échafauds 
étoient  les  mceurs  publiques,  et  la  moit  le  tond 
du  gou\erneni(nl.  Uien  de  plus  net  que  la  j)Osi- 
tiou  de  chacun;  on  ne  parloil  )ii  <le  spécialité,  ni 
d<'  j)ositil ,  ni  de  .système  d'inléréls.  (Je  galima- 
tias de.s  petits  espi'its  et  des  mauvaises  consciences 
étoit  inconnu.  On   disoit  à  un  homme   :  «Tue» 
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»  chrétien,  nol)lc,  riche  :  meurs;  )>  et  il  mouroît, 
Antonelle  ccrivoit  qu'on  ne  trouvoit  aucun» 
cîiari^o  contre  tels  prisonniers,  maïs  qu'il  les  avoit 
condamnés  comme  aristocrates.  !Nîonstrueuse  fran- 
chise ,  qui  nonobstant  laissoit  subsister  Tordrcî 
înoval  ;  car  ce  n'est  pas  de  tuer  l'innocent  comme 
innocent  qui  perd  la  f  ociété ,  c'est  de  le  tuer 
comme  coupable. 

En  conséquence  ,  ces  temps  affreux  sont  ceux: 
àes  grands  dévouemens.  Alors  les  femmes  mar- 
chèrent héroïquement  au  su])plice  ;  les  pères  se 
livrèrent  pour  les  fils  ,  les  fils  ]>our  les  pères  ;  des 
secours  inattendus  s'introduisoient  dans  les  pri- 
sons,  et  le  prêtre  qiie  l'on  chcrchoit  consoloit  la 
victime  auprès  du  boui'reau  qui  ne  le  reconnois- 
soit  pas.  Alors  les  paysans  vendéens  se  faisoieut  des 
armes  des  débris  de  leurs  charrues,  pour  enlever 
des  batteries  de  canon  5  alors  Larochejaquelein 
tomboit,  enveloppé  dans  le  drapeau  blanc,  dans 
les  mêmes  champs  oii  ,  à  la  bataille  de  Poitiers  , 
k  fut  occîs  ,  dit  Froissard  ,  monseigneur  GeofFroj- 
»  de  Charny ,  la  bannière  de  France  entre  ses 
»  m.a!ns.  «        ^ 

La  morale  j  sous  le  Directoire,  eut  plutôt  à 
combattre  la  corruption  des  mœurs,  que  celle  des 
doctrines;  il  y  eut  débordement.  On  fut  jeté  dans 
les  plaisirs  comme  on  avoit  été  entassé  dans  les 
prisons.  Dissipateur  de  l'avenir,  on  forçoit  le 
présent  à  avancer  des  joies  sur  cet  avenir,  dans 
la  crainte  de  voir  renaître  le  passé.  Chacun  n'ayant 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer  un  intérieur  , 
vivoit  dans  la  l'ue  ,  sur  les  promenades ,  dans  les 
salons  publics.  Familiarisé  avec  les  échafauds  ,  et 
déjà  à  moitié  sorti  du  monde,  on  trouvoif  que 
cela  ne  valoit  pas  la  peine  de  rentrer  chez  soi.  Il 
n'étoit  question  que  d'arts,  de  bals  ,  de  modes: 
on  changeoit  de  parures  et  de  vêtemens,  aussi 
facilement  qu'on  se  serolt  dépouillé  de  la  vie» 
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Taadià  qu'une  partie  du  Directoire  lavorisoit 
cette  con-uption,  en  Taisant  falsifier  des  pièces  his- 
toriques, publier  des  rouians  iniàmes,  vendre  et 
abattre  les  restes  des  .uonumeus  de  nos  Rois  ,  une 
autre  partie  prenoit  une  route  opposée.  La  Ré- 
Neillère-Lépeaux  inventoit  la  tbcopliilanthropie* 
Cette  vision  éloit  au  moins  conformv  à  la  morale  : 
l'.'s  tbéopbilanlbropes  ne  préconisoient  pas  les  in- 
.Lér/^ts;  ils  recommandoient  les  de\oirs.  Kidieules, 
mais  ])auvres  ,  ils  ont  épargné  à  la  mort  le  soin  de 
]'  s  déj)Ouiller  ;  elle  les  a  trou\és  nus. 

Sous  Buonaparliî ,  la  séduction  recoramcnra^ 
mais  ce  lut  une  séduction  ([tii  portoil  son  remède 
nvec  elle  :  Buonaparte  séduisoit  par  un  prestige 
^e  gloire;  et  tout  ce  qui  est  grand  porte  en  soi  un 
jirincipe  de  législation.  Il  conce\oit  qu'il  étoit 
utile  pour  lui  de  laisser  enseigner  les  doctrines  de 
l')us  les  peu])lcs  ,  la  morale  de  tous  les  temps,  la 
religion  de  toute  éternité.  Il  recherchoit  me  me 
les  victimes  de  la  révolution  :  il  v  avoit  honneur 
»»  avoir  soufTcrl.  Ceuv  (pii  refusoieul  d'entrer  dans 
]••  nou\el  ordre  social  restoient  à  part  :  ils  s  éle- 
>  oient  comme  des  ruines  >énérables  au  milieu 
lies  édifices  modernes.  Ou  disoit,  en  les  regardant 
avec  un  sentiment  de  respect  :  \  oilà  la  \ieill# 
France. 

Pourquoi  donc  un  royaliste  isolé,  sans  appui, 
fc.ins  forluu'j,  sans  iniluence  ,  étoit-il  quclquç 
chose  aux  yeux  d'un  liomme  qui  couqitoit  les 
hommes  j)0ur  rien?  Cet  liomme  n'a\oil  jias  pour 
iiiHvime  d»?  si;  ra])proclier  de  la  foible.sse.  C'es^ 
qu'il  >oyoil  dans  le  rovalisle  uri  ennemi  naturel 
de  CCS  doctrines  démocraliipies  «pie ,  par  un 
Li^ntre-sens  stuj)ide,  nous  favorisons  aujpuid'hui  j 
c'est  que  le  royaliste  lui  représentoil  une  force,  la 
force  moi-ale  ,  la  preuve  irréfragable  de  la  puis- 
.siiuce  du  devoir.  Il  reconnoissoit  dans  celte  puis- 
ktiiiCe  uu  grand  clfemeul  de  \»  tuciClé,  puisqu'elle 
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avoit  maintrnu  la  Hionarcliiiî  pendant  quatorze 
siècles.  Le  devoir,  toujours  le  même,  fait  parti- 
ciper les  gouvernemens  qu'il  soutient  à  la  perma- 
nence de  son  principe;  l'intérêt,  variable  et 
divers,  ne  peut  être  que  la  base  mouvante  d'un 
édifice  de  quelques  jours. 

Je  dis  encore  que  l'ordre  moral  est  rtioins  atta- 
qué quand  la  fausse  position  oii  il  se  trouve  est  la 
suite  d'une  fausse  position  politique.  Or,  avant 
la  i^estauration  ,  le  gouvernement  lui-même  étoit 
une  violence  ;  les  prospérités  pouvoient  être  in- 
justes, Finfortune  non  méritée,  sans  qu'il  v  eiil 
dépravation.  La  cbose  existante  n'étoit  point  le 
résultat  d'un  consentement ,  mais  d'une  force  : 
les  droits  de  la  morale  n'étoientpas  méconnus;  ils 
n'étoient  que  violés. 

Mais  si  ces  droits  continuent  d'être  violés  sous 
un  gouvernement  légitime  ,  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
méconnus,  et  cela  ne  va  pas  moins  qu'à  établir 
qu'ils  sont  en  eux-mêmes  cMiimériques  ;  que  ,  par 
le  fait ,  ils  n'existent  point  :  alors  il  y  a  principe 
de  dissolution  dans  le  corps  social. 

Je  ne  seroispas  étonné  de  m'entendre  répondre  : 
Fonder  la  société  sur  un  devoir,  c'est  l'élever  sur 
une  fiction  ;  la  placer  dans  un  intérêt ,  c'est  l'éta- 
blir dan?  une  réalité. 

Les  esprits  spéciaux  ne  seroient-ils  que  des  es- 
prits bornés?  Je  remarque  que  leur  positif  est 
presque  toujours  un  manque  d'idées  :  ce  sont  des 
joueurs  d'échecs  qui  ne  voient  que  le  premier 
coup  ,  et  qui  n'ont  pas  assez  de  force  de  tête  pour 
calculer  la  série  des  coups  renfermés  dans  le  mou- 
vement qu'ils  font.  Il  faut  donc  leur  apprendre 
?ue  c'est  précisément  le  devoir  qui  est  un  fait ,  et 
intérêt  une  fiction.  Le  devoir  qui  prend  sa  sourc*» 
dans  la  Divinité  descend  d'abord  dans  la  famille 
où  il  établit  des  relations  réelles  entre  le  père  et 
les  «nfans  j  de  là,  passant  à  la  société  ,  et  se  parta^ 
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çeant  en  deux  L}anches,  il  rcjijlc  dans  Tordir  po- 
litii[uc  les  rapports  du  Roi  et  du  sujet-  il  établit 
dans  l'ordre  moral  la  tliahie  des  ser>ices  et  des 
protections,  des  bienfaits  et  de  la  reconnoissaiice. 
CVstdont  un  fait  très-])ositif  (|ue  le  devoir,  puis- 

3u'il  donne  à  la  société  humaine  la  seule  existence 
urable  qu'elle  puisse  a>oir. 
L'intér^'t  est  une  fiction  quand  il  est  pris  , 
comme  ou  le  prend  aujourd'hui,  dans  son  sens 
physique  et  rigoureux,  puisqu'il  n'est  plus  le  soir 
ce  qu'il  étoit  le  matin  ,  puisqu  à  cliaque  instant  il 
change  de  nature,  puisque  fondé  sur  la  fortum; 
il  en  a  la  mobilité.  J'ai  intérêt  à  conserver  le 
champ  que  j'ai  acquis  ,  mais  mon  voisin  a  intérêt 
à  me  le  prendre  :  si  pour  s'en  rendre  maître  il  n'a 
besoin  (|ue  de  faire  une  révolution,  il  la  fera  ;  car 
il  tst  reconnu  que  partout  où  il  va  intérêt,  il  n'y 
a  plus  crime. 

On  réplique  :  «  Les  lois  sont  là  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  propriété.  »  Eh  !  que  sont  les  lois 
sans  les  devoirs  ?  Elles  soi.t  lois  tant  que  je  serai 
le  plus  foible  ;  le  jour  où  jt  deviendrai  le  plus 
fort ,  n  étant  arrêté  par  aucun  devoir,  je  me  rirai 
de  ces  lois  ,  et  j'en  ferai  d'autres  à  mon  usage.  Ef 
cela  m'arrivcra  souvent  ;  car  une  mort ,  une  nais- 
sance ,  un  accident  fortuit  peuvent  faire  varier 
ma  position  :  il  faudra  (jue  la  société  se  modifie 
autajit  de  fois  ([ue  mes  intérêts  cesseront  d'être  les 
mêmes.  L'intérêt  meurt  avec  l'homme  ,  le  devoir 
lui  survit  :  voyez  si  vous  voulez  faire  une  société 
uu>rtelle  comme  notre  coips ,  ou  immortelle, 
comme  notre  a  me. 

Que  si  vous  dites  que  je  ne  parle  ici  que  de  l'in- 
térêt pf-rsonnel  j  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  géné- 
raux, d'autres  nécessités  politiques  qui  consolident 
Usociétéj  (jue  chacun,  par  exemple,  veutl'ordre, 
la  paix,  la  prospéiité  de  l'Etal,  parce  (|u'ili  main- 
tieiuient  J'oidre  .  lapaix^  la  prospérité  des  indi- 
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vitlus  et   des  familles  :  tout  cela  sont  des   mots. 

Par  la  morale  dos  intérêts,  chaque  citoren  est  en 

état  d'hostilité  avec  les  lois  et  le  ffouverucment . 

•  -11.,,,  '^  ' 

puisque  ,  dans  la  stjciete  ,  c  est  toujours  le  grand 

nomhrc  qui  souffre.  On  ne  se  Lat  point  pour  des 

idées  abstraites  d'ordre  ,  de  paix ,  de  patrie  ;  ou  si 

l'on  se  hat  pour  elles  ,   c'est  qu'on  y  attache  des 

idées  de  saciitices  ;  alors  on  sort  de  la  morale  d(!s 

intérêts  pour  rentrer  dans  celle  des  devoirs  :  tant 

il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  trouver  l'existence  de 

la  société  hors  de  cette  sainte  limite. 

Les  honncs  lois  ne  sont  que  la  conscience  écrite  ; 
la  morale  des  intérêts  contrarie  la  conscience. 
Que  disent  les  lois?  Respectez  le  Lien  d'autrui. 
Que  disent  les  intérêts  ?  Prenez  le  Lien  dautrui. 
La  morale  d<^s  inléréts  est  donc  par  le  fait  anti- 
sociale. Elle  prend  jjour  levier  politique  les  vices 
des  hommes ,  au  lieu  d  agir  avec  leurs  vertus.  Or 
les  vices  sont  foiLl(\s  et  caduques;  vous  bâtissez 
donc  avec  des  instrumeiis  qui  se  briseront  dans  vos 
Plains. 

Qui  remplit  ses  devoirs,  s'attire  lestime;  qui 
cède  à  ses  intéi'êts ,  est  peu  estimé  ;  c'étoit  bien 
du  siècle  de  puiser  un  principe  de  gouvernement 
dans  une  source  de  mépris  ' 

Le  système  des  intérêts  est  le  système  du  dcsno- 
tisme  qui  resserre  tout^  il  contrarie  la  nature  du 
gouvernement  représentatif  qui  étend  tout.  Dans 
ce  dernier  gouvernement  la  vie  est  en  commun  : 
de  là  ces  nombreuses  associations  existantes  en 
Angleterre  ,  et  consacrées  à  toutes  les  sortes  de 
malheurs  et. d'industries.  La  plupart  de  ces  asso- 
ciations ne  sont  pas  fondées  sur  des  intérêts  per- 
sonnels pT.iisqu'elles  sont  soutenues  par  des 
hommes  riches  et  puissans  ,  à  l'abri  des  infortunes 
qu'ils  soulagent.  Dans  noire  ancienne  monarchie 
c'étoit  la  religion  qui  se  chargeoit  de  cette  partie 
4es  dçvoirs  sociaux.  Maintenant .  que  nous  avons 
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rcnvorsc  nos  fomlations  chiélicnnes ,  si  nous  nfc 
crcous  pas  ,  à  l'aide  de  la  morale  des  devoirs  ,  uu 
esprit  |îiiblic  ,  les  intérêts  individuels  no  rétabli- 
ront pas  les  monumeiis  de  l'antique  charité.  Elevez 
nos  liomnies  politicjues  à  ne  penser  qu'à  ce  qui  les 
touche,  et  vous  verrez  comment  ils  arrangeront 
l'Etat.  Ils  chercheront  à  arriver  au  pouvoir  par 
milh-  bassesses,  non  pour  faire  le  bien  public, 
mais  j)our  faire  leur  lortune.  Vous  n'aurez  que 
des  ministres  corrompus  et  avides;  semblables  à 
ces  esclaves  mutilés  qui  gouvernoient  le  Bas- 
Empire,  et  qui  vendoient  tout  au  plus  offrant, 
se  souvenant  d'avoir  euv-mémes  été  vendus. 

l'ar  la  morale  des  intérêts  Tàme  humaine  perd  sa 
beauté,  la  vertu  ses  leçons,  l'histoire  ses  exemples. 
Je  n'ai  point  demandé  aux  ruines  de  J^parte  si 
Lconidas  avoit  connu  la  morale  des  intérêts.  «(  Il  y 
))  a  des  pertes  triomphantes  à  l'envi  des  victoires  , 
»  dit  Montaigne,  ni  ces  (juatres  victoires  sœurs, 
»  les  plus  belles  f[ue  le  soleil  aitoneque  vu  de  ses 
»  yeuv  ,  de  Salamine  ,  di-  Platée  ,  de  jMvcales  ,  de 
M  Sicile,  n'osèrent  oncques  opposer  toutes  leur 
)»  gloire  ensemble  à  la  ffloirc  de  la  déconfiture  du 
»  roi  Léonidas.  m  La  France,  comme  la  Grèce, 
repouss»*  par  son  caractère  la  mora!<î  des  intérêts. 
Notre  vieille  monarchie  étoit  fondétî  sur  l'hon- 
neur :  si  l'honneur  est  une  fiction,  du  moins  cette 
fiction  est  naturelle  à  la  Fiance  ,  et  elle  a  produit 
d'immortelles  réalités.  Etoil-ce  pour  l'intérêt  ou 
le  «levoir  que  la  lleur  de  la  clievalerie  française 
mourut  à  Crecy  et  à  Poitiers?  Etoit-ce  l'intérêt 
ou  le  devoir  fjui  porta  les  Ijourgeois  de  Calais  à 
livrer  leurs  têtes  à  Edouard?  Quand  Charles  VII 
ctoit  à  Rourges,  et  Hcjiri  Va  Paris,  tous  les  in- 
térêts éloienl  d'un  côté,  tous  les  devoirs  de  l'autre. 
Qni  l'cmporla,  des  intérêts  ou  des  devoirs?  On 
trouve  dans  les  anciens  comptes  de  la  ville  de 
Chartres,  un  somm  •  de  4»  sous  dojinée  à  un  tail- 
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leur  pour  avoir  raccommodé  le  potirpoint  ^é 
Henri  IV  :  il  paroîtroit  qxle  ceux  qui  sui voient 
alors  ce  Rot  n'y  trouvoient  point  un  grand  i<itér^*t; 

Remarquez  ceci  :  les  intérêts  ne  sont  puissans 
qîue  lors  mêrae  qu'ils  jjrospèrcnt.  Le  temps  est-il 
tigoureuv?  ils  s'anfuiblisscnt.  Les  devoirs,  au  con- 
traire ,  ne  sont  jamais  si  énergiques  que  quand  il 
en  coûte  à  les  remplir.  Le  temps  est-il  bon?  ils 
<e  reLàchent.  J'aiine  un  principe  de  gouvernement 
qui  grandit  dans  le  malheur  :  cela  ressemble  4j eau- 
coup  à  la  vertu. 

Il  V  a  plus  :  les  mauvaises  consciences  ne  sont  pas 
touchées,  autant  qu'on  le  pourroit  croire,  par  la 
morale  des  intérêts,  et  c'est  ce  <{ui  trompe  dans  les 
catastrophes  des  empires.  On  se  dit  :  cet  homme 
est  si  bien  tr,iité,  il  a  toutes  les  places,  pourquoi 
voudroil-il  faire  une  révolution  ?  Pai*ce  que  sa 
conscience  lui  fait  des  reproches ,  parce  (qu'il 
ne  peut  exister  dans  un  ordi'e  de  choses  légitimes; 
parce  que  la  société  des  médians  est  sa  société  na- 
turelle :  comme  ces  malheureux^  depuis  long-temp» 
accoutumés  à  vivre  dans  les  bagnes,  il  ne  peut 
respirer  à  son  aise  que  dans  un  air  infect  et  pes*» 
tiféré. 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  crier  auK  peuples  1 
ne' soyez  pas  dévoués,  n'aver  pas  d'entliousiasme, 
ne  songez  qu'à  vos  intéit*tsl  c'est  comme  si  on  lui 
disait  :  ne  venez  pas  à  notre  secours,  abandonnez- 
nous  si  tei  est  votre  intérêt.  Avec  cotte  profonde 
politique,  lorsque  l'heure  du  dévouement  arri- 
vera ,  chacun  fermera  sa  porte ,  se  mettra  à  la  fe- 
nêtre ,  et  regardera  passer  la  monarchie.  Ce  n'est 
Eas  en  favorisant  les  passions,  mais  en  les  com- 
attant,  que  tous  les  législateuis  ont  cherché  à 
donner  force  aux  empires  :  Platon  défoudoit  le 
vin  à  la  jeunesse ,  et  ne  le  permettoit  qu'aux  vieil- 
lards. Si  la  jK)lilique  n'est  pas  une  religion  ,  elle 
n'est  rien;  or,  la  religion  ne  commande  pas  aux 
hommes  d'être  avar;*-,  et  égoïstes  ;  jcUe  leia'  près- 
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crit  dos  ri'gles  toutes  contraires.  La  société, 
comme  l'homme,  n'est  forte  que  de  privations: 
lorsque  les  PionlainsTi  voient  de  Iromentéeetdepois 
ciii^lies,  ils  ctoieiit  libres  et  puissans.  C'étoit  alors 
qu  ils  avoient  d<'s  rois  pour  instrument  de  servi- 
tude ,  selon  rex])ressio)i  de  'Incite  ;  Ut  liahetettt 
inslninienta  scrviiutii  et  roi^cs.  Ils  étoient  esclave? 
et  loiblcs  lorsqu'Hélio2;abaIe  les  ncxurisspit  d^ 
gâteaux  et  de  loie  de  niui'èibc.s;  Chuiille  les  dé- 
livra de  BiTunus  avec  son  épée  ;  pour  écliapper 
:»ux  mains  d'Alaric,  ils  donnèrent  (l.\s  épiceries  et 
des  manteaux.  Ils  rachetèrent  leur  liberté  avec 
du  san^;  leur  esclavage  avec  de  la  pourpre.  A  la 
piiMuière  époque  ils  eu  étoieht  à  la  moiale  del 
devoirs,  à  ia  seconde  au  syslèiiie  des  intérêts. 

Kt  qixd  moment  a-l-on  choisi  pour  établir 
parmi  nous  ce  vil  s-,  stèmc  i*  celui-là  même  où  l'on 
etoil ,  pour  ainsi  dire  ,  ailasué  de  devoirs,  et  dis- 
pose à  les  remplir  tous.  Pourquoi  la  Frange  pleu- 
roit-rllr  de  joie  ,  en  iHi  <  ,  au  seuJ  nom  d'un  Iloi 
qu'elle  n'avoit  jamais  TU?  Pourquoi  chacun  s  em- 
pressuit-il  de  Inire  \qs  sacrifices  qui  seiubloieiit 
tonlbrmcs  a  1  équité  i'  Pourquoi  ce  transport  des 
ères  de  laraille  ,  qui  piésage  jicnt  des  jours  plus 
eureux  poui-  leui"s  enfans  .'  \\  t:eniblc  qu'on  ait 
eu  peur  des  sentiiuens  généreuv  prêts  à  renaître, 
Uuauil  la  (.Chambre  de  i8i5  écuiitoit  avec  tant 
de  resj)ect  et  de  résignation  in  lecture  d  uu  ti^il( 
si  crue]  à  la  France,  tout  aDtioneuit,  daiis  celte 
+elii^i«'ii5e  et  monarchique  «ssi;mbLée ,  le  jetour 
aii\  jiliis  touchons  devuijs  ;  eh])én»iio(  .s  tl  un  ovejiir 
ivpaiatj'ur,  qu'ils  sont  coupables  les  boiuxuei  qui 
♦  ous  ont  lait  évanouir  ! 

<^ue  Youler-vous  que  le  peuple  conclue  de  I4 
morale  qu'on  lui  j)iVclie  ,  du  sj»ectaclc  qti'on  lui 
donne  :'  Oe  tor.l«"s  j>arts  on  lui  lepèle  dan*  ttu  |ur- 
gOM  sn!)til  ,  fjuil  H  bien  lait  d'a\uir  lail  t<'  <|ii  il  S 
Uit ,  d'tfvoir  pris  ce  uu  ii^j^ris^  qu«  >i  U's  nubicf 
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ont  été  égorgés ,  les  préti-es  proscrits ,  les  proprié- 
taires dépouillés,  c'est  apparcmraentleurfautcj  que 
ces  nobles  étoicnt  des  tyrans  ,  ces  prêtres  des  fana- 
tiques ,  ces  propriétaires 'des  aristocrates;  que  ce 
sont  eux  qui  ont  tué  LouisXVIpar  leur  résistance  ; 
que  le  trône  n'a  péri  que  par  hasard;  que  si  l'on  a 
détruit  la  monarchie,  c'étoit  pour  son  Lien;  que 
rien  n'est  si  Ijeau  que  la  révolution  ;  qu'il  y  a  une 
alliance  naturelle  entre  cette  révolution  et  la 
royauté  légitime.  Oui,  il  y  a  alliance  :  si  je  m'en 
souviens  bien,  elle  fut  faite  le  ai  janvier  1793,  à 
dis.  heures  dix  minutes  du  matiii  :  la  démocratie 
fut  témoin  et  prêta  serment  en  cette  qualité  sur  la 
tête  sanglante  de  Louis  X\I. 

De  telle  façon  endoctriné  par  de  tels  pédagogues 
politiques,  le  peuple  de  nos  villes  voit  l'exemple 
confirmer  la  leçon  :  on  chasse  à  ses  veux  des  plus 
grandesplaces  comme  despiuspetites  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  rendre  quelque  service  à  la 
couronne;  on  élève  aux  honneurs  tous  ceux  qui 
ont  trahi  cette  même  couronne.  Les  paysans  dans 
les  campagnes  reçoivent  les  mêmes  enseignemens  : 
là  reparoîl  l'ancien  propriétaire  qui  fut  persécuté 
pour-son  Roi  :  il  revient  mourir  de  faim  à  la  porte 
de  la  maison  où  jadis  il  distribuoit  ses  aumônes. 
Au  moins  est-il  honoré  dans  son  indigence,  dans 
ses  sacrifices?  Point  ;  on  le  dépeint  comme  un  en- 
nemi du  Roi,   un  conspirateur,  un  pervers,   un 
stupide.   On  lui  avoit  donné  d'abord  un   chétif 
emploi  pour  vivre;  onleluiôte.  Dépouillé  comme 
royaliste  par  les  agens  d'un  gouvernement  usur- 
pateur, il  est  dépouillé  de  nouveau  comme  roya- 
liste par  les  ministres  d'un  gouvernement  légi- 
time. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  ministre  de  signer 
négligemment  une  destitution  que  lui  commande  la 
haine,  que  lui  enlève  l'intrigue  :  le  soir  il  n'en 
retrouve  pas  moins  sa  table,  son  lit  et  ses  laquais 
de  toutes  les  sortes.  Mais  le  malheureux  qu'il  a 
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frnppé,  le  pauvre  royaliste,  qui,  pour  remplacc-i 
lu  porte  entière  de  sa  fortune,  u'avoit  que  les  mo- 
«iiques  appointeraens  d'une  place  ignorée,  re- 
trouve-t-il  sa  table,  son  lit,  ses  serviteurs?  Il  ne 
retrouve  qu' une  famille  en  larmes,  que  la  eom- 
pagne  de  son  evil,  que  des  enlars  élevé-s  dans  la 
misère  à  prier  Dieu  pour  le  Roi  !  \  oulez-vous  donc 
<fu'il  se  mette  au  service  des  possesseurs  de  sou 
Lien,  qu'il  devienne  le  valet  de  sa  ferme?  Cela 
seroit  possible  à  la  rigueur,  mais  il  n»'  laudroit 
pas  <iu  il  eut  reçu  au  service  du  Pioi  des  bJessnrcs 
qui  r empêchent  de  labourer  une  terre  ingrate, 
€t  de  creuser  auoioiusâa  tombe  dans  le  $ilionqui 
n'est  plus  tt  lui. 

Par  un  tel  système,  un  liorrible  ravage  est  fait 
dans  le  cœur  liiunain  :  c'est  comme  si  vous  donniez 
^vs  leçons  publiques  de  trahison,  d'injustice  et 
d'ingratitude.  Les  docteurs  de  cette  science  sont 
véritablement  assis  dans  la  chaire  empestée.  I.e^s 
méclinns  diront  :  a  Continuons  à  faire  le  mal, 
»  puisqu'c)u  vt\  est  récompense.  ■'>  Les  bons  com- 
inenceioiit  à  regarder  la  vertu  conime  une  dupe- 
rie ,  les  sacritices  comme  une  sottise.  Dans  cet 
©rdrc  di'  choses,  il  n'v  a  que  des  prospérités  fra- 
giles ,  JbrliJiia  vitrra;  des  béné<liclions  qtn^  le  ci<d 
inaudit.  Boulcvcrsc-r  toutes  les  idées  du  juslo  et  de 
1  injuste,  c  fst  nwtlre  la  liache  dans  les  fondcmens 
de  la  société  humaine^  c'est  briser  tous  les  liens 
de  l'obéissauce  et  de  la  fidélité.  Vous  prêcher  la 
morale  des  intérêts,  en  contradiction  a\ec  celle 
des  <levoirs;  hé  bien,  \(>ii:i  la  conséipirnc*;  de  c<tte 
morale,  si  vous  par\enie7.  à  l'étalilir  :  le  gouver- 
nement ne  seroit  plus  qu'un  aceideiit  dans  l'Etat; 
accident  tantôt  légitime  ,  tantôt  illégitime,  tantôt 
républicain  ,  tantôt  monarchique  ,  au  gré  de  l'in- 
h'iét  d'iuiinant  ,  et  une  révolution  polilitruo 
dtNiendr»jit  le  moindre  des  évéuenu  us  chez  un 
peuple, 

^os  eofans  s  élèvent   au    milieu  du    dé^oidre 
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des  idées  morales  :  leurs  oreille*  et  leurs  yen^j 
s'accoutument  à  entendre  et  à  voir  le  mal ,  ils 
apprennent  à  étouffer  leurs  vertus ,  à  suivre  leurs 
assions.  Quelle  race  doit  donc  sortir  du  milieu 
e  nos  exemples  ?  La  jeunesse  ,  naturellement 
généreuse  ,  sera  flétrie  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
oii  l'expérience  détruit  les  illusions.  Ces  systèmes, 
que  nous  promenons  sur  la  France  ,  loin  de  la 
fertiliser  ,  la  rendront  stérile  :  ils  ne  ressemblent 
pas  à  ces  charrues  qui  fécondent  la  terre,  maiç 
à  celles  qui  coupent  les  fleurs  : 

Purpureus  veluii cum  fios iucc'isiis  aratro 
£,a/fguescti  ^loriens. 

Le  Vicomte  de  CuATEArfiRiANô. 


Paris,  5  décembre  1818. 
Que  dit-on  aujourd'hui  1  On  dit  qu'il  n'y  aura 
pas  renouvellement  dans  l'administration ,  mais 
reniement  remue-ménage.  Si  ,  pour  le  Lonheui^ 
(ie  la  France  ,  on  consent  à  rester  ministre,  il  est 
tout  simple  qu'un  tel  sacritice  soit  au  moins  adouci 
par  la  faculté  de  changer  de  ministère.  Depuis 
Jong-temps  M.  le  ministre  de  la  poli<:e  se  sentoit 
une  vocation  particulière  pour  le  département  de 
l'intérieur.  La  difficulté  étoit  de  donner  les  sceaux 
t^n  échange  au  minislr<3  qui  dirige  aujourd'hui  ce 
département ,  vu  que  M .  le  garde-des-sceaux  ne 
pouvoit  quitter  sa  charge  et  passer  à  la  pairie, 
sans  laisser  une  place  yide  dans  la  députation  de 
Paris.  Un  plan  paroîtroit  avoir  été  arrêté  ;  on  for- 
meroit,  des  débris  de  la  police,  un  petit  minis- 
tère, comme  une  retraite  pour  i»î.  le  garde-des- 
sceaux  actuel.  Cette  dernière  mutation  obtien- 
droit  l'assentiment  du  public  ,  car  [on  aime  à  voir 
placer  les  hommes  selon  leurs  talens  et  leur  expé- 
viencp. 
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Au  reste,  ces  arrangenicns  d(;  famille,  en  cas 
qu'ils  aient  lieu  ,  (  car  qui  peut  sonder  la  profoii- 
^Icur  des  conseils  niiiiistériels  !  )  n'allcreiont  en 
iieu  le  système  général,  ou  plutôt  ils  lui  donner 
roat  une  nouvelle  lorce  :  les  ministres  joueront 
aux  quatre  coins  sans  que  nous  changions  de  place. 
J.es  hommes  d'Etat  ne  laissent  point  leurs  moeurs 
.domrsli<jues  influer  sur  la  publique  destinée. 
CejxMidant  ou  ]>ourroit  croire  que  le  ministère 
est  divisé  en  deux  partis  tro[)  loihfes  pour  s'exclure 
mutuellement;  l'un,  par  jugement  comme  paj- 
loyaut<^,  voudroit  se  rapprocher  des  royalistes  j 
l'atitje,  par  gont  con\mt'  par  humeur,  s(»  jette 
dans  les  Lras  des  indéjxiulans.  Dans  cette  position 
perplexe  la  session  s'ouvrira  ,  et  la  néces,sité  d'a- 
voir une  majorité  obligera  peut-être  l'autoritc 
à  favoriser  eneore  l'opinion  démocratique. 

Déjà  les  journaux  paroissenl  avoir  reru  ordre 
de  vanter  l,i  loi  des  élections;  les  léuilles  indé- 
pendantes sonnent  la  victoire  :  elles  l'obtien- 
dront sans  doute  sur  le  mini.stére.  Mais  il  reste 
à  la  France  une  ressource,  les  hommes  monar- 
chi(|ucs;  ces  hommes  à  (|ui  (\rs  minorités  tontes 
ondaciiuses  (|u  e.les  soient,  n'inq)Osent  pluS ,  et 
(|ui  sa>eiit  <{ue  si  le  mal  est  graud ,  il  est  loin 
d  être  sans  reméd<'. 

.  Les  autorités  se  sont  ;iventurées  dans  une  espèce 
d'inqiasse  politi(jue,  d'on  elles  ne  savent  plus  com- 
ment sortir.  Ue  là  mille  projets  lantascjucs  :  c'est , 
très  rsérieusement  ,  que  les  caudataires  dt*s  mi- 
nistres révent  le  renouvelh'inrnt  intégral  ,  sans 
autre  utodiiica(i<m  dans  la  hji  des  élections.  Lors- 
que li;s  xovalisles  (  omhattoicut  pour  tine  loi  com- 
plète ,  ils  deiriandoient  aussi  le  renouvellement 
inlégi'al  :  ils  le  \«.uloient  avec  le  change.nu'nl  d'âge, 
l'augjuenlation  tie  n<jmbre,  et  lestleuv  tiegrés  fl'é- 
leclion.  INons  ne  ileniHuderofis  point  aux  ministres 
t;e   (juc  de\iendroiit,   d-in-^  htir  nouveim  pro)el , 
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Jours  réclamations  contre  )a  violation  de  la  Charte  ; 
ce  que  deviendront  l'ordonnance  du  5  septembre 
et  sa  médaille  ,  monumens  lriom]»haux  de  notre 
invariable  retour  à  la  Cliarte.  PSous  ne  cite- 
rons point  à  ces  ministres  leurs  propres  discours 
contre  le  renouvellement  intégral  ;  il  laut  ménager 
l'amour  propre,  et  ne  pas  faire  rougir  la  pudeur. 
INous  dirons  seulement  que  le  principal  argument 
répété  dans  ces  discours  étoit  celui-ci  :  que  le  rc- 
nouvcUenient  intégral  ojneiwroii  une  révolution  tous 
les  cinq  a?is.  Ce  raisonnement^  faux  lorsqu'il  s'ap- 
plique à  une  loi  monarchique  ,  est  parfaitement 
juste  avec  la  loi  démocratique  que  nous  avoue  au- 
jourd  liui.  Ainsi,  par  le  renouvellement  intégral, 
nous  aurions  le  despotisme  ministériel  pendant 
cinq  ans  j  et,  après  cinq  ans,  l'espérance  d'une 
république.  Au  lieu  de  sauver  la  France,  nous 
n  aurions  sauvé  que  le  ministère;  nous  serions 
tombés  dans  la  méprise  du  dauphin  de  la  fable. 
Dans  quelle  anticliambre  ce  grand  dessein  a-t-il 

Ï>ris  uaissa)ice?  Cela  sent  bien  ce  fier  esprit  d'éga- 
ité  en  même  temps  que  d'humble  soumission, 
répandu  parmi  ces  Iiomnxes  qui  attendent  leur 
dîner  ou  leur  maîtie. 

Pourquoi  les  ininistres  veulent -ils  le  renou- 
vellement intégral  ?  Parce  qu'ils  craignent  le  re- 
Mouvellement  partiel  :  se  crovant  sûrs  de  la  ma- 
jorité, ils  s  ariangent  pour  la  garder  cinq  années. 
Voyez  1  énorme  \ice  de  cette  mesure.  Si,  dans  le 
cours  de  ces  cinq  ans,  -tous  perdez  la  majorité, 
(ce  qui  est  tr<'s -possible  et  même  très-probable, 
puisque  cette  majorité  ne  se  compose  que  d'un 
petit  nombre  de  voix),  que  ferez-vous  ?  Si  la 
Chambre  refusoit  un  budget ,  la  couronne  n'ose- 
roit  donc  la  dissoudre,  dans  la  peur  de  voir 
arriver  une  Chambre  toute  déniocrati<pie  ?  VoiJà 
la  position  dans  laquelle  on  se  placeroit,  en  pre- 
nant un  de  ces  demi-partis  qui  perdent  tout  et 
ne  sauvent  rien. 
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I.cs  génies  spéciaux  scxtasicut  devant  îa  loi  da, 
t'it'clioiis,  pai  cn<  procréée-  ils  méprisent  le  vul- 
jrair*'  ([iii  n'i-n  sent  pas  la  beauté.  (.  On  a  conquis 
»  le  peujih'  par  celte  loi,  tliscnt-ils.  Ou  a  donné 
«  au  peuple  des  droits  qu'on  ne  peut  lui  rc- 
.»  prendre.  Le  peuple  est  amoureux  de  cette  loi, 
»  il  se  soulèvera  si  on  veut  la  lui  ravir.  »  Et  ])Our- 
tant  ce  peuple  (qui  au  lait  n'est  pour  rien  dans 
celte  loi  )  ,  ne  s'en  embarrasse  truére  ;  et  les  cent 
vingt  mille  électein*s  privilégiés  sont  si  peu 
empressés  pour  la  loi,  que  la  moitié  d  entre  eux 
n'est  pas  même  venue*  aux  collèges  électoraux. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  doter  aux  électeurs  à 
cent  écus  leurs  droits  ac([uis-  ils  éliroicnt  tou- 
jours, mais  leurs  choix  seroient  confirmés  par  la 
grande  propriété.  A  qui  vient-on  raconter  que  le 
i>euple  en  France  est  amoureux  d'une  loi,  qu'il 
va  se  soulever  ponr  une  loi?  Quelle  jonglerie  !  Le 
peuple  aujour»!  Uni  n'est  amoureux  que  de  repos; 
toute  cette  métaplivsiqiir  polili([ue  n'entre  p oiul 
dans  sa  cervelle.  Ce  qu  il  Neut,  c'est  la  sûreté  el 
l'ordre  :  il  obéira  toujours  quand  on  saura  lui 
commander.  S'il  est  épris  de  la  loi  des  élections, 
comme  depuis  trente  ans  il  n  vu  fai  e  à  peu  pi  es 
soixante  mille  lois,  et  fju'il  a  eu  ]v  même  atta- 
chement pour  toul«\s  ces  (îlles  de  nos  misères",  il 
faut  convenir  qu'il  justifie  sa  réputation,  et  qu'il 
est  nn  \n\u  volage  dans  les  aflaires  d»-  sentiment. 

C<'lte  i<lé(;  du  renouvellement  intéfjal,  sans 
«ulres  moelilications  ù  la  loi,  est  la  j)ln.s  funeste 
de  tonti'fi  celles  (pii  pouvoient  toinbei-  dans  la  tête 
des  ministres;  il  semble  qu'elle  leur  ait  été  ins- 
.  Tiiréepar  le  génie  de  la  révolution  ,  alarmé  de  voir 
Vcqjinion  publi'|ne  se  prononcer  eonfi'e  la  loi  des 
élections.  Les  bons  esprits  se  rénnissoicnl  ;  Oîi 
commenroit  à  sentir  la  nécessité  d'une  réconci- 
liation sincère  pour  sauver  la  France.  Aussitôt 
la  faction  s'empare  de&  ministirs  ;  elle  oflVe , 
comme  un  refuge  a  leur  and)ition  el  à  leur  va 
nilé,   le  renouvellerient  intégral  pur  et   simple 
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Par  là  elle  pspôrc  sauver  celle  loîj  elle  espère  nous 
endormir  diuis  un  calme  perfifle  j  elle  compte  sur 
notre  mobilité ,  sur  notre  facilité  à  nous  rassurer 
pour  rien,  connue  à  nous  troubler  pour  tout. 
Cinq  années  ofierles  à  des  Français  leur  paroissent 
un  siècle,  et  pourtant  combien  de  siècles  ils  ont 
dévorés  depuis  vingt-cinq  ans!   Que  dira-t-on 

5our  obtenir  ce  renouvellement  intégral  ?  On 
ira  aux  gens  honnêtes,  mais  foibles  :  «  Donnez- 
))  nous  cinq  ans  pour  respirer  j  pendant  ce  temps» 
»  là  bien  des  choses  s'arrangeront;  on  ne  peut  pas 
»  faire  subitement  à  la  Idq  tous  les  amendemens 
«  que  vous  désirez,  mais  on  les  fera  successive- 
))  ment,  et  vous  serez  contens  de  nous.  »  On  dira 
aux  doctrinaires  avec  lesquels,  si  l'on  en  croit  la 
ruraeur  publique ,  1  arrangement  a  été  fait  : 
«  iSoutencz  le  renouvellement  intégral  ;  nous 
»  conserverons  la  loi  comme  elle  est,  et  nous  vous 
))  donneronsle«loisdémocratic[ues,  les  places  et  les 
«  destitutions  que  vous  pourrez  nous  demander,  » 
On  trompera,  par  ce  langage,  ks  uns  et  les  autres  j 
mais  bien  plus  certainement  les  premiers  que  les 
seconds.  D'une  autre  paît,  les  ministres  se  flatte- 
joiit  qu'à  force  d'argent ,  de  places ,  de  manœuvres 
et  d'intrigues,  ils  parviendront  à  obtenir,  dans 
l'espace  de  cinq  années,  des  élections  ministé- 
lielies.  I)u;ensés,  qui  vous  jouez  aux  institutions  ! 
£lles  sont  plus  fortes  que  vous  ;  vous  serez  vain^ 
eus  par  vos  œuvres j  tous  les  partis,  dans  la  reyOT 
lulion  ,  ont  succombé  avec  la  Fiance,  sous  les 
lois  que  leurs  passions  avoient  faites. 

Le  sort  de  la  France  est  pour  ainsi  dire  aujour- 
d'hui entre  les  mains  des  députés  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  cru  devoir  voter  avec  le  ministère.  Ils 
peuvent  faire  cesser  ces  coupables  hésitations;  ils 
peuvent,  en  s' unissant  à  la  minorité  do  droite^ 
forcer  le  ministère  à  changer  de  système  :  la  patrie, 
qui  ieisrdivia  son  salut,  placera  leurs  noms  parmi 
ceux  de  ses  jnoilleurs  trt  de  ses  plus  généreux. 
citoyen'?. 
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Ce  n'est  pas  tout ,  on  sème  des  bruits  sur  la  su«- 
pension  de  la  liberté  de  la  presse-  du  moins  on 
voudroit  étendre  la  censure  jusque  sur  les  feuilles 
semi-périodiques.  On  n'a  songé  à  cette  grande 
mesure  constitutionnelle,  que  depuis  l'apparition 
du  Conservateur.  Vous  verrez  que  nous  porterons 
jnallinir  à  la  Minrive.  Mais  pourtant  qui  est-ce 
qui  lit  le  Consenoteur ?  \  a-t-i!  un  ouvrage  plus 
lourd,  plus  ennuyeux  .  On  s'y  abonne  d  u)U'  m?.- 
nicre  folle,  mais  tn  vérité  on  ne  sait  pourquoi. 
Pas  un  seul  esprit  spécial  qui  écrive  clans  cette 
rapsodie  •  jamais  de  ]>osilif ,  d'administratif. 
Que  vous  le  liriez  mille  ans  que  vous  n  y  trou- 
veriez pas  une  pliiase  comme  celle-ci  :  «  Enfon- 
»  cez  -  vDus  dans  le  terrain  des  principes  et  des 
M  intérêts  nationaux  qui  sont  ceux  de  la  révolu- 
*»  tion.  Professez-e/i  les  maximes,  adoDtez-t?/i  les. 
»  consérpicnces ,  pouvsnivez-c/*  les  applications^ 
»  «urv('illr7-e/#  la  pratique.  ?> 

S'cnlbncer  dans  le  terrain  di-s  principes  et  des 
intérêts  nntionau.r  !  ]>rofe.'-'^er  les  maximes  de 
ce  terrain!  adopter  les  corisé(|uonces  du  terrain! 
Quelle  profoiirleur  !  Cela  vous  enionce  dans  vn. 
abîme  f!e  pensées.  \'oiià  de  ce  sublime  que  la 
Ilaijie  a  tant  admiré  dans  son  es^ai  sui'  la  langue 
révolutionnaire. 

Qu()i(|uc'  le  Conseivateiir  n'offre  rien  de  sem- 
blable, il  est  pourtant  vrai  qu  il  serait  assez  dan- 
gereux ,  s'il  a  voit  «les  lecteurs.  11  rt'specte  et  aime 
le  Roi  ,  bénit  sa  bonté  ,  admire  sa  sagesse  ;  il 
prêche  la  religion  et  la  monarcbie  ;  il  est  soutenu 
par  des  hommes  entièrt-ment  dé\oués  à  lenr  sou- 
verain et  à  son  auguste  dynastie;  il  combat  les 
dangereux  ouvrages  dont  la  Franc»;  est  iniéslée  ; 
il  les  balance  déjà  ;  bientôt  il  l'emportera  sur 
eux  ;  des  ^  ille«  entières  abandonnent  les  journaux 
démocrati(|ues  pour  prendre  le  Couscr\>ateur  :  vit»; 
la  censure  j>(>ur  un  j)areil  ou\rage  î  II  faut  le  tlé- 
truire  c(jmme  ou   a  étouffé  les  missions  5    on  ue 
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veut  ni  d'apôtres  de  la  religion  ,  ui  de  prédica- 
teurs de  la  monarchie. 

Mais  pourquoi  les  ministres  demanderoient-ils 
la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse?  n'ont-ils 
pas  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux  ?  ÎSc  trou- 
vera-t-on  pas  bien  dans  les  ouvi'ages  d'un  roya- 
liste quelque  pas^o  contre  la  légitimité,  et  dans 
les  livres  d'un  indépendant  quelque  phrase  contre 
la  liberté  ?  Qu'on  fasse  donc  mettre  à  la  Force  ces 
écrivains  séditieux.  Alors  la  littérature  ministé- 
rielle résinera  g-lorieusemeut  en  France  :  le  Dieu 
de  l'harmonie,  comme  une  divinité  assyrienne 
dont  le  nom  nous  échappe,  descendra  au  quai 
Malaquais,  sur  un  char  tiré  par  des  mouches  j  et 
la  Police,  nouveau  Parnasse,  fleurira  ornée  de 
toutes  les  grâces  de  la  liberté. 

Dans  ce  projet  charmant,  que  d'écrivains  nous 
voyons  marcher  vers  le  lieu  de  leur  i-etraite  !  Les 
uns  y  sont  déjà  arrivés,  tel  que  Tauteur  de  /a 
Correspondance  adiniinslrati\^e  ;  les  autres  sont  sur 
la  route,  tel  que  le  chantre  de  Bélisaire.  La  ren- 
contre au  guichet  sera  des  plus  touchantes  :  «  J'ai 
))  écrit  contre  les  Boui-])'jns  poidant  les  cent-jour,s, 
»  dira  celui-ci.  »  -—  «  Moi  j'ai  voté  contre  l'Acte 
j>  additionnel,  dira  celui-là.  »  —  «  Jélois  à  ^\a- 
>'  terlot) ,  s'écriera  un  poète  militaii'e.  m  —  «  J'ctois 
■n  à  la  Vendée,  réplic[uera  un  barde  vendéen,  m 
Entrez,  Messieurs,  il  v  a  place.  Vous  aurez  tout 
le  temps  de  méditer  sur  les  avantages  de  la  mo- 
narchie et  de  la  démocratie. 

Mais,  quoi  que  l'on  fasse  ,  nous  annonçons  aux 
ministi^s  que  le  6'o/75e/Vflie«r  existera  malgré  eux, 
puisqu  ils  ne  désirent  pas  qu'il  marche  avec  eux. 
iNous  serions  charmés  d  obtenir  leur  bienveil- 
lance 5  mais  nous  échapperons  à  leur  censure,  et 
nous  ci'aignons  peu  leur  colère.  Nous  aimerions 
à  soutenir  leur  cause  ,  mais  nous  préférons  en- 
core servir  celle  de  notre  pavs.  Quand  ils  chan- 
geront de  système,  nous  leur  ramènerons  à  Tins- 
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tant  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Franco,  abonnée 
.  au  Conservateur.  En  attendant,  c'est  comme  illcnr 
plaii-a  :  ils  ont  brsuiii  de  nons,  nons  n'avon?  pas 
besoin  d'ciiv.  S'ils  veulent  cuntiuiier  contre  le 
véritable  intérêt  monarchique,  une  guerre  déplo- 
rable, nous  la  soutiendrons,  et  nous  leur  leron*?^ 
plus  de  mal  (ju'iis  ne  peuvent  nous  en  faire  :  c'est 
ce  dont  ils  doivelit  se  t<'nir  il'avance  très-assurés. 

En  attendant  quela  liberté  soit  totalement  ravfe 
à  la  presse, pour  la  plusi^nande  gloire  de  la  Charte, 
on  lait  nu  étrange  usage  des  jouinauv  soumis 
à  la  censure.  2Sous  donnons,  drms  cette  Livrai- 
son du  Conservateur ^  un  evtrail  de  la  plaidoirie 
de  INI.  Couture,  dans  l'allaire  du  général  Canuel  : 
on  pourra  se  convaincre  qu'une  partie;  de  cette 
plaidoirie*  est  omise  dans  les  journaux.  Est-ce  f|ue 
tous  les  sténographes  se  sont  entendus  pour  né- 
gliger les  mêuies  passages,  ou  bien  ces  passages 
oni-Ils  été  rejeté?  par  la  censure?  Alors  nous  de- 
manderions de  (juel  droit  la  police ^se  permet  de 
supprime)-  ({uehju»;  chose  des  débats  qui  doivent 
^tre  publics,  et  qui  sont  du  r<'Ssort  immédiat  do 
Ja  jtLslic»'?  -Nous  avons  déjà  tait  reraai<[uer  cette 
audace  de  la  police,  à  j>r()pos  du  procès  de  Plai- 
gnîer ,  procès  dans  lequel  la  vie  de  plusieurs 
hommes  étoit  compromise. 

A  proj>os  (le  tribunaux,  il  est  tout  siinjjle  de 
parler  di-  M.  Eréti-au,  nommé  par  le  Roi,  en  iSi  [, 
avocat-général  à  la  cour  de  cassation.  Î\J.  Fréteau 
conserva  cette  place  pt.'iidaiit  les  cenl-jours  ,  et 
signa  l'iKte additionnel.  L'ordonnance:  du  i  >.  juil- 
let iHif)  le  déclara  déchu  de  ses  loncti(»ns.  Par  un 
efi'ct  de  la  clémence  royale,  Sa  Ma  jeté  vient  de  le 
rétablir  dans  sa  charge.  En  recevant  ^L  Fi  éteau  , 
il  y  a  qiH'hfucs  jours,  le  premier  président,  M.  Dr- 
sèze ,  lui  adi'essa  ces  belles  paroles  : 

«  L'inépuisable  bonté  du  Roi  eflare  aujourd'hui 
)»  l'erreur  d'un  moment,  et  nous  l'.ut  un  devoir  à 
n  nous-mêmes  d'en  p(  rdre  jusqu'à  la  pensée.  Per- 
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»  sonne  n'a  le  droit  de  se  souvenir  de  ce  que  le 
»  monarque  veut  qu'on  oublie. 

»  Les  erreurs  dispavoissent  d'ailleurs  lorsque  les 
»  regrets  sont  sincères.  Ces  regrets  sont  alors  de 
»  la  vertu.  Le  Prince  a  connu  les  vôtres,  Monsieur, 
»  et  il  vous  a  replacé  au  milieu  de  nous.  Vous 
»  justifierez  sa  confiance.  » 

Une  feuille  appelle  cette  réception  un  entérine^ 
ment  de  lettres  de  grâce.  Une  autre  s'écrie  qu'ort 
ne  se  serait  pas  attendu  à  une  telle  chose  en  1B18. 
ÎSous  savions  bien  que  les  trahisons  des  cent-jours 
sont  des  pccadilles  qui  n'ont  coûté  que  quelques 
milliards  àïirt  France,  et  l'occupation  de  son  ter- 
ritoire pendant  troi.s  ans;  mais  il  paroît  que  non 
seulement  il  ne  faut  j,as  blâmer  ces  petites  distrac- 
tions, mais  qu'il  fauf  encore  les  louer  :. comment 
en  ii5i8  ne  pas  approuver  le  20  mars  i8i5I  c'est 
vraiment  monstrueux.  Cependant,  avec  la  per- 
mission de  qui  de  droit,  nous  persistons  à  trouver 
les  paroles  du  premier  ^nésident  de  la  cour  de 
cassation  touchantes,  nobles  et  mesurées.  S'il  ap- 
partenoit  à  qiielqu'un  de  donner  des  leçons  de 
lidélité,  c'étoit  certainement  à  l'illustre  défenseur 
de  Louis  XVL 

Des  tribunaux  de  justice  à  l'arbitraire,  il  y  a 
un  peu  loin  :  il  semble  pourtant  que  nous  pre- 
nions plaisir  à  nous  jeter  dans  cet  arbitraire.  Dan,*? 
le  245e  no  du  Bulletin  des  Lois ,  on  trouve  un6 
ordonnance,  cotée  n°  5538,  qui  distrait  certaines 
communes  de  certains  cantons  pour  les  réunir  à 
d'autres  cantons ,  et  qui  transporte  les  registres 
de  ces  communes  aux  archives  d'une  autre  mairie , 
ee  qui  suppose  réunion  de  mairies.  Dans^ce  cas, 
comment  les  ministres  qui  l'année  dernière  ont 
présenté  aux  Chambres  des  échanges  de  cette  na- 
ture, ne  se  sont-ils  pas  souvenus  qu'ils  faisoient 
faire  par  une  ordonnance,  ce  qui  est  matièi'e  de 
loi  ?  Il  est  fâcheux  d'être  obligé  de  les  ra^ipeler 
sans  cesse  à  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  la  véritable  imaije  du 
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rliaos  où  TiOus  avons  cic  vnsc\c\ls  pendant  un 
•  iiinrt  de  siArlc,  Là  sont  entassés  p^le-mt'Ie  tous 
lis  débris  de  la  monarchie;  Jà  se  trouvent  les  do- 
cumcns  conlus  de  toutes  nos  erreurs  et  de  tous 
nos  crimes.  Le  portique  de  ce  monument  cstdii^ne 
du  raonuniOit  liii-nu^me  :  c  est  le  rapport  de  Cou- 
ihon  sur  \c  tribunal  révolutionni\irc  .  et  le  décret 
de  la  Convention  qui  établit  ce  Iriburkal.  A'i 
Jrontispice  sont  gravés  la  République,  *un  niveau 
ctunœil,  comme poTirsurveillerla restauration.  La 
mort  est  partout  dans  la  loi.  Cette  loi  déclare  quR 
irs  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  provoquent  le 
rétablis  sentent  de  la  royauté....  et  qui  cherchent  à 
altérer  la  pureté  des  principes  révolutiounnires. 
Couthon  s  élève  ^  dans  son  rapport,  contre  la 
laction  des  indulsçens  :  «  On  demanda,  dit- il  , 
»  on  obtint  dv.s  délénseurs  olficieux  pour  le  tvrau 

'>  détrôné  de  la  France Par  ce  seul  acte,   on 

p  abjuroit  la  république.  La  loi  elle-même  iiuinj- 
>»  loit  les  citovens  au  crime....  » 

(^uand  donc  arrachera-t-on  ces  pages  du  Bulle- 
tin des  Lois,  où  l'on  n'apns  inscritles  ordonnances 
lendues  ii  Gand,  /nais  un  Ton  trouve  les  décrets 
des  cent-;ours  ?  ^^uand  cssera-t-on  d'asseoir  la 
monarchie  sur  les  bases  de  la  démocratie?  Quel 
étrange  piéd<.'stal  aux  ordonrwtncrs  du  Roi,  que  la 
loi  «ur  la  ionnation  du  tribunal  révolutionnain*  î 

('e  mat  de  révolutionnilift'  est  aujourd  hui  1  objet 
<les  plus  vives  sollicitutles.  On  le  cUtend  ,  on  le  lie 
M  tous  les  intéi-éts  :  il  est  du  moins  authentique  , 
puisque  nous  venons  de  le  trouver  dans  le  n"  i»'da 
i'ulletin  des  Lois  5  t'est  le  prendre  à  sa  .source.  Il 
jKiroît  que.  sous  la  Cttnvention  ,  il  y  avfjit  aussi 
des  conspirateui-s  qui  ne  coucevoient  pa<;  la  pureté 
«les  principes  révolutionnaires  ,  et  à  «jui  l'on  cun- 
f)oit  la  tête  pour  les  rendre  plus  intelligens.  Ou 
;iitne  à  voir  tpic  quehjues  un.s  de  n(»s  journaux 
<lt  h'udeut  ce  luot  cl:t'ri.  Mais  que  ne  discnt-ilspas 
<  es  journaux  censurés?  :Nous  avi»ns  lu  d»-!iiié- 
letncut  ,  àiiiiii>\v  Munili-ur .   un   articlc'tjui   nous  a 
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affligés,  parce  que  nous  sommes  sensibles  à  iin- 
(lépendance  de  noli'c  patrie.  Cet  article  est  relatif 
à  la  déclaration  des  puissances.  On  v  rencontre  ce 
piissage  :  «  C'est  conli'e  la  possibilité,  même  la 
«plus  éloignée,  d'un  désastre  semblable,  que 
)>  l'Europe  est  désormais  rassurée  ,  par  Tauguste 
»  fédération  de  tous  les  monarques,  veillant  tous 
M  d'un  commun  accord  sur  les  mouvcmens  de  l'es- 
»  prit  révolutionnaire,  et  prêts  à  défendre  mu- 
»  tuellement    leurs  droits  légitimes.  » 

Et  quels  sont  donc  les  mauvais  Français  qui 
peuvent  nous  donner  pour  motif  de  tranquillité 
la  surveillance  de  l'Europe?  Avons-nous  besoin 
de  tuteurs?  Une  pareille  surveillance  seroit  plus 
propre  à  nous  troubler  qu'.ni  nous  maintenir  en 
paix.  Avaut  la  publication  des  pièces  oilicielles, 
nous  avions  quckfue  crainte  :  on  nous  avoit  alar- 
més par  des  bruits  de  garanties  nmttielles .  INous 
nous  demandions  quelles  seroient  ces  garanties  , 
si  elles  v^  donneroient  pas  droit  ou  prétexte  aux 
étrangers  de  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures, 
si  on  ne  vicndroit  point  encore  nous  parler  des 
circon'>tances ,  si  nous  en  serions  encore  à  recevoir 
dans  des  notes  diplomatiques  des  certificats  de 
bonnes  vies  et  mœurs,  si  nous  n'aurions  fait  que 
changer  en  une  garnison  d'ambassadeurs,  une 
garnison  de  Cosaques.  Rien  de  tout  cela  heureu- 
sement n'existe  dans  la  déclaration  j  ïious  sommes 
laissés  à  nous-mêmes  ;  on  nous  confie  à  cet  hon- 
neur, seconde  providence  de  la  France,  qui  ne  l'a 
jamais  trahie.  La  police  devroit  au  moins  gour- 
"nander  une  censure  qui  laisse  passer  des  articles 
tels  que  celui  que  nous  combattons,  d'autant  plus 
que  cet  artidle  se  trouvant  dans  le  Moidteur  y  on 
pourroit  le  croire  officiel.  Que  la  police  ne  soit 
pas  constitutionnelle,  chacun  lésait;  mais  il  faut 
au  moins  qu'elle  soit  française.  Le  Conservateou. 

P-  S.  L'espare  nous  manque  pour  parler  du  protocole  des 
confércnci  sd' Aix-la-Cliapelie,  au  it)  novembre  dernier ,  et  de 
Ja  crise  actuelle  Je  la  bourse  :  nous  traiterons  à  fond  ce  suje*. 


WV\%%WW\^AW%X'VVWV\\  \\W\V\\V\\Vk%^%Wl'V>*\%\\XVW  V%V\WVV\^rWM'\'V\%VV^  WVVX'» 


LE  CONSERVATEUR. 


Ohit-^y  KTxoiis  surun  Mémoire  pour  le  sirur  JacqueS" 
Paul  Honian. ,  par  M.  Oiltlon-Barrot. 

Un  citoyen  peut -il  être  ronlroint  à  tapisser  le 
devant  dr  sa  maison  lors  du  passage  du  Saint- 
Sacrrrrifiit  ? 

Cette  question,  plus  importante  qu'elfe  ne  le 
i>aroît  (1  abord  ,  se  Ji«î  auv  premiers  principes  de 
notre  dr(jit  public,  et  louche  au  fondement  même 
d»;  la  société  ,  s'il  est  vrai  qu'aucune  société  ne  peut 
subsister  sans  religion. 

La  Cour  de  cassation  a  semblé  n'y  voir  qu'une 
question  de  simple  jurisprudence  ;  elle  l'a  résolue 
négativement,  et  son  arrêt  a  fait  pousser  des  cris 
de  trioni[)he  à  un  parti  trop  habile  pour  nvn  pas 
démèiiH"  li's  conséquences.  Dès  lors  il  est  dr  notre 
devoir  de  les  signab^r  à  notre  tour,  et  d'appeler 
l'atlenlion  du  gouvernement  sur  un  sujet  qui  mé- 
rite de  la  iiver  tout  entière. 

Je  ne  prétends  point  censurer  le  jugement  dune 
cour  souveraine.  Ses  décisions  comiuandent  le 
respect,  même  lorstprelles  ef)nlredîs<'nl  des  déci- 
sions précédentes.  11  est  cejiendant  permis  de  faire 
observer  que  certaines  doctrines  ont  fait  de  grands 
progrès  ])endant  l'année  qui  ,<épai-e  le  jugcmeiit 
qui  afllrme  clu  jiigeineuf  qui  nie. 

Forcé  ,  comme  avocat  ,  d'em])]over  tous  les 
moyens  utiles  à  5a  cause,  1>L  Rarrul  prouve  très- 
bien  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  n(js  lois  fonda*- 
mcntales  ,  pour  trouver  le  princij)C  d'une  décision 
complète  j  et  les  consé<juenees  qti'il  tire  de  ces  luis 
prouvent  encore  mi«Mix  lu  uécessit^é  de  réjirimcr, 
T»*iF  !•'.  —  ii«  Livflikisox.  3a 
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pai'  une  intorpvélation  qui  ollc-mOmc  inssc  loi,  le 
.scandale  et  le  danger  des  interprétations  particu- 
lières. Son  Mémoire,  précieux  soits  ce  rapport, 
Joit  hâter  répoque  où  1  on  fixera  le  sens  des 
articles  5«  et  C'  de  la  Charte. 

Si  tapisser  sa  maison  lors  du  passage  du  Sainl- 
Sacrenient  n'étoit  pas  un  acte  de  culte,  nul  douté 
que  la  police  n'eût  le  droit  de  contraindre  tous  les 
citoyens  à  tendre  leurs  maisons.  iNl.  Barrot  Tavoiie 
sans  difficulté.  Pour  justifier  son  client,  il  soutient 
donc  que  c'est  un  acte  de  cullj  interdit  par  la  reli- 
gion protestante. 

Il  seroit  aisé  de  montrer  qu'il  s'abuse  extrême- 
ment sur  la  doctîine  actuelle  êcs  églises  réfor- 
mées, cj[u'eiles  sont  maintenant  Lien  plus  libérales 
qu'il  ne  le  suppose,  et  c[u'il  y  a  trop  ou  irop  peu 
d'ingénuité  à  citer  de  vieilles  décisions  de  Sy- 
nodes, abrogées  publiquement  par  des  actes  pos- 
térieurs, et  dont  nul  protestant  ne  peut ,  selon 
ses  principes ,  admtîttre  en  aucun  cas  Tauto- 
rité  (i). 

Mais  j'accoi'de,  sur  ce  point,  à  INI.  Barrot,  tout 
ce  qu'il  lui  plaira.  Je  m'occupe  du  droit,  et  non 
pas  du  fait.  La  religion  pro lestante  est  reconnue 
par  l'Etat;  ses  sectateurs  forment  un  corps,  une 
église  qui  a  ses  dogmes  et  sa  discipline.  Que  celle 
église  déclare  qu'il  n'est  pas  permis  à  ses  membres 
de  tapisser  leurs  maisons  sur  le  passage  du  Saint- 
Sacrement  ,  alors  il  doit  certainement  élre  défenxiu 
de  les  y  contraindre,  ou  il  n'y  a  plus  de  tolérajice 
civile.  On  peut  seulement  ,  comme  autrefois  , 
charger  la  police  de  faire  tendre,  pour  honorer  la 
religion  de  l'Etat.  Diis  cju'on  n'e>>:ige  pas  le  con- 
cours direct  ni  indirect  des  individus ,  il  ny  a 
j)oini  de  scrupule  possible  de  conscience. 

(i)  Voyez  l'écrit  intitulé  Coup  d' œil  sur  les  Confessions  de 
Foi,  par  J.  Heyer,  pasteur  à  Genève;  1818.  A  Paris,  chez  1* 
Norœant,  rue  3e  Seine,  n°  8  j  et  quai  de  Coati ,  n"  5. 
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Je  siiii  donc  fort  loin  tl  atlat[iior  lu  toléranciî 
civile  des  relierions,  ou  la  lihcrlé  des  cnltrs  en- 
loiidue  eîi  uu  sens  raisunnable ,  c'est-à-dire  eu  uu 
sens  (pie  la  société  puisse  avouer.  Et  qui  a  plus 
«rintéi'ël  <jae  les  catholiqa<'s  a  réclamer  cette  ii- 
herté  ?  Si  elle  existoit  pour  euv,  comme  elle  existe 
pour  les  prutestans  ,  p(nir  les  juiis,  ils  ne  ^cni'i- 
roieiit  pas  aujourd'hui  sur  lu  longue  vacance  do 
tant  de  sièges  ,  sur  la  disette  sans  cesse  croissante 
de  niinistivs  ;  leur  clergé  n  éprouveroil  pas  de 
continuelles  entraves  dans  l'cccrcice  de  ses  iônc- 
tioMs  ,  il  ne  seroiL  pas  chaque  jour  tourmenté 
aduiiiiistrativeracut. 

Mais  ralheisiue  poIitii[ue  n  est  point  ujie  suite 
nécessaire  d'une  sage  liberté  des  cultes:  mais, 
jjarce  que  l'Etat  tolère  des  religions  qui  ne  sont 
]»as  les  siennes  ,  il  ne  s  ensuit  jias  qu'il  doivr  to- 
lérer indistinctement  toutes  U's  croyances,  qu  il 
«loive  re^p'cter  1  irréligion  et  la  déiicatosse  d'une 
conscience  qui  se  t'eroit  ua  scrupule  d'adorer  Dieu. 
Il  n'est  pas  plus  permis  de  détruire  la  société  par 
des  opinions  que  par  des  actions,  et  le  droit, 
qu'on  ne  sauroit  lui  coiitester ,  de  se  déiendi-e 
contre  les  doctrines,  n'càt  que  le  devi>ii'  de  \eilier 
a.  sa  conservation.  Les  maximes  contraires  sont  un 
perfectionnement  de  la  politirjue  ,  comme  le  sui- 
cide est  un  perfectionntMuent  de  la  morale. 

Telle  est ,  cependant ,  la  vague  obscurité  de 
nos  lois,  qu'à  n  «-n  considérer  <{ue  la  lettre,  on 
peut  douter  .si  elles  ne  contiennent  pas  une  renon- 
ciation absolue  au  droit  de  déieusc  contre  l'erreur 

en  nous  p 
igion  ,    ell 
nous   placent   pas   en   même    temps  ,    et   par  cela 
seul  ,    hors  de   la    civilissiUon  ,    hoi's  de    1  liuma- 
n  '  t«*. 

V  oilàdu  moins  comment  les  interprète  M.  Bar- 
rU,   voila  les  consécpicuccs  qu  il  eu  tli'C  ;  et  c'cb( 

3a. 


qui  appartient  a  la  société,  et  si  ,  en  nous  pla«;Mnt 
comme   peuple  hors  de  tonte   religion  ,    elles   ne 


(  41)2  ^ 
déjà ,  sans  doute ,  un  grand  mal  qu'on  puisse  en 
tirer  ces  conséquences  devant  une  Cour  souve- 
raine, qui  les  entend  et  se  tait.  Que  conclure  de 
son  silence,  sinon  qu'elle  ignore  si  l'Etat  a  réelle- 
ment une  religion.  Autrement,  eût-elle  souffert 
qu  on  soutint  qu  il  n  en  a  pas  r  i>e  se  seroit- 
elle  pas  armée  de  toute  sa  rigueur  contre  une 
assertion  qui  calomnie  la  Charte,  si  elle  n'en 
énonce  pas  le  véritable  sens? 

Ici,  je  dois  citer  les  propres  paroles  de  M.  Bar- 
rot  :  «  La  loi  consacre  la  liberté,  non  de  telle  ou 
■n  telle  croyance  déterminée  ,  mais  de  toutes  en 
■»  général  :  et  comme  il  peut  y  avoir  autant  de 
j)  croyances  diverses  que  de  citoyens,  il  en  ré- 
■»  suite  que  tout  relus  de  participer  à  un  acte 
^  jeliafieux  doit  être  respecté  ,  puisqu'il  peut  être 
->)  la  conséquence  d'une  croyance  qui ,  quelle 
u  qu'elle  soit,  est  garantie  par  la  loi  (page  4)- 
■o  L'Assemblée  constituante,  et  après  elle,  tous 
3)  les  pouvoirs  constituans  ont  entièrement  isolé 
»  l'ordre  religieux  de  l'ordre  civil  et  politique. 
»  Qu'on  jette  les  yeux  sur  nos  Codes,  on  y  verra 
i)  avec  quel  soin  le  législateur  a  dégagé  les  actes 
3)  de  la  vie  civile  de  toute  influence  religieuse. 
»  Les  naissances,  les  mariages,  les  décès,  et  jus- 
■»  qu'au  serment ,  tout  y  est  régi  par  des  règles 
»  purement  civiles.  Le  législateur  a  poussé  ses 
>)  scrupules  pour  la  liberté  des  consciences  jusqu'à 
1)  V  faire  abstraction  entière  de  tout€  religion,  et 
î)  à  disposer  comme  s  il  n'existoit  aucun  culte 
))  déterminé  en  France  ...  Les  mots  religion  de 
»  ï Etat  sianitient  tout  ou  rien  :  tout,  i)ar  inler- 
)<  pretation;  rien,  dans  le  seTis  positil  :  et  comme 
»  il  n'y  a  pas  à  balancer  dans  cette  alternative, 
»  ils  ne  peuvent  par  conséquent  être  considérés 
»  que  comme  une  déclaration  purement  liono- 
î)  riGque....  La  Charte  n'a  jvis  entendu  appointer 
>/    aucune  tnodincation  à  ce  grand  principe,  qne 
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»  la  loi  n'est  d'aucune  religion  ))  (^pae^es  i  ,  2,  3). 
Une  Charte  ne  .«-auroit  ni  entendre  ni  ne  pas 
entend re ,  parce  qu'une  Charte  n'a  pas  de  volonté,. 
«'Ile  n'est  ([Uf  l'evpre.ssioii  tic  la  volonté  du  pou- 
voir, qui  seul  peut  déclarer  ce  qu'il  a  voulu.  Qu*; 
le  pouvoir  s'«'V])liqne  donc;  qu'il  nous  dise  s'il  a, 
comme  on  l'a.vsnre,  entendu  consacrer  l'athéisrae 
politi(iue.  Il  est  temps ,  en  vérité,  qu'on  sache  à 
quoi  s  en  tenir  sur  une  question  de  cette  impor- 
tance. Aussi  bien,  que  gagneroit-on  à  la  laisser 
indécise?  Se  taire  ,  en  ce  cas,  c'est  céder  son  droit} 
chacun  la  décidera  selon  ses  intérêts,  sesopinions, 
ses  passions,  parce  qu'il  laut  nécessairement  qvi'elJe 
soit  décidée  ,  parce  qu'elle  a  des  racines  dans 
toutes  les  parties  de  notre  léj^islation.  Encore  une 
fois,  qu'on  s'e\|>li(|ue.  La  Charte  a-t-elle  le  s^,ns. 
((ne  lui  prête  M.  Barrot?  A-t-il  saisi  la  véritable 
ixitention  du  léçislateui-?  Si  on  réjjond  aflirmati- 
vement  ,  alors  ne  disputons  plus  sur  les  consé- 
quences} disons-le  nettement  :  Oui ,  la  loi  f^arantit 
toutes  les  crovances  ,  quelles  qu'elles  soient,  et 
comme  il  peut  j  avoir  autant  de  croyances  di\*erses 
que  d  individus  ,  elle  t^'arantit  toutes  les  extrava- 
gances qui  jxMivent  monter  à  res[)rit  d<;  1  homme; 
elle  garantit  l'anarchie  spirituelle  la  plus  com- 
plète; elle  lorce  le  magisti-at  à  respecter  tous  les 
genres  de  délire  et  de  fanatisme,  à  respecter  trente 
millions  d»'  cultes,  s'il  plaît  «le  les  établir;  à  res- 
pecter y  sous  le  nom  df  religion,  des  croyances 
destructives  <le  tout  cull(.'  et  de  toute  religion;  à 
respecter  l'athéisme  même,  et  ce  n'est  pas  trop 
dir»',  puisqu'enlin  le  magistrat  doit  sans  doute 
respecfri-  la  loi  ,  et  cpi'eu  France  lu  loi  n'est  d  au- 
cune religion  ,  la  loi  est  athée,  'l'oiit  se  passi;  d«- 
l'homme  à  I  homuu-  dans  la  société  «pi'on  nous  a 
Iwite.  On  en  a  banni  Dieu,  par  scrupul'  pour  lu 
liherté  des  consciençns.  On  lui  a  dit  :  Hetire-toi  , 
tu    nous  gênes  !  rpravous-n(JUs  besoin  île  tes  lois? 
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Nous  saurons  Lien  régler  tout  sans  elles,  nais- 
sances, mariaji^es,  serniens ,  décès.  JNous  l'avons 
juré  par  nous-mêmes  ,  nous  serons  libres  jusque 
dans  le  tombeau. 

Tel  est,  selon  M.  Barrot,  le  langage  de  nos 
lois,  et  ce  langatre  on  aura  droit  de  le  leur  impu- 
ter, tant  que  le  pouvoir  lui-même  ne  les  inter- 
prétera pas,  tant  qu'il  se  renfermera  dans  des  dé- 
clarations générales  qui  n'ont  de  sens  que  par  les 
institutions  qui  les  expliquent.  Jusque-là  ,  nous 
resterons  ce  que  nous  sommes,  nous  continuerons 
de  donner  au  monde  l'effrayant  spectacle  dune 
nation  (jui  s'est  dégagée  de  toute  influence  reli- 
gieuse,  d'une  société  sans  Dieu  (  i).  jNous  naîtrons 
et  nous  mourrons  sous  l'empire  d'une  loi  athée, 
î^es  agens  constateront,  sur  un  registre  ,  notre 
entrée  dans  une  vie  sans  but  et  sans  espérance  ,  et 
présideront  à  nos  funérailles  ,  comme  les  ministres 
du  néant.  jNous  aurons  dos  sernicns  civ>ils ,  qui  ne 
nous  lieront  qu'à  nos  intérêt;*,  et  je  ne  sais  c[uel 
contrat  qu'on  appellera  le  mariage.  On  oiivrira  des 
temples  par  pitié  pour  la  foiblesse  d'esprit,  et  des 
tbéàtres  par  égard  povir  la  foiblesse  des  mœurs. 
Après  cela,  vantons  ïios  progrès  dans  la  civilisa- 
tion, applaudissons-nous,  sovons  tiers,  nous  en 
avons  sujet.  Inexplicable  aveuglement  de  l'or- 
gueil !  JNous  croyons  nous  élever,  et  nous  nous 
enfonçons  dans  un  abîme.  Certes,  nous  sommes 
descendus  })ien  bas,  et  au-dessous  même  des 
peuples  païens,  au-dessous  des  bordes  les  plus 
sauvages.  Que  diroit  de  ïious  l'Orateur  romain, 
lui  qui  ne  pouvoit  pas  méate  concevoir  la  loi  ,  dès 
qu'on  la  regardoil  comme  une  pensée  de  l'homme , 
et  aux  yeux  de  qui  toutes  \es  lois  dérivoient  d'une 
loi  première,  immuable,  éternelk  ,  ou  de  la 
raison  de    Dieu  même  ,    dont  les   volontés   sont 

(.i)  Le  nom  de  Dieu  ne  se  tromé  pas  une  seule  foi»  dans 
tous  DOS  Code-5. 
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l'ordre  (i).  Et  la  religion,  en  cfTct,  n'cst-rlle  pas 
M'  rondcnnijl  et  la  sanction  do  toutes  1rs  législa- 
tious,  hors  la  nôtre?  Partout  n'a-t-on  pas  vu  la 
Divinité  intervenir  dans  les  actes  que  nous  préten- 
dons soustraire  à  son  111^1101100 ,  «M,  i>our  aiii";! 
dire,  péurlrer  «le  vie  la  sociélé  entière?  Et  depuis 
que  riioninu'  veut  tout  animer,  tout  créer  seul, 
<ju'a-t-il  animé  tju»-  le  désordre,  et  qu'a-t-il  créé 
que  la  mort  ' 

I/abl)é  F.  DE  LA  MennAIS. 


Sur  les  Opinions  Révolutionnaires . 

Quand  les  lumières  de  la  civilisation  viennent 
éclairer  les  p<'upl«'s  ,  elles  servent  à  chacun  selon 
mts  vues.  L«!s  geus  de  hieu  connoissent  mieiiv  leurs 
devoirs  5  niais  ceuv  qui  veulent  bouleverser  l'ordre 
social  connoissent  mieux  leurs  moyens.  jNous  en 
étions  là  en  i^î^j)  :  où  en  sommes  nous  mainte- 
nant? line  secousse  terrible  s'est  fait  sentir,  un 
QoufTi:»'  s  est  ouvert ,  Ai'S  victimes  et  i\vs  fiirieuv  v 
*j;it  tombés  pèle  mêle  :  les  artisans  de  nos  mal- 
heurs en  sont-ils  devenus  plus  sages?  Non;  qut: 
les  aveugles  comparent  et  jugent.  Il  en  est 
temps. 

La  nation  française  reposoil  pleine  de  confiance 
sous  le  sceptre  patriarcal  d'une  famille  auguste  cl 
Vénérée.  Une  secte  vint  à  se  former,  qui  trouva 
toutes  nos  institutions  surannées,  «:t  ({ui,  dans   sou 


(i)  f'ideamui  iffiliir  niriiu,  nrinsqttam  a^p-ediamur  <ui  Ifi^rs 
rin^ii/as,  l'int ,  natunimqite  le^is....  nanc  iefùiir  viJco  ta/ftrnlitti- 
moriim  fiiisse  sentcntiam.  Ift^cm  neniic  hoinintim  int^cniit  cxcnt^tia 
tant  ^eçit£  sciliim  aliniiiul  esse  piifntlnnim  ;  ^rrl  ixtrmunt  quitldam . 
aiioj  unifersum  mumluni  rr^erct  imperant/i ,  piiiliiltt'iMiqiu'  sn- 
ftiiriiiil.  Jla  pnncipcni  f -t^cm  itlam  ,  et  uUnuitrn  ,  nu-ntmi  ^1^'■ 
iLrrbwit  omnin  lulio-ic  aul  ci^^eiun  ,  aui  vclunia  Dit.  De  Lc^ii'. 
i.lb.   II. 


ambitieuse  manie  d'innovations,  rêva  dos  consti- 
tutions nouvelles  à  son  profit.  Jetant  sur  la  société 
un  regard  hostile  et  dédaiguexix  ,  elle  affecta  de 
tout  mépriser,  de  tout  Llàmer,  de  tout  ridiculiser  5 
et  la  vertu  elle-même  lui  parut  gotliique.  Ou  vit 
ses  adeptes  étaler  partout  le  faste  d'une  humanité 
hypocrite  ,   se  porter  poiir  défenseurs  de  tous  les 
individus   qui    avoient    eu  le  malheur   de   causer 
cpielque  grand  scaudaîe  ,  et  calomnier,  soit  indi- 
viduellement ,  soit  en  masse  ,  tout  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  respectable  dans  la  nation.   On  les  vit, 
apôtres  sans  mission  ,  se  p^  oclamer  les  organes  de 
l'opinion ,   s'appitover  faussement  sur  lu  misère 
du  peuple  qu'ils  n'ont  pourtant  pas  rendu  plus 
riche  5  exprimer  en  son  nom  des  vœux  qu'il  n'avoit 
pas  formés  ,   et  qu'eux-mêmes  n'ont  point  accom- 
plis quandlepouvoir  s'est  trouvé  dans  leurs  mains  ; 
parler   de   liberté  jusqu'à   ce   qu'ils  aient  été  les 
maîtres  ,   d  égalité  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  eu 
d'égaux  ,  de  droits  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  eu  ait  plus 

eu  d'autres  que  les  leurs,  de  devoirs quand 

leur  domination  fut  établie, 

Un  trône  légitime,  appuvé  sur  huit  siècles  dç 
gloire  ,  avoit  quelque  chose  de  si  imposant,  que 
les  plus  hardis  révolutionnaires  n'eussent  point 
osé  l'attaquer  de  front.  La  nation  les  auroit  écrasés 
sur  les  premières  marthes.  Il  falloit  tromper  le 
Roi ,  et  surtout  il  falloit  tromper  la  nation  sous 
peine  de  périr  ^  car  ils  tenoient  l'un  à  l'autre  par 
des  liens  qui  jjaroissoieut  indissolubles.  La  nation 
avoit  SCS  vertus  ,  le  Roi  avoit  lès  siennes.  Pour 
tromper  la  nation  ils  affectèrent  un  profond  res- 
pect pour  le  monarque  et  un  zèle  ardent  pour  son 
service  5  ils  louèrent  le^  vertus  qu'elle  chérissoit 
en  lui  ;  mais  ils  louèrent  surtout ,  avec  une  feinte 
exaltation,  celles  dont  ilspouvoient  tirer  quelques 
moyens  de  séduction.  Pour  tromper  le  monarque, 
ils  lui  parlèrent  du  bonheur  de  son  peuple ,  de 
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son  amour,  de  sa  reconnaissance.  La  nation  crut 
à  leur  dévouement  au  Pvoi ,  et  ne  les  craijrnit  plusj 
le  Roi  crut  qu'ils  ne  vouloient  qu'améliorer  le  sort 
de  son  peuple  ,  il  les  laissa  faire  5  et  biijitot  il  ne 
fut  plus  maître  de  les  arrêter. 

Ils  régnoient  sur  des  ruines  quand  un  homme 
fit  rouler  le  char  de  la  victoire  sur  leurs  tréteaux, 
et  leshrisa.  Cet  homme  commanda  le  silence  ,  ils 
se  turent  ;  la  soumission  ,  ils  se  mirent  à  genoux  j 
les  louanges,  ils  le  louèrent;  les  mensonges  ,  ils 
en  firent  ;  les  gazettes  auli-libérales  ,  ils  les  rédi- 
gèrent ;  la  censure  des  écrits  ,  ils  censurèrent  ira- 
{iitoyahlement.  Sur  les  débris  des  statues  de  la 
iberlc,  ce  même  homme  jeta  de  l'or,  des  rubans 
et  des  titres  ;  ils  accoururent  de  toutes  parts  pour 
ramasser  l'or,  les  rubans  et  les  titres  (1)  ^  il  forgea 
des  chaînes,  et  ils  s'oflVirent  à  les  jeter  sur  la 
France,  à  la  seule  condition  d'être  les  premiers 
esclaves. 

Que  font-ils  aujourd'hui?  Que  veulent-ils?  Oii 
courent-ils  maintenant  qu'ils  ont  secoué  Toripeau 
dont  leur  maîlj-e  les  avoit  chargés?  Est-ce  a])rès 
la  liberté  qu'ils  lui  livrèrent  pieds  et  poings 
liés  ?  Après  la  destruction  des  privilèges,  quand  il 
n'en  existe  plus?  Après  l'égalité  légale,  que  tc.»ut 
le  monde  reconnoît  et  que  tout  le  monde  veut 
maintenir? 

S'emparer  de  la  représentation  nationale,  en- 
vahir le  ministère,  encadrer  la  Charte  dans  un 
code  républic.-iin  ,  démo4:raUser  toutes  nos  insti- 
tutions, rendre  1(!  trône  électif  et  dèpendanl,  taire 
du  souverain  un  loncticHinaire  public  anio%ible^ 


(i)  Ai-jf  l>i-sc)in  «le  dire  qu'il  n'est  pas  question  ici  des  ré- 
compensps  nhli-iuie»  dan»  le  iii^mc  temps  i>;ir  la  valeur  mili- 
taire? Nos  l)mvr$  nr  s'y  IroDipcrcnt  pai;  ils  jav«*iil  «jut-  leur 
f(luirc  consola  leur  patrie. 
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régner  fuGn  ,  n'importe  sur  quoi ,  voilà  leur  but 
avoué.  Ils  ne  prennent  pas  niénie  la  peine  de  le 
cacher;  et  déjà,  dans  leur  vanit(;iise  indépen- 
dance, ils  daignent  à  peine  compter  le  Koi  pour 
rjuelque  diose.  Le  tiône  est  une  charge  qu'ils  sup- 
portent impatiemment.  L'amour  du  Prince  et  la 
Fidélité  sont  au  nombre  de  ces  vertus  antiques 
qu'ils  trouvent  à^i-egret  établies  parmi  nous,  et 
<[u  ils  veulent  effacer  du  caractère  national.  Placés 
au  milieu  d'une  nation  sensible  et  généreuse  ,  à  la 
tète  d'une  minorité  qui  s'effraie  parfois  de  sa  foi- 
blesse,-et  qui  ne  se  montre  que  devant  ceux  qui 
ne  lui  résistent  point,  ils  savent  craindre,  mais 
ils  ne  savent  point  aimer. 

Pour  séduire  la  multitude,  cette  faction  fait 
grand  bruit  du  mot  pairie ,  qui ,  selon  elle  ,  peut 
tout  suppléer,  honneur,  loyauté,  scrmens,  devoirs 
envers  Dieu  et  envci's  les  hommes.  iVpparemment 
que  Dieu  est  aussi  de  trop  dans  la  patrie  de  ces 
gens-là. 

A  grand  bruit  encore,  ils  déclarent  qu'on  ne 
les  trouvera  point  parmi  ceux  qui  rcndii'ent  leurs 
noms  malheureusement  célèbres  dans  la  révolu- 
tion ,  que  jamais  ils  ne  signèrent  aucunes  listes 
d'exil ,  de  proscriptions,  etc.  Je  ne  sais  qui  a  signé 
la  proscription  et  l'exil  du  Roi ,  la  proscription  et 
l'exil  de  sa  famille  :  je  ne  croyois  pas  que  ce  fussent 
les  royalistes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  refuser  la  célébrité  révolu- 
tionnaire, c'est  s'avouera  soi-même  qu'elle  a  coûté 
trop  cher  à  la  nation  pour  être  un  titre  à  sa  con- 
fiance. Pourquoi  donc  courir  sur  la  ligne  de  ceux 
qui  l'ont  obtenue? 

A  les  en  croire  ,  il  n'y  a  plus  en  France  de  fac- 
tion révolutioimaire.  Mais  si  l'on  répand  de  nou- 
veau les  doctrines  que  l'on  lépandoit  en  92  ;  si , 
comiùe  à  «ette  époque ,  on  fait  appel  au  peuple 
«ontre  les  amis  éprouvés  du  Roi ,  cuutre  les  grands 
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propriétairos,  contre  tout  ce  qxi'il  r  a  de  plu.s  rc- 
conimaiid;\l)le  dans  la  société  ;  si  ,  aujourd'hui 
comme  alors,  ou  raine  autour  du  trône  5  si  l'on 
s  apjjuic  sur  des  concessions  ipii  déjà  oiit  évidem- 
mrnt  ninipn  ré({ullil)re  constitulionnel ,  pour 
obtenir  d'uu  ministère  qui  marchande  son  exis- 
tence ,  des  concessions  plus  nombreuses  et  plus 
décisives;  si ,  dans  la  discussion  des  lois,  on  semble 
n'avoir  pour  but  que  de  rendre  rauloritc  impuis- 
sante et  la  licence  in\  iolable  ;  si  l'on  ose  mettre  en 
question  les  droits  de  l'hérédité,  que  laut-il  con- 
clure, sinon  que  le  temps  a  emporté  quelques 
liommes  ,  mais  que  d'autres  ont  pris  leurs  places, 
et  que  la  même  faction  a^ile  encore  la  France? 

Cependant,  c'est  un  fait  constant,  irrécusable, 
ja  France  a  failli  périr;  et  d  éternels  mouum<ns 
dt;. douleur  existent  parmi  nous  ])Our  attester  le 
crime  ou  la  plus  déplorable  di;  toutes  les  erreurs. 
Il  faut  choisir  entre  l'un  on  l'autre  ;  et  tous  les  so- 
phisraes  de  l'esprit  de  ])arti  ne  s, luruicnt  éluder 
«■<'lt<>  pressante  alternative.  Comment  se  peut-il 
d(«nc<pie  l'on  veuille  nous  ramener  à  une  doctrine 
ptililique  dont  les  premiers  fruits  furent  si  amers  i' 
Aos  intentions  sont  pures,  s"écri<'nt  les  propaija- 
fcnrs  d<'  cette  doctrine.  Soit;  1  luimanilé  soulfre 
mi)ins  à  voir  des  insensés  qiu'  des  furieux;  et  la 
raison  j)<Mit  incliner  à  croire  ([ue  les  plus  san<;lant('S 
catastrophes  sont  plutôt  le  produit  inatt<'ndu  des 
folies  humaines  (jue  le  résultat  d'une  prémédila- 
ti(jn  infernale.  Mais  ceux  fpii  parlèrent  .comme 
\oNs.  il  y  a  r«^  ans,  n'ont-ils  donc  pas  comme 
v(jn><  h-  droit  tle  nous  vanter  la  pureté  d(;  leur.i  in- 
tentions ;*  Je  ni-  vois  (pt  une  diilèrence  entre  \ons 
vl  eux  :  b-ur  systùnu'  n'avoitpas  couvert  encore  la 
France  de  deuil  et  de  carnape.  C(>mmc  vous  et 
plus  que  vous  j)eut-étre,  ils  crurent  »pa;  l'on  pou- 
\(>il  inipunèrnt-nt  dépouiller  l'autorité  ro\ali'  de 
«es  plus  iudisp<nsabK;s  prérogatives,    et   la  pro- 


(  5oo  ) 
prîété  de  son  influence  proportionnelle.  Comme 
vous,  ils  crurent  que  le  peuple  seroit  plus  heureux 
quand  la  mitltitude  auroit  acquis  dans  les  affaires 
une  prépondérance  décisive  5  qu'il  seroit  mieux 
gouverné  quand  il  choisiroit  ses  magistrats;  que 
ses  députés  sauroicnt  mieux  apprécier  et  défendre 
ses  droits  quand  l'esprit  révolutionnaire  préside- 
roit  à  leur  élection  5  et  quelcs  armées  tufin  seroient 
plus  nationales  quand  mie  partie  des  chefs  cesse- 
roit  d'êti'e  choisie  par  le  souverain.  Comme  vous, 
ils  attribuèrent  à  ceux  qui  s'cffarcoient  de  leur 
faire  apercevoir  le  dane^er  âfi  leurs  discours  im- 
pi'udens  des  projets  contraires  aux  intérêts  de  la 
nation.  Qu'en  résiilta-t-il  ?  Poussés  par  la  raidtitudé 
qui  se  pressoit  sur  leurs  pas,  ils  tombèrent  des 
premiers,  le  torrent  passa  sur  eux,  et  les  voilà 
jetés  dans  l'éternité  entre  les  victimes  qu'ils  ont 
fait  immoler  et  ceux  qui  foulèrent  leurs  cadavres 
pour  aller  mourir  un  peu  plus  loin!... 

On  essaie  de  rassurer  la  France ,  on  nous  parlé 
de  sagesse,  de  modération  ,  etc....  Vaines  pro- 
messes que  le  jour  apporte,  et  que  le  lendemain 
voit  remplacer  par  d'autres  déclarations.  Tout 
change  sur  la  scène  politique,  les  hommes  comme 
les  choses,  les  projets  comme  les  passions  :  et  vous 
mêmes,  vous  n'êtes  là  que  parce  que  ceux  qui 
furent  vos  devanciers  et  vos  guides  ont  disparu 
dans  le  tourbillon.  Qui  peut  nous  dire  où  vous 
seriez  le  lendemain  du  jour  où  vous  deviendriez 
les  maîtres? 

Plus  justes  que  vous,  peut-être,  qui,  sans 
preuves,  ou  plutôt  avec  toutes  les  preuves  du 
contraire,  nous  accusez  de  vouloir  l'ancien  ré- 
gime, nous  ne  vous  accusons  pas  de  vouloir  le 
j'égime  de  g3  ;  mais  nous  ne  cesserons  de  vous' 
répéter  que  vos  intentions  ne  font  rien,  que  vos 
maximes  font  tout;  et  que  nous  reviendrons  à 
l'anarchie  j  si  le  gouvernement  s'abandonne  à  vos. 
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insinuations.  Vous  croyez  avoir  une  ligne  fixe  : 
tout  est  mol)ilc  dans  la  spUère  des  jiassions,  et 
vous  êtes  dans  cette  sphère-là.  Quelques  semaines 
se  sont  à  peine  écoulées  depuis  qu'on  a  dit  eu, 
votre  nom  que,  pour  le  Lonlieur  de  la  France,  il 
faudroit  réauire  nne  classe  entière  de  la  société  à 
la  condition  des  J;lilotes,  en  soustraire  les  enians 
à  l'autorité  paterhelle,  et  leur  apprendre  à  com- 
battre un  jour  sous  vos  banniéies  contre  les  au- 
teurs de  leur  evistence.  ISouveauv  apôtres  delà 
liberté  révolutionnaiic-,  sont-ce  là  les  prémices 
de  votre  modération  !  —  Qui,  de  vous  ou  aes  roya- 
listes, veut  la  liberté  pour  soi  et  l'esclavage  pour 
les  autres? 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  attribue  aux  rova- 
listes  éclairés  la  politique  usèv  de  Iy88,  sur  la  ga- 
rantie de  quelques  propos  échappés  à  des  hommes 
dont  l'imagination,  épouvantée  par  nos  désastres, 
s'est  endormie  sur  l'autre  bord  de  l'abîme  révolu- 
tionnaire,  et  croit  (jue  tout  est  resté  là  ?  —  Qu'on  y 
j)renne  garde:  si  nous  voulions  user  de  repré- 
sailles, nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur  les  gens 
qui  laissent  apei-cevoir  naïvenu'nt  toute  leur  ten- 
dresse pour  la  répiibiicjue.  Pour  la  millième  fois, 
les  royalistes  v«'ul»'nt  la  Charte;  mais  ils  la  virulent 
dans  le  sens  monarchique;  ,  et  vous  la  \oule7.  dé- 
mocratique; voilà  toute  la  difl'érence.  —  Ils  con- 
noissent  aussi  bien  que  vous  l'esprit  et  les  besoins 
du  siècle:  mais  ils  marchent  en  avant,  dans  le  fais- 
ceau dr  ludiièic  (pii  racc(jmj)agne  ;  et  vous  vous 
agite/,  dans  l'ondirc  (ju  il  ])rojclte  en  arrière  avec 
ses  erreurs,  ses  prestiges,  ses  fantôrrtrs  et  ses  tem- 
pêtes. Comme  vous,  ils  veuknU  des  liJ>erlésj 
comme  vous,  ils  veub'nt  une  tribune;  mais  ils  ue 
veulent  point  la  licencj'  ,  ils  ne  veulent  point  ces 
lois  (jui  ,  renversant  l'ordre  naturel  des  choses, 
mettent  ceux  qui  sout  intéressés  au  repos  pubUc 
*l:iii«  la  déocnaan-u  '1  •   '••mv  donl  l'avcu'-Jc  in" 
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fluence  ne  peut  produire  que  d'intermiuahle? 
couvulsions.  Eu  uu  mot,  ils  veuleut  être  libies 
avec  les  lois,  et  vous  voulez  être  libres  contre  les^ 
lois. 

Vous  leur  promettez  de  les  défendre Eli 

3uoi  !  vos  doctrines  auroient-clles  déjà  fait  tant 
e  mal  qu'il  y  eût  péril  à  demeurer  dans  le  champ 
stérile  de  la  fidélité?  Pensez-v  Lien!  Quiconque 
a  fait  son  devoir  connoît  une  paix  que  rien  ne 
peut  troubler,  et  le  temps  emporte  avec  lui  toutes 
les  misères  de  la  vie  humaine  5  mais  il  y  a  des 
erreurs  qui  laissent  da-ns  la  mémoire  des  hommes 
d'iuefFar.ables  souvenirs, 

T.  DE  BoiSBEnTRAKD. 


Sur  les  jRavages  des  Landes  noires ,  et  la  Destruc- 
tion du  Château  ^e  Bavard  5  par  ÀJ.  Dureau-dc' 
la-Malle  ,  de  V ylcadémic  des  Belles-Lettres. 

J  ai  quitté,  il  y  a  quelque  temps,  la  belle  vallée 
du  Grésivaudan  qu'ornoit  le  château  de  Bavard. 
J'arrive  à  Paris  au  moment  où  on  attaque  \  in- 
cennes  ,  et  oi\  Montmorenci  vient  d'être  jeté  sur 
la  poussière.  Chantillv  ,  Richelieu  n'existent  plus 
que  dans  nos  regrets.  Oe  nos  jours,  la  faux  de 
l'avarice  porte  des  coups  plus  prompts  et  plus 
mortels,  que  celle  du  temps ^  et  c'est  chez  un 
euple  éclairé,  dans  un  siècle  de  gloire,  qu'on 
aisse  périr  tous  les  monumens  ,  s'ébranler  toutes 
les  renommées,  et  s'écouler  toutes  les  gloires. 

Cependant  la  nation  française  est  iière  de  son 
nom,  des  exploits  de  ses  ancêtres,  de  Faudacc 
de  ses  modei'nes  guerriers;  elle  en  a  le  droit.  Elle 
s'indigne  qu'on  lui  conteste  les  titres  de  l'ancien- 
neté ,  qu'on  lui  dispute  le  prix  de  la  bravoure , 
le  noble  héritage  de  la  recounoissance  et  des 
vertus. 


r= 
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Qu'elle  ccontc  le  vœu  de  ses  cnfans,  le  vceu  de 
1  Europe  eulièii;,  de  tous  k'S  Ixomines  éclahés, 
dans  cjut]<|U(;  contrée  qu'ils  habitent  !  Depuis 
trente  ans  la  di;struction  marche  a  pas  de  géant; 
ces  trente  deriirères  années  ont  plus  ravajjé  de 
nionuraens  que  les  trois  siècles  de  l'invasion  des 
Isarbarcs.  Sauvons  du  moins  ce  qui  nous  reste  de 
notre  ancienne  gloire,  de  nos  vieUv  souveiiirs. 
Prenons  pour  modèle  T Italie,  notre  aïeule  dans 
les  lettres,  les  arts  et  la  civilisation.  M.  de  Foibin  , 
qui  relève  un  beau  nom  par  un  be.lu  talent ,  <rt 
qui,  à  ce  double  titre,  doit  porter  un  intérêt  plus 
^ifaux  monnniens  de  noti-e  patrie;  si  M.  A.  de 
la  Boide,  fjiii  en  lait  dessiner  un  ^rand  nombre; 
si  M.  Percier,  architecte  si  habile,  étoient  char- 
gés, par  le  f^^ouvernement ,  de  visiter  nos  pro- 
vinces, défaire  l'inventaire  de  nos  richesses,  de 
s'entendre  avec  les  préfets,  les  conseils  générauv  , 
les  villes  ou  les  piopriélaires,  pour  la  conserva- 
tion ,  l'entretien  de  ces  archives  précieuses  de  nos 
arts  et  de  notre  histoire,  le  mal  pourroit  être  ar- 
rêté; il  en  est  temps  encore.  Mais  les  heures,  les 
mois  s'écoulent ,  quelques  années  de  plus,  et  nos 
lois,  nos  mceurs,  notre  insouciance,  nous  auront 
dépouillés  de  toutes  nos  vieilles  ruines  romaines, 
jjolhi([ues,  chevalerescjues,  monai'chique.s  et  reli- 
gieuses. Enfin  la  révolution  qui ,  en  moissonnant 
la  jeunesse  dans  sa  fleuj-,  a  fait  perdre  à  Cannéte 
son  print'jnips ,  nous  enlèvera  aussi  notre  vieil- 
lesse qui,  chez  les  nations,  n'est  pas  sans  gloire 
et  sans  majesté.  La  France  resteroit  Nide  et  nue, 
déjjoniJlée  de  ses  antiques  monumens,  et  nom 
oHriroit  le  spt'ctacle  hideux  d'un  enfant  dont  le 
frais  et  riant  seroit  couronné  par  le  front  triste 
et  chauM*  «l'un  \ieillard.  Oter  à  \a  France  ses 
loréts,  sf»  églises,  ses  châteaux,  c'est  enlever  à 
Hélène  sa  cheveluie. 
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Du  temps  (i)  qu'un  despote  jaloux  de  toutes 

les  réputations   qu'il  vouloit   concentrer  sur    sa 

seule   personne,    appesantissoit  son   joug   sur  la 

France,  j'ai  vu,  sans  étonnement,  transformer  en 

Erison  infecte,  le  château  célèbre  où  Jeanne  d'Al- 
ret  accoucha  en  riant  de  ce  Béarnais ,  le  modèle 
des  amis,  le  plus  aimable  des  héros,  et  qui  fut,  à 
une  époque  féconde  en  grands  hommes , 

Le  Roi  parmi  les  Rois ,  le  brave  entre  les  braves. 

Maintenant  que  les  enfans  de  Henri  sont  ren- 
trés dans  l'héritage  paternel,  que  l'amour  d'un 
peuple  entier  ,  que  la  pieuse  sollicitude  d'un 
prince  éclairé  par  le  malheur,  par  les  leçons  du 
passé  ,  et  qui  doit  porter  sur  l'avenir  des  regards 
prévoj^ans ,  a  de  nouveau  consacré  le  bon  Henri  à 
l'amour  et  à  la  vénération  publique  ,  a  confié  au 
pinceau  d'un  nouvel  Apelle  (  et  le  succès  a  jus- 
tifié son  choix)  ,  le  soin  d  immortaliser  cette 
époque  glorieuse  qui  rendit  un  père  à  sa  famille-,  à 
son  peuple  un  Roi  digne  de  l'être,  espérons  qu'il 
ïi'oubliera  pas  l'un  des  plus  fermes  appuis  de  ce 
trône  antique,  l'un  des  plus  modestes,  des  plus 
braves,  des  plus  fidèles  et  des  plus  vertueux  che- 
valiers qui  aient  honoré  cette  France, 

Riche,  féconde  en  fruits,  en  héros  plus  féconde. 

Toutes  les  voix  ont  déjà  nommé  Bayard ,  et 
c'est  de  lui ,  ou  plutôt  du  château  qui  porte  son 
jiom,  pour  quelques  jours  encore,  que  je  vais 
vous  entretenir. 

Il  suffit  sans  doute  de  faire  conuoître  au  succes- 
seur de  celui  qui  avouoit  avoir  tout  perdu  fors 
l'honneur,  et  qui  s'écrioit  dans  sa  prison  :  «  Pavie' 


(i)  En  juin  1807,  époque  où  j'ai  visité  à  Pau  le  château  de 
Henri  IV,  en  allant  parcourir  les  Pvrénécs. 
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fc  Pavir!  chevalier  Bayard ,  ijue  vou<:  iii  avez  fait 
y.  faute  !  »  Il  snflit  d'indiquer  à  rilliistrc  descen- 
dant du  père  du  peuple  el  du  pève  des  lettres, 
que  l'antique  manoir  ,  orgueil  du  dauphin,  où  5e 
lorma  auv  armes  et  à  la  vertu,  le  modeste  guerrier 
(lui ,  sans  Li-igue,  se  vit  préiéré  aux  plus  grands 
rois  pour  armer  son  Roi  chevalier,  tjui  sauva  la 
France  à  Mézieres  ,  qui ,  à  Bresse,  à  Feriare  et  au 
passage  du  Garillan  ,  a  lait  revivre,  en  lui  seul, 
Scipion  l'Africain,  Fabricius  et  Horatius  Coclès; 
il  suffit,  dis-je,  de  rappeler  à  un  Bourhon  que  le 
vieux  donjon  de  ce*  héros  qui  nous  est  envié  par 
toutes  les  nations,  et  qui  n'a  pas  même  en  France 
une  statue  5  que  ce  château  de  Bayard,  entretenu 
religieusement  jusqu'à  l'époque  de  nos  troubles 
par  le  clergé  et  la  province,  a  été  vendu,  pillé, 
vendu  comme  une  vile  dépouille;  que  ses  portes, 
les  fortes  mui'ailies  destinées  à  braver  les  siècles, 
tombent  chaque  jour  sous  la  hache  et  le  marteau; 
et  qu'cnfiu  ,  une  foible  somme  d'argent  peut  con- 
server à  la  France  cet  héritage  de  souvenirs,  à  nos 
braves  ce  berceau  du  courage  ,  à  nos  écrivains  des 
ruines  éloquentes  ,*et  à  tous  les  cœurs  éknés  uu 
exemple,  un  téi)ioignage  et  des  leçons  vivantes 
Jlionneur  et  de  veitu. 

Dévoilez  une  injustice  aux  regards  d'un  princ» 
éclairé  ,  vous  pouvez  être  sûr  qu  elle  sera  réparée. 
Or,  la  France  est  injuste  envers  Bayard,  elle  se 
montre  ingrate  p(Mir  sa  mémoire;  elle  s«:niblc  ou- 
blier les  s<-rvic<'S  (|Ue  ce  liéios  lui  a  rendus. 

Le  château  de  Bayard  est  situé  sur  la  rive  gaucha 
de  risèn;,  à  dix  lieues  de  Grenoble,  à  quatre  de 
Montmélian,  sur  un  mamelon  qui  domine  cette 
belle  valle«*  fin  (irési\aiidan  ,  vêtue  de  riches 
moissons,  de  riantc's  prairies,  fir  S  ignés  suspendues 
aux  érabh'S,  et  couronnée  d'un  côté  j)ar  les  Al])es, 
de  l'autre  par  les  ;q»r«'s  montagnes  ou  "^  lint  Bruno 
k  fondé  l'a  grande  (ihai-treusc. 


(  5o6  ) 

Le  Poussin  n'eût  pu  choisir  un  plus  beau  site 
pour  y  placer  un  plus  beau  souvenir.  Le  mamelon 
isolé,  que  domine  le  château  de  Bayard,  est  taillé 
en  banqiicttes  revêtues  de  gazon,  et  terminées 
par  une  large  terrasse ,  et  une  grande  cour  cheva- 
leresque, a  où  la  vue  plonge  sur  tout  le  cours  de 
l'Isère,  au  nord,  jusqu'à  Montmélian  et  Cham- 
béry;  au  sud,  juscju'à  Grenoble;  à  un  quart  do 
lieue  de  distance  est  le  joli  village  de  Pontcharrat , 
bâti  sur  une  des  grandes  routes  qui  conduisent  de 
Grenoble  en  Italie. 

Ce  château  de  Bayard  ,  plus  célèbre  que  les  sept 
merveilles  du  Dauphiné,  attiroit,  jusqu'aux  jou:s 
de  notre  funeste  révolution,  les  voya.geurs,  les 
artistes,  les  étrangers;  tous,  avant  de  voir  l'Italie  , 
venoient  voir  celui  qui  l'a  laissée  remplie  de  son 
nom  et  de  sa  gloire  ;  ils  y  admiroient,  religieuse- 
ment couservé.s,  son  cabinet,  seslivi*es,  ses  armes, 
les  ornemens  ,  les  peintures  à  fresque  ,  et  les 
meubles  même  qui  avoient  servi  au  bon  cheva- 
lier ou  à  ses  ancêtres. 

La  race  di^'ecte  de  Bayard  s'étoit  éteinte  avec 
les  d'Estaing  qui  en  avoient  épousé  une  arrière- 
pelite-fille ,  dernier  rejeton  de  cette  souche  ii- 
Iiislre.  Le  château  étoit  sorti  de  la  famille  de» 
Terreils ,  forcés  peut-être,  par  leur  pauvreté, 
d'abandonner  à  des  mains  étrangères  le  toit  et  le 
champ  de  leurs  aïeux, 

M.  de  iSeuville  étoit  devenu  le  propriétaire  et 
le  gai'dien  respectueux  de  cet  héritage  de  gloire  ; 
ji  fut  forcé  de  fuir  sa  patrie  pour  échapper  au  sup- 
plice :  tout  a  été  pillé  ,  vendu  ,  disperse.  Les  bons 
habitans  en  vtrsent  encore  des  larmes  ;  plusieurs 
«avent  par  cœur  l'histore  de  Bayard,  et  la  citent 
avee  orgueil  aux  étrangers  qui  les  interrogent. 

iMon  hôte  ,  aubergiste  et  maître  de  poste  à  Cha- 
pareillen,  qin  en  est  éloigné  de  deux  lieues,  avoit, 
poui"  towt«  bibliothièque,  trois  ou  quatre  livre», 
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\in^  Bible,  un  livre  de  messe,  la  vie  de  Bàyard, 
écrite  par  son  ]>ropre  écuyer,  Symphorien  Cham- 
picr,  qui  s'intitule  le  Loyal  Serviteur  5  et  l'édi- 
tion de  celte  vie  donna  depuis,  avec  les  notes  de 
(jodetrov.  .  idcl  et  dExpillv  ,  la  meilleure  <jue 
l'on  connuisse.  L'historien  Garnier  regarde  cette 
vie  comme  un  monument  de  notre  ancienne  langue 
franraise  ,  si  simple  et  si  naïve  ,  et  la  mit ,  pour  le 
style,  à  côté  d'Amvot  et  même  de  Montagne.  Mou 
hôte,  à  ce  qu'il  m'a  assuré,  avoit  été  vingt  fois, 
ce  livre  à  la  main  ,  lii-e  la  vie  du  bon  chevalier 
dans  son  propre  manoir.  Il  y  étoit  retourné  pour 
fmppcher  la  dévastation  ou  pour  gémir  sur  l'inu- 
tilité de  svs  efl'orts.  Il  m'a  conté  la  splendeur  de  ce 
monumeïit;  je  l'ai  conçue  en  1811»  Je  l'ai  revu 
en  1817,  j'à'i  joint  une  larme  aux  siennes,  et  j'ai 
déploré  de  nouvelles  ruines.  Oui ,  je  l'atteste  , 
dans  ce  moment ,  vivement  emu, 

Du  château  de  Bayard  j'ai  pleuré  lec  ruines. 
l>e  lierre  destructeur  y  plongeoil  ses  racines. 
TVIon  œil  avec  douleur  vit,  sur  ses  murs  croulans. 
Les  outrages  de  l'homme  et  l'outrage  des  ans 
Détruire  sans  pitié  ce  berceau  du  courage  (i). 

J'ai  voulu  acheter  cette  noble  relique;  débris 
moi-même  du  naufrage  général,  j'ai  formé  le 
projet  île  vivre  parmi  c<'s  débris,  et  d'arracber  au 
courrouv  de  la  tourmf.'ute  des  révolutions,  celte 
seule  planche  iiériliére  d'un  grand  nom  et  de 
grands  souvenirs.  J'ai  prié,  pressé,  offert  pins  que 
la  valeur  de  ces  débris  ,  plus  que  mes  foLljLs 
moyens  ne  me  le  permcttoient  peflt-étre;  car 
j'aurois  voulu  d'abord  dédommager  l'ancien  pro- 


(1)  Ces  vers  ont  jailli  aussi  rapidement  que  l'impression  qui 
K's  a  produit*.  Je  ne  m'aperçois  tju'en  Ifs  copiant  aujourd'hui  , 
qu'il  fjul  l'fT.irri-  la  répélilion  désagréalde  de  destructeur  et  de 
détruire-  (Jn  conçoit  pourtant  «{u'clle  devoil  naturellement  >c 
trouver  daos  des  Tcrs  improvisé»  à  la  vue  d'une  pareille  Jti- 
truction- 

33. 
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bviétaire.  On  m'a  fait  des  demandes  exorbitantes^ 
Il  est  vrai  que  je  voyageais  dans  la  berline  d'uil 
Anglais,  chef  de  l'université  de  Cambridge,-  on 
le  prenoit  pour  un  mylord,  et  moi ,  pauvre  écri- 
vain inconnu,  on  me  jugeoit  l'agent  de  Sa  Sei- 
gneurie, et  on  calculoit  les  demandes  sur  cette 
supposition.  J'ai  rompu  le  marché.  La  pensée  que 
mon  nom  n'étoit  pas  digne  d'être  associé  à  celui 
de  Bayard,  a  bien  plus  contribué  à  m'en  détour- 
ner que  les  3o,ooo  francs  qu'on  me  demandoit 
du  premier  mot,  pour  le  château,  les  enclos, 
sept  arpens  de  labour  et  huit  de  vignes ,  dont 
celles  qui  sont  appuyées  aux  terrasses  du  château 
produisent  le  meilleur  muscat  de  la  vallée  du 
Grésivaudan. 

Un  certain  M.  de  la  Martinièi'e  de  Pontcharrat 
est  l'acquéreur  du  château  et  des  quinze  arpens 
qui  en  dépendent.  Depuis  plusieuis  années  il 
cherche  à  le  vendre,  et  n'a  point  trouvé  d'ache- 
teurs.. O  Bayard!  après  ta  mort,  les  plus  grands 
rois  se  sont  disputé  tes  armes  :  trois  siècles  s'écou- 
lent ,  et  ta  patrie  te  néglige  ,  t'oublie ,  et  il  ne  se 
trouve  pas  un  Français  qui  veuille  ou  puisse  con- 
server à  l'admiration  de  l'Europe  ce  manoir  de  tes 
pères,  ouvrage  en  partie  de  tes  mains,  qui  rappelle 
et  ta  naissance  ,  et  les  jeux  et  les  travaux  de  ton  en- 
fance guerrière. 

Mais  ne  déclamons  point  avec  amertume  contre 
notre  siècle  j  la  même  pudeur  qui  m'a  retenu  aura 
sans  doute  arrêté  beaucoup  d'auti'cs  Français. 

J'ai  parlé  de  ce  qui  existoit,  achevons  de  fair* 
connoîtrè  ce  qui  subsiste.  Pour  plus  d'exactitude, 
je  ne  fais  que  copier  mon  Journal  écrit,  le  18  août 
1818,  dans  la  cour  même  du  château  de  Bayard, 
en  face  de  ses  ruines. 

<(  Il  reste  encore  maintenant  les  murailles  qui 
forment  l'entrée  de  la  cour  fermée  et  défendue 
(ionime  selle  de  tous  les  châteaUx  chcTaleresques* 
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»  Laportcest  une  arcade  crénelée,  ouverte  dans 
«ne  courtine  flan([uée  de  deux  tours  rondes,  dont 
l'une  sevvoit  de  chapelle,  et  l'autre  de  colombier. 
L/'architecture  de  cette  pai'tie  semble  du  temps 
des  premières  croisades. 

1)  En  avant  de  la  façade  du  corps-de -logis 
•'étendent,  vers  l'Isère ,  -trois  terrasses  élevées 
l'une  sur  l'autre  ,  et  appuyées  sur  un  glacis  revêtu 
de  gazon.  Avant  l'invention  de  lapoudre,  Bavard 
devoil  être  un  château  très-fort  j  la  position  étoit 
heureusement  choisie  :  c'étoit  le  pendant  dn  fort 
de  Bar  y  qui  commande  toute  la  rive  droite  de 
riscre. 

»  Les  écuries,  la  cave,  la  cuisine  et  ses  dépen- 
dances au  rez-de-chaussée  subsistent  encore  dans 
toute  leur  intégrité.  La  cheminée  de  la  cuisine, 
large,  profonde,  appuyée  sur  deux  colonnes  de 
granit  gris  ,  porte  un  caractère  chevaleresque  et 
imposant. 

))  Le  corps-dc-logis  avoit  trois  étages;  le  second 
et  le  troisième  ont  été  démolis.  Il  reste  encore  au 
jiremier  le  cabinet  de  Bavard,  et  la  chambre  où 
iiélène  des  AllemanLs  mit  an  jour  ce  héros.  Les 
murs  ont  près  de  six  pieds  d'épaisseur,  sont  bâtis 
d'énormes  pierres  de  taille.  L'ancien  plafond  , 
dont  toutes  les  solives  sont  peintes  (itî  couleurs 
variées  ,  les  peintures  à  fres([iic  des  trumeaux  sont 
encore  axse 7.  bien  conservés.  Le  temps,  ou  plutôt 
U'  défaut  d'entretien  des  toitures  détruit  les  boi- 
series ,  les  ])arqnets  et  les  lambris. 

))  Au  sud  ,  s  élève  un  gros  pavillon  ,  jadis  flan- 
qué de  tours  ;  SIS  fenêtres  sont  oi'nées  de  moulures 
soignées  5  elles  étoient  iermécs  par  des  grillages 
en  fer,  dont  deux  ou  trois  seulement  ont  échaj)pô 
à  la  rage  et  à  l'avarice  des  bandes  noires. 

»  Au  printem|)S  de  iKi-,  M.  de  la  Martinièrc 
de  Pontcharral  a  «lémoli  la  dernière  toui-  de  ce 
»«a>ilIon;  elle  coutcuoH.   l'escalier   :  lu  moitié  dQ 
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cette  tour  offre  l'aspect  douloureux  d'imc  ruine 
commencée,  présagée  d'itne  destruction  nouvelle.. 

»  Du  côté  des  Alpes,  et  vis-à-vis  les  celliers  et 
les  pressoirs  du  château ,  s'élève  encore  une  tour 
ronde  qiii  domine  un  mamelon  carré  en  forme  de 
bastion,  au-dessus  duquel  apparoîtla  tour  ruinée 
d'Avalon,  et  plus  loin,  sur  la  droite,  la  colline 
fertile  et  boisée  qui  va  se  marier  aux  cimes  nei- 
geuses des  Alpes. 

»  Le  milieu  de  la  cour  carrée  du  cliâLcau  étoifc 
orné  d  une  fontaine  qui  jaillissoit  en  cascaae  ,  et 
alloit  arroser  les  jai-dins  en  terrasse  situés  au-des- 
sous de  la  façade  du  château.  » 

Tel  est  exactement  l'état  de  ce  monument  pré- 
cieux pour  la  connoissance  du  système  de  forti- 
fications employé  au  temps  des  cruisades  ,  qui 
retrace  en  outre  tant  de  dévouement,  de  fidélité, 
de  bravoiii'e,  de  vertus  chevaleresques  et  monar- 
chiques. Car,  sans  parler  de  Bayard  dont  le  nom. 
seul  d^t  toute  la  gloire ,  cinq  de  ses  ancêtres  avoient 
péri  au  champ  d'honneur  ,  en  combattant  pouï* 
leur  Pvoi  eipour  leur  patrie. 

C'est  donc  en  faveur  d'une  génération  de  héros 
que  je  suis  contraint  d'élever  ma  foible  voix.  La 
guerre  a  moissonné  leur  vie  ,  le  temps  a  consumé 
leurs  ossemensque  le  laboureur  ne  retrouvera  plus 
en  creusant  ses  sillons  j  leurs  âmes,  n'en  doutons 
point ,  siégentparmiles  justes  et  lesfidèles.  Faut-il 
que  l'oubli  dévore  leur  vieille  et  sainte  renom- 
mée ?  O  France  I  6  mon  pays  !  ô  mon  Roi  !  épar- 
gnez au  nom  des  Terrails  cette  douleur,  à  nous 
cette  honte;  préservez  le  nom  français,  sauvez 
celte  antique  n^onarchie  du  soupçon  de  l'ingrati- 
tude dont  les  novateurs  l'accusent;  rachetez 
Bayard  ,  ce  monument  tout  empreint  de  gloire  et 
de  vertus!  Attaché  au  nom  d  un  ïcrrail ,  d'un 
Larochejaqueîein  on  d'un  Lescure ,  d'un  la  Tré- 
moille  ,  d'un  Chabaunes  ou  d'un  Clcruiont-Tou- 
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jieiTe  ,  îl  s'euoigurilliroit  encore  de  ses  maîtres  ! 

Que  la  Légiûn-d'Honneur,  que  lo  noble  capi- 
taine qui  la  commande,  reçoive  des  neveux  de 
François  I*'  le  doux  emploi  de  rédiraer  de  l'escla- 
vage, d'arracher  à  une  destruction  prompte  et 
inévitable  le  manoir  du  guerrier  sans  ])curet  sans 
reproche  !  Pour  prix  de  sa  mort  glorieuse,  rendez 
la  vie  à  ces  tou./s  élevées  par  ses  mains  triom- 
phantes, et  ,  au  moment  d'<\pirer  sur  la  terre  , 

Que  l'émule  de  la  gloire  de  Bayard  soit  le  gar- 
dien de  son  souvenir  ! 

Que  l'héritier  des  Valois  et  des  Bourbons  fasse 
de  ces  ruines  glorieuses  la  dotation  et  le  prix 
«l'une  gloire  nouvelle  ! 

Qu'il  parle  à  l'honneur  français!  l'honneur  en- 
tendra sa  voix  5  ([u'il  propose  Bayard  pour  récom- 
pe4ise  du  courage  Cdèle  et  des  vertus  antiques,  et 
li  renaîtra  des  Bavards. 

O  mon  Prince!  ô  mon  Roi  que  7  ous  avons  ap- 
pelé, (|ue  u(.iuSavonspleuré  pendant  de  si  longues 
années,  excusez  mon  insi-stance j  ])ardonnez  aux 
élans  d  un  jeune  cœur  qui  bat  de  son  amour  pour 
Ja  France,  qui  bat  >ivcnienl  pour  toutes  iva 
gloires. 

Hélas  î  je  sens  que  rinex]>érîence  de  ma  plume 
ti'Oînpe  nu's  ("iForls.  iNIa  foil)le  voix  ne  peut  ex- 
jnimer  les  doub  nrs  et  les  regi-ets  <jui  viennent 
émouvoir  mon  Ame;  mais  je  m'adresse  au  cœur 
d'un  B. un  bon  ,  inslriiit  par  les  leçous  de  Jadver- 
sîlé,  compatissant  à  touicti  les  inlorlunes,  et  pr^fr 
à  réparer  tous  les  maux  qui  sont  indiqués  y  sa 
bienlaisnnce. 

Espérons  que  l'impuissante  -'loquencc  de  l'ora- 
teur ne  nuira  point  à  la  bouté  J«'  va  cause  ,  et(jue 
les  Tel  rails,  voyant  revivre  la  gloire;  de  leurs  an- 
cêtres, pciurront  au  milieu  des  camps,  où  ils 
servent  encore  lo   Prince  qu'ils  oui  tant  désiré, 
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s'écrier  en  Tcrsant  des  larmes  de  rcconnoissanee^ 
et  répéter  avec  la  France  entière  : 

L'objet  ^e  nos  désirs  comble  notre  espëranee^ 


De  Vemploi  de  quelques  Mots, 

Deux  moyens  furent  eraploA'és  ;,  dès  le  principe 

«le  la  révolution,  pour  égarer  la  multitude  :  on  ôta 
aux  mots  leur  véritable  sens ,  pour  leur  donner  une 
acception  qui  fût  propre  aux  idées  qu'on  vouloit 

Eropager,  et  on  fut  soigneux  d'appliquer  aux 
onimes  dont  on  redoutoit  les  vertus,  un  sobri- 
quet qui  les  désignât  à  l'opinion,  sous  le  double 
cachet  de  la  haine  et  du  ridicide.  Ces  moyens, 
pour  être  vieux,  ne  sont  pas  usés;  on  les  renou- 
velle chaque  jour,  et  ce  n'est  pas  sans  succès  :  la 
«ottise  est  presque  tou  j  ours ,  sans  qu'elle  s'en  doute, 
l'auxiliaire  de  la  méchanceté.  Qu'on  lise  certains 
journaux ,  et  on  verra  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
mots  honneur,  ambition,  exagération,  etc.  Arrêtez- 
vous  aux  sobriquets  à' ultra-royalistes  ,  d'hommes 
gothiques ,  et  vous  calculerez  le  bonheur  de  l'avenir 
en  vous  rappelant  les  mots  aristocrate  ,  fanatique , 
auxquels  vous  avez  dû  le  passé.  Autrefois  on  appe- 
loit  exagération  un  sentiment  au-delà  des  bornes 
<lu  vrai  ;  elle  n'existoit  pas  là  oîi  il  n'y  avoit  que 
devoir.  Maintenant,  tout  cela  est  changé  dans  l'in- 
térêt de  ceux  pour  qui  le  devoir  est  un  fardeau 
trop  pesant.  Il  est  donc  exagéré  aujourd'hui  celui 
qut n'eut  dans  sa  vie  qu'un  Dieu,  une  foi  et  une 
loi  5  il  est  exagéré  celui  qui  ne  sut  jamais  retourner 
son  habit  ou  changer  son  langage  :  il  est  entiché 
d'idées  gothiques,  car  jamais  il  n'a  trahi  son  vieux 
serment.  Il  veut  le  retour  des  dîmes  et  des  droit» 
féodaux,  car  il  parle  des  malheurs  de  la  révolu- 
tion, et  n'aime  pas  les  révolutiounaires.  L'aKuLi», 
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tion  tloJt  autrefois  un  désir  immoJéré  d'élévation, 
de  distinctions  ou  d'honneurs.  Ceci  est  encore 
changé.  Il  est  ambitieux  aujourd'hui  l'homme  qui 
veut  des  lois  mouarcliiques  dans  une  monarchie; 
il  veut  des  distinctions  et  des  honneurs  celui  qui 
ne  sut  jamais  se  mentir  à  lui-même,  ni  mentir  aux 
autres  pour  faire  sa  cour  au  pouvoir.  Mais  celui 
qui ,  bassement  adulateur,  tour  à  tour  sans-culotte 
et  titré,  répiiblicain  et  impérial ,  royaliste  ou  fédéré 
des  cent-jonrs,  trouva  t(ni jours  le  moyen  d»^  fon- 
der son  opulence  sur  la  misère  commune  •  celui-là, 
dis-je,  n  est  point  ambitieux,  il  n'a  point  h-s  idées 
gothiques  ;  et ,  marchant  avec  son  siècle  ,  il  est  ho- 
jaorabîc  comme  les  lumières  de  ce  même  siècle  sont 
faraudes.  D'autre  part ,  on  vous  désignera  la  Ven- 
dée, cette  terre  sacrée  de  l'honneur,  comme  un 
x)di\  F.  jadis  foyer  dp  troubles  et  de  factions.  Etrange 
bouleversement  d'idées  I  Système  de  démoralisa- 
tion aussi  impudent  (juil  est  déplorable  I  Qui  servit 
d(jtic  la  Vrndée?  Pour  r[ui  combattit-elle?  Quel 
éloit  le  drapeau  qui  flottoit  dans  ses  camps? 

Jusqu'à  ce  (\\\v  l'on  ait  prouvé  qu<.'  ceux  qui 
taaîiièrent  Louis  XVI  à  l'échafaud  en  avoient  le 
droit;  que,  par  suite  de  ce  droit,  ils  eurent  celui 
d'établir  un  gouvernement  à  leur  guise  ,  de  bou- 
leverser b'ur  p;»vs  et  de  le  couvrir  de  ruines,  on 
•«■ra  autorisé  ;i  demandfr  où  étoicnl  1rs  troubles, 
l'^toienl-ils  là  où  on  égorgeoit  pour  détruire,  ou 
là  oùronmouroit  pour  conserv«;r?  Oùétoientles 
factieux?  Etoient-ils  paimi  1rs  j)roconsuls  de  la 
Convention,  parmi  les  chantres  de  la  guillolirie, 
ou  dans  1rs  rangs  de  ces  hommes  (lui  portoient  sur 
b'urs  bannières  la  croix  du  Dieu  «le  leurs  aïrux  et 
l'image  du  Roi  martyr?  En  vérité,  je  ne  sais  quel 
.«\antage  on  peut  se  promettre  d  intervertir  ainsi 
toute  idée  du  juste  «t  de  l'injuste;  mais  ce  que  je 
s.ii'*,  c'est  qur  c'est  à  de  ])ar«-illes  doctrims  qu« 
n<»iis  devons  le  passé,  et  qu'il  seroit  tenqn  d  «m^ 
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iinir.  La  révolution  dcvroit  nous  avoir  dégoûté* 
de  l'absurde. 

'  Au  secours  de  tous  _ces  moycus  arrive  aussi  la 
calomnie.  Il  en  reste  toujours  quelque  chose,  di- 
soit  Basile  ;  et  que  de  Basiles  modernes  se  sont 
chargés  de  cette  honorable  tâche  !  Les  grandes 
phrases  ne  leur  manquent  pas ,  et  on  lit  souvent 
des  colonnes  entières  oii ,  parmi  les  choses  ou  les 
personnes  qu'il  est  d'un  bon  calcul  de  calomnier', 
les  hommes,  appelés  de  i8i5,  jouent  le  principal 
rôle.  Il  n'y  a  presque  pas  de  circonstance,  presque 
pas  de  jour  où  l'on  ne  cite  l'ordonnance  du  5  sep-- 
tembre.  Cette  journée  a  sauvé  la  France  ,  lépète- 
t-on  sans  ce%se.  Je  ne  sais  qui  elle  a  sauvé;  l'or-r 
donnance  du  5  septembre  a  été  un  acte  de  la 
volonté  royale  ,  le  fait  d'un  droit  inhérent  à  la 
personne  du  Roi.  Le  Roi  l'a  exercé  de  sa  pleine 
autorité,  sans  exprimer  de  mécontentement.  In- 
terpréter son  silence  nje  paroît  alors ,  pour  le 
moins,  une  indiscrétion  ;  et  j'ai,  depuis  vingt  an*, 
entendu  si  souvent  les  mêmes  hommes  répéter ,  à 
tant  de  diverses  époques,  que  telles  ou  telles  jour- 
nées ,  si  différentes  les  unes  des  autres,  avoient 
sauvé  la  patrie  ,  que  je  suis  devenu  un  peu  difficile 
dans  ma  confiance.  De  plus ,  comme  je  sais  que  les 
hommes  de  i8i5  n'étoient  ni  les  hommes  de  la 
république  ,  ni  ceux  du  despotisme  ,  ni  ceux  d^ii 
20  mars ,  j'ai  peine  à  croire  qu'ils  voulussent  la 
perte  de  leur  pays. 

Reproches  ,  accusations  ,  tout  s'accumule  quand 
il  est  question  des  royalistes  ;  et ,  aux  yeux  d^ 
certaines  gens,  ne  s'être  pas  réunis  au  ministère 
est  un  de  leui's  plus  grands  torts.  Je  remarquerai 
qu'en  butte  aux  journaux  ministériels  et  aux  pam- 
phlets de  couleur  ti-anchante ,  les  royalistes  ont 
au  moins  l'avantage  qu'on  ne  leur  dispute  ^as  la 
fixité  de  leui's  doctrines,  ce  qui  est  bien  quelque 
chose.  Personne  plus  qu'eux  u'a  souffert,  per- 
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^"DMo  inoijis  <nr«^u\  n'a  varié ^  quel  lut  le  mo- 
bile de  toute  leur  conduite,  quel  est  lein 
iiiii([ue  désir?  L'occupation  du  trône  de  France 
parle  Roi  et  par  ses  successeurs  légitimes.  Quel 
est  leur  intérêt  ?  La  réalisation  de  ce  vceu.  Or,  s'ils 
ne  sont  p.is  du  même  avis  que  le  ministère  ,  s'ils 
iio  se  réunissent  pas  à  lui,  à  quoi  faut-il  l'attri- 
buer? Apparemment  à  ce  qu'ils  croient  que  son 
.s\  stème  est  mauvais  ,  et  comme  /rs  royalistes  ont 
une  conscience  qui  leur  a  fait  endurer  la  révolu- 
tion et  ses  horreurs  sans  dévier;  que  cette  cons- 
i  ience  leur  reste  encore,  elle  leur  tait  un  devoir 
uujourd'hui  ,  qu'ils  ont  juré  fidélité  au  mode  de 
cnuvernement  qui  leur  a  été  octrové  par  le  Boi  , 
de  se  rendre  compt»'  à  euv- mêmes  des  moyens 
employés  par  le  minisK're  pour  soutenir  ce  même 
i^ouverneujent.  Si  ces  moyens  leur  paroissent 
nous  ,  ils  les  appuient  de  toutes  leurs  forces;  s  ils 
leur  paroissent  mauvais  ,  ils  ne  les  secondent  ]>as , 
afin  d'être  innocens  du  résultat  :  la  question  des 
hommes  n'est  rien  pour  Ifs  royalistes  ;  pour  eux  , 
t'est  la  f|uestion  des  choses  qui  est  tout.  Que  tel 
ou  tel  soit  ministre  ,  que  leur  importe  ?  Mais 
«ju'une  loi  soit  monarchique  ou  ne  le  soit  pas, 
voilà  ce  f[ui  détermine  ou  leur  censure  ou  leur 
approbation.  Le  rovalrste  seroil  également  cou- 
j»:d)le  à  s^■s  propres  veux  ,  s'il  appiou>oit  par  une 
b;»sse  c(»ndescen<lauce  ,  ou  s'il  blâmoit  par  désir 
d<'  fronder.  Le  ministre  est  un  homme  qui  passe; 
une  loi  est  une  chose  rjui  reste  :  si  elle  est  monar- 
chique ,  le  trône  s'appuie  sur  elle  ;  si  elh-  ne  l'est 
J>as ,  elle  ren\«'rse  le  trône.  Ainsi,  loi*sr|ue  les 
royalistes  se  sont  opposés  à  la  loi  d'élection  ,  ce 
"est  ni  contre  les  ministres,  ni  contre  les  mi- 
uistériels  (ju'lls  ont  ai;i  ,  mais  c'est  contre  une  loi 
'pli  leur  a  paru  daut^ereuse  ,  j)arce  qu'ils  ont  cru 
<pif  les  coiiibiii.'iisous  de  celte  loi  u'étoient  ni  dans 
1  inl(-iêt  de  -a  monarchie  ,  ni  dans  le  sens  '.les  in- 
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térêts  et  des  opinions  locales.  Quand  ils  se  sont 
opposés  à  la  loi  dii  recrutement,  il  n'étoit  ques- 
tion ni  du  ministre,  ni  des  ministéiiels  ,  mais 
bien  d'une  loi  quils  ont  cru  devoir  repousser, 
parce  qu'il  leur  parois^ioit  qu'elle  portoit  atteinte 
à  la  prérogative  rovale  ,  et  qu'ils  tiennent  pour 
certain  que  tous  les  droits  que  le  monarque  s'est 
réserves  en  octrorant  la  Charte  doivent,  pour 
la  sûreté  du  trône  ,  lui  rester  intacts.  Quand 
les  rovalistes  s'élèvent  contre  le  svstème  général 
suivi  par  le  ministère  ,  c'est  qu'ils  pensent  que  , 
dans  une  monarchie,  il  faut  que  la  religion  et  1* 
morale  soient  en  honneur,  que  de  bons  et  loyaux 
services  soient  reconnus,  que  la  fidélité  soit  ap- 
préciée, que  les  intentions  pures  soient  encou- 
ragées ,  et  qu'ils  croient  qu'il  serolt  du  plus 
grand  danger,  au  contraire,  d'essa^'cr  l'établisse- 
ment d'un  système  qui ,  en  voulant  calmer  toutes 
les  passions,  ne  feroit  que  les  ranimer;  qui,  en 
voulant  tout  réunir,  ne  feroit  qu'éloigner,  et  qui, 
en  intervertissant  toutes  les  idées  reçues  ,  repous- 
seroit  les  vrais  amis  du  trône,  augmcnteroit  la 
force  de  ses  ennemis  et  chercheroit  un  appui,  là  où 
il  n'y  auroit  qu'erreur  et  confusion.  Le  Conserva- 
teur,  fidèle  à  ces  principes,  en  a  jusqu'ici  exprimé 
les  sentimens  5  il  a  signalé  les  dangers  qu'il  a 
cru  voir,  et  surtout  ceiix  que  paroît  présenter  la 
loi  des  élections.  Heureux  si  ces  dangers  frappent 
aussi  les  yeux  des  ministres  ,  et  appellent  leur  at- 
tention sur  cette  loi  !  L'importance  que  certains 
hommes  y  attachent  doit  prouver  aux  ministres  ce 
qu'ils  ont  à  en  redouter.  Quant  aux  rovalistes  ^ 
toujours  les  mêmes,  ils  seront  toujours  avec  ceux 
qui  voudroïit ,  franchement  et  de  bonne  foi,  le 
repos  et  la  stabilité  de  la  France  ,  comme  monai-- 
çhie  des  enfans  de  saint  Louis.  Suivant  la  liffne 
au  gouvernement  octroyé  par  le  Roi ,  ils  se  réuni- 
ront toujours  sur  ce  terrain  à  toua  ceux  qui  vou-* 
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dront  le  défendre.  Ils  ue  demandent  ni  distinc-^ 
tions  ,  ni  prélértiices  :  raflermissemeut  du  trône  , 
le  bonheur  de  leur  pays  ;  tel  est  leur  unique  vœu. 
Le  Roi ,  la  France  ,  leurs  devoirs,  leurs  sermen» 
sont  là;  ils  les  garderont  comme  ils  les  ont  tou- 
jours gardes  5  et,  s^  jamais  la  couronne  étoit  en- 
core menacée,  on  vcrroit  que  les  royalistes  ne 
«ont  ni  si  peu  forts,  ni  si  «fieu  nombreux ,  qu'on 
«e  plaît  souvent  à  le  dire.  Ils  ne  sont  ni  fatigues  , 
ni  dégoxités  ,  ni  découragés.  Ils  ont  la  conscience 
de  leur  nombre ,  de  letir  force ,  comme  ils  ont 
telle  de  leur  dt'vouement.  Us  savent  (ju'ils  doivent 
mourir  j)our  l<'iir  Kui  ^  ils  savent  aussi  ce  c[ii  ils 
auroient  à  attendre  d'unt;  révolution  :  les  tom- 
beaux de  leurs  familles  le  leur  disent  chaque  jour. 
Si  l'c^jériencc  est  perdue  pour  certains  hommes, 
elle  ne  l'est  pas  pour  les  royalistes  ;  pour  eux  ,  la 
le^on  a  été  sévère  ;  mais  le  souvenir  qu'ils  en  con- 
servtiit  leur  est  du  moins  un  avantage  ,  puisqu'il 
leur  a  appris  à  se  connoître  et  à  compter  sur  leur 
force  pour  le  repos  de  l'avenir. 

Castelbàjàc. 


Sur  l'Armée. 

f.es  étrangers  s'éloignent,  nos  végimens  se  re- 
crutent ,  et  il  n'est  pcisonne  en  France  qui  ne  se 
réjouisse  de  la  v«jir  repr('u<ire  un  rang  digne  d  elle 
et  des  descendans  de  Louis-h'-(îrand  ;  mais  n'c'st- 
il  pas  permis  de  concevoir  (juelques  inquiétudes 
•  ur  la  manière  dont  se  prépare  l'augmentation  dw 
l'armée  ? 

\  ingt-huit  ans  de  ré>olution  nous  ont  appris 
l'abus  et  l'usag».'  cju'on  peut  (aire  de  la  lorce  mili- 
taire. Sans  cherdier  des  exemples  bien  loin  de 
nous  :  au  20  mars ,  une  armée  sûre  eût  sauvé  la 
I  laiice  ,  Mu^  arméo  éjjaree^  lu  perdue.  Lorsque, 
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Isons  le  prétexte  de  la  cherté  des  grains,  des  émeutes 
éciatèreut  simultanément  sur  tous  les  poijits  du 
royaume ,  croit-on  qu'elles  se  fussent  si  promp- 
tett-ent  apaisées,  si  le«  bataillons  et  les  escadrons 
de  la  garde  royale,  envoyés  pour  rétablir  le  bon 
oidre,  eussent  pris  fait  et  cause  pour  les  rév(jllés? 
L'évasion  que  vient  de  tenter  le  prisonnier  de 
vSainte-Hélène  prouve  que  si  nous  l'oublions,  il 
ne  nous  a  point  oubliés.  Il  est  vrai  que  les  gens 
qui  ont  de  bonnes  raisons  pour  endormir  la  vigi- 
lance du  gouvernement  royal  ,  prétendent  que 
îors  même  qu'on  le  feroit  écliapper  (  ce  qui  leur 
paroît  impossible,  et  cependant  ce  qu'on  essaie)  , 
ii  ne  pourroit  plus  rallier  personne  autour  de  lui. 
En  admettant  que  ce  qu'ont  fait  les  nonjis  de  Di- 
dier et  de  Jacquit,  celui  de  Napoléon  ne  puisse  le 
faire ,  est-il  donc  le  seul  ennemi  de  la  monarchie, 
et  la  révolution,  qu'il  avoit  su  comprimer,  ne  re- 
paroît-elle  pas  juaintenant  avec  ses  doctrines,  ses 
bannières  et  ses  noms  historiques  ? 

On  nous  assure  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas 
du  Roi  pendant  les  cent-jours,  en  veulent  bien 
aujourd  hui  5  j'ai  une  trop  haute  idée  du  caractère 
de  ces  apôti-es  du  libéralisme  ,  pour  penser  que 
leurs  opinions  changent  ainsi  avec  les  circons- 
tances. 

Il  seroit  beau  de  ne  combattre  les  principes 
démocratiques  qu'avec  des  principes  monarchi- 
ques 5  mais,  le  langage  de  la  raison  ne  pouvant 
convaincre  cevix  qui  ne  veulent  pas  être  convain- 
cus ,  il  est  prudent  d'avoir  une  armée  qui,  non 
seulement ,  rende  la  France  respectable  à  l'exté- 
rieur, mais  aussi  qui  puisse  la  défendre  contre  b» 
factions  qui  ont  si  souvent  troublé  sa  tranquil- 
lité. 

En  complétant  les  cadres  des  régimens  de  ligne , 
il  est  donc  nécessaire  d'enti'etenir  l'espi-it  qui  les 
anime  depuis  leur  -foi-mation.    Les  soldats  étant 
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ioujours  ce  que  leurs  chefs  veulent  qu'ils  soient , 
le  dévouement  et  la  lidélilédes  troupes  dépendent 
uniquement  du  clioiv  de  ces  chefs  et  l'excelleiito 
composition  de  la  garde  royale  peut  servir  de 
modèle  à  celle  de  l'armée.  Mais,  dira-t-on,  les 
royalistes  sont-ils  en  état  de  former  de  bons  régi- 
mens  et  de.  bien  les  conduire  ? 

Lne  des  manœuvres  les  plus  usitées  des  révo- 
lutionnaires, c'est  de  cliorcher  à  faire  croire  qu'il 
n'y  a  que  parmi  eux  que  l'on  puisse  ti'ouver  des 
hommes  caijables  d'être  à  la  tête  des  affaires  pu- 
blifjues  et  (les  armées. 

Il  est  remarquable  que  chez  une  nation 
que  l'histoire  place  au  rang  des  plus  spirituelles 
et  des  plus  belliqueuses  du  monde  ,  un  parti  ait 
voulu  s  arroger  le  privilège  exclusif  de  l'esprit  et 
de  la  bravoure.  Depuis  qu'on  a  laissé  prendre  à 
ce  parti  une  influence  que  jamais  il  n'aurait  dû 
avoir,  sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  cette 
prétention  ,  qui  n'étoit  que  ridicule  il  y  a  trois 
ans  ,  devient  très-dangereuse  aujouid'hui  :  elle  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  désigner,  comme  incapables 
de  diriger  nos  administrations  et  de  conuiiander 
nos  régimens,  ceux  qui  ont  cru  qu'on  pouvoit 
avoir  «le  l'esprit,  du  talent  et  du  courage,  sans 
être  républicain  ou  buonapartiste. 

Je  ne  contesterai  ni  l'esprit,  ni  les  talens  des 
ennemis  de  la  légitimité:  mais  qu'ils  me  permettent 
de  croire  qu'ils  doivent  bien  uu  peu  de  cet  esprit 
«•l  de  ces  talens  aux  concessions  qu'on  leur  fait 
chaque  jour. 

Quant  à  la  valeur  des  vainqurârs  de  Jemmapes 
<*t  des   vaincus  de  Waterloo,  pour   en  être  biea 

Ijersuadé  on  n'a>oit  [)as  besoin  de  la  jtrolusion 
ithograplji(jue  d»;  hauts  laits  qui  tapisse  les  bou- 
tiques de  nos  marchands  d'estauq^es,  ni  du  déluge 
de  couplets  ou  \h  gloire ,  lu  victoire,  les  succès, 
le«  Français ,  sont  ramenés  sans  cesse  pour  l'or- 
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feement  5e  nos  vaudevilles.  Mais  il  y  a  des  gens 
à  qui  l'on  ne  pourvoit  pas  faire  comprendre  qu'il 
est  possible  qu'un  garde  du  corps  ait  tout  autant 
de  courage  qu'un  officier  du  quartier  des  braves , 
et  qu'il  fasse  une  à  droite  par  quatre ,  aussi  Lieii 
qu'un  cavalier  de  la  Grande- Armée. 

Les  mêmes  personnes,  malgré  la  belle  tenue 

3ue  la  garde  royale  a  eue  dès  sa  formation, 
outent  qu'elle  puisse  jamais  être  militairement 
aussi  bonne  que  l'étoit  la  garde  impériale ,  comme 
si  l'espèce  des  soldats  en  France  avoit  subitement 
dégénéré  au  départ  de  Buonaparte. 

Cependant  les  régiraens  de  la  garde  et  même 
les  compagnies  de  la  maison  du  Roi  sont,  en 
grande  partie ,  composés  de  militaires  qui  ont 
partagé  la  gloire  et  les  dangers  des  troupes  frau- 
raises ,  et  qui  n'ont  cessé  de  faire  cause  commune 
avec  les  héros  de  la  lithographie  que  lorsqu'il  a 
fallu  tenir  les  sermens  prononcés  un  an  aupara- 
vant :  quant  à  ceu,x  qui  n'avoient  pas  servi  avant 
j8i3  ,  en  sont-ils  plus  mauvais  pour  cela? 

Je  me  rappelle  que  ,  lorsque  Buonaparte  en- 
voyoit  à  ses  régimens  des  jeunes  gens  sortant  des 
écoles  militaires ,  MM.  les  preux  de  ^3  n'en  fai- 
^soient  pas  le  moindre  cas,  et  ne  conce voient  point 
qu'il  fût  possible  de  commander  :  parjile  ci  droite 
et  parjile  à  gauche ,  si  l'on  n' avoit  servi  au  moins 
sous  Westermann. 

Buonaparte  les  laissoit  dire  ,  il  savoit  bien  qu'on 
ne  fait  d'anciens  officiers  qu'avec  des  nouveaux, 
yt  que ,  pour  être  en  deux  mois  un  excellent  mili- 
taire ,  il  suffit  d'avoir  le  sens  commun ,  et  d'être 
Français. 

Il  est  probable  qu'on  a  l'intention  de  créer  une 
armée  encore  plus  belliqueuse  que  la  sienne  ;  car 
on  paroît  croire  que,  pour  être  un  bon  sous-lieu- 
w,>nynt,  il  faut  aNoir  assisté  au  moins  à  tr«ut«  «*« 
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quarante  conihats ,  dix  batailles  rangées  et  îiuit 
prises  de  redoutes  (i). 

Ceu>:  qui ,  aux  preuves  de  dévouement  3n  Roi , 
peuvent  loindre  d'S  services  nus.  armée-,  djiveut, 
sans  contredit,  être  placés  avant  tous;  mf^i'!,  lors-- 
<|u'il  s'agit  de  grades  inféiienrs,  fiut-il  exclure 
tles  jeunes  gens  pleins  de  courage  et  de  rèle  ,  que 
la  conduit''  ou  les  intérêts  de  l'-urs  famill  s  Ht.ta- 
ch<'nt  essentii  Ueraent  à  la  monarchie?  C'est  de  ce 
mélange  d'anciens  militaires  et  de  nouveaux  que 
SI'  cimiposcnt  les  bonnes  troupes  ;  les  uns  apportent 
•le  l'expéiit'nce  ,  les  autres  de  reutliousiasmc. 

Si  les  ofGciers,  créés  depuis  i8i3  ,  sont  trouvés 
trop  jeunes  ;  par  une  juste  compensation  ,  onpié- 
Itiid  que  les  officiers  des  armées  de  Coudé  et  de 
la  \»ndée  sont  trop  âgés  :  mais,  le  sont-ils  donc 
davrtntage  que  ceux  qui  ont  combattu  contre  eux 
<lans  les  armées  de  la  Convention?  Parmi  les  vé- 
térans de  lu  cairse  royaU-  n'y  a-l-il  point  des 
jDîuiae.s  cap:ibles  d'être  employés  aussi  ullleinent 
q-ic  ceux  (£iji  se  vantent  d  être  lei  vcléraus  de  la. 
liberté  ? 

Fst-cc  le  dévouement  (|ui  iMaïKjue  aux  i-oya- 
li>;t<>s?  Lors([u'au^o  mars,  larii\ée  de  Buonaparte 
(  i*aiis  les  eut  délivrés  de  toute  obéissance  envers 
les  l")jictionnaire.s  qui ,  au  nom  du  lloi,  retenoient 
ou  parai  vsoicnt  leur  7.èle,  ne  se  sont-ils  pas  armés  de 
tijutes  parts  dans  le  Midi ,  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Vendée .' 

(^ii'on  ne  dise  jioinlqucla  guer  e  juils  avoient 
■\  soutenir  ('toil  moins  meurt,  ièi»-  <jue  telle  iiui 
iueiia«;()it  les  partisans  de  Huonq)arte,  les  balles 

(i)  DtTiiiè'ement  .  à  la  première  rfpr<">enlalioii  d'une  petite 
rbmetlie,  un.  ptrlie  «Iti  parlerrt-  a  anp  audi  .iver  furcii'-  e  vus 
•uivanl.  (|)ii  ni  :>t  (|u'iiiic  trjJuilio".  a'u:ie  pliraïc  Je  .a  !^i  ier,e  : 

Il  itoU  iniliiairf  inni  iju'on/a/  la  p«ii  ! 

J'.clle  petite  in.ilirc  r'intre  '«•>  iirilil.iiri--i  fj>ii  ne  le  ^oiil  «juo 
rli  l>ui>  que  la  puix  isl  lailc  ,  ne  prxuvi-  lien.  Miiun  <jUi-  le»  a\t' 
l<  il<.iii-ijr*  de  la  (;luirc  ne  »  expriiueul  pas  loujuurs  «a  i>ua 
tran<,.'iï. 

ToMiI*'.  —  II*  I.iviiAiio.**.  34 
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qui  frappèrent  Suzaunet  et  le  second  des  Laroche- 
jaquelein  étoientdemême  calibre  que  celles  qui  s'é- 
changeoienl  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo. 
Qu'on  ne  craigne  pas  non  plus  qu'une  armée ,  com- 
posée'des  déienseurs  du  trône,  ne  puisse  poiut 
protéger  riudépeudance  de  notre  territoire  ;  ceux 
qui  ont  su  affronter  la  mort  pour  le  Roi ,  la  sau- 
roient  aflVonter  pour  la  France  5  car  l'amour  du 
Roi ,  l'amour  de  la  France ,  sont  deux  sentimens 
unis  dans  leurs  cœurs  1  Saikx-Marcelin. 


AFFAIRE  Î)U  GÉNÉRAL  CANUEL. 

Audience  du  tribunal  de  police  correctionnelle , 
du  12  décembre  1818. 

Lés  plaidoiries  dans  l'affaire  de  la  conspiration 
de  Lyon  ne  sont  point  encore  terminées;  samedi 
dernier  ]M.  Berryer  fils  a  porté  la  parole  pour  la 
veuve  et  le  frèie  du  capitaine  Ledoux  ,  qui  fut 
assassiné  à  Lyon  ,  dans  la  soii'ée  du  8  juin  ,  et  que 
le  sieur  Sainneville  accuse  d'avoir  été  le  principal 
moteur  de  1  insurrection  qui  éclata  dans  cette 
journée. 

((  Durant  plusieurs  siècles  ,  a  dit  en  commen- 
»  çant  M.  Berryer  tils ,  l'honneur  fut  en  France 
»  le  seul  principe  du  gouvernement;  l'honneur 
))  encore  est  parmi  nous  l'ame  de  la  société.  Aux 
»  yeux  du  plus  simple  citoyen  ce  n'est  point  un 
»  vain  mot,  c'est  une  propriété  réelle,  c'est  un 
»  domaine  doîit  le  possesseur  est  jaloux ,  c'est  le 
»  plus  cher  des  biens;  le  Franrais,  avec  joie^ 
))  l'achète  au  prix  de  la  vie  ,  heureux  de  trans- 
»  mettre  à  ses  proches  ce  noble  et  saint  héritage. 
»  Coucevroit-on  que  chez  un  tel  peuple  l'audace 
»  d'un  libelliste  ,  qui  insulte  à  la  réputation  ,  à  la 
»  mémoire  de  ses  concitoyens,  demeurât  im- 
I)  punie?  Ce  seroit  blesser  iios  lois  ,  nos  institu- 
»  lions  ,  nos  mœurs  ,  nos  afîectiousles  plus  chères. 
»  Quand  le  calomniateur  lut  assez  lâche  pour 
»  choisir  sa  victime  dans  le  silence  des  tombeaux. 
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>  c'est  à  1.1  famille  qui  est  confie  le  soin  rrlio^iplix 
>•  de  venger  les  souvenirs  d  honneur  qui  lui  iur»ut 
»  laisses.  Vous  c-couterez  avec  recucillcincut  , 
»  Messieurs ,  Irs  plaintes  d'un  frère  et  dune 
»  veu\e  5  celle-ci  surtfnit ,  qui  a  reru  du  Rni 
M  un  j^age  des  l)i(  ulalts  que  Sa  Majesté  rc-servoit 
>•  à  un  sujet  fidèle,  doit  enfin  appi'endre  à  tous 
M  qu'elle  n'a  point  obtmu  du  Priiice  le  salaire 
w  d'un  crime,  le  priv  du  saup;  de  ses  sujets.  >> 

J. 'avocat  trace  un  l;!l)leHU  rapide  des  scditions 
qui  se  uianilt  stèrent  a  Lvon  et  dans  h  s  provinces 
voisines,  dcj»»iisje  mois  de  janvier  i8i(),  jusqu'au 
moisde  juin  1817.  il  prouve  que  ces  e';  éuemt  nssont 
liés  entre  cuv  ,  et  doivent  être  rattachés  au  même 
princi])e  :  (jue  pîu.<;ieurs  sont  autérieurf;  à  l'auivee 
dans  Lyon  <Ju  général  Canucl  tt  du  capilaine  l.e- 
dou\.  11  rappelle  que  Didierdt'clî-ra  ,  dansleprocés 
qui  lui  lut  iailà  (irenoble,  que  lui  et  d  autresmem- 
Ijresde  laCliamhre  descents-jourss'étt)ientparlat,'é 
les  provinces  de  France  pour  v  ])réparer  une  ré- 
volution nouvelle,  que  ces  contiécslui  eltient 
tondj«-es  en  partage,  et  qu  il  avoil  t'ié  Ldèlc  à  sou 
scrjuent. 

A  ce  tableau  succède  le  spectacle  (ju'tifî're  le 
sieur  vSainncvilie  lultaut  couln;  toutes  les  auto- 
rités de  la  ville  de  l.yon;  lui  <[ui  ,  seul,  n'éloit 
point  a  son  poste  au  jorir  de  danger.  Il  a  voulu 
justifier  son  absence  ,  veuijer  liuuli'ité  de  .^ou 
inii.isltre,  expliquer  pourquoi  il  n'avoit  ri(  11 
jjrévu,  rien  d-  couvert ,  satislaire  sa  haine  et  don- 
ner une  joie  au\  passions  dominantes. 

.M.  iît  rrver  lils  e\po.s<-  <|iie  ce  mallnîureux  I.e- 
doux,  cjue  .M.  Si.inneviUe  Hecu;;e  d  avoir  «té  Je 
])iincijtal  insli.atenr  dt  s  ci>n  jurés,  (toit  a  IMcicoj) 
pendant  lis  derniers  jours  de  m:  i ,  tt  ne  r<\irt  à 
L\ou  que  le  G  j':in.  Il  raconte  la  fin  cruelle  de  ce 
brave  <»fïlLi(r.  Je  lî-pilj'ine  J,edou\  lut  atteint 
d'un  c«nq)  de  leii  ijtii  Ici  traversa  la  tett  j  il  lut 
trauspoj  ((•  1  li«/,  un  s  qx-ll.ic;  ire  ,  et  la  ,  d'une  niaiu 
niourunle  ,  il  traeu  sm  un  papier  les  motssuivaus  : 

34. 
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Vive  le  Roi  !  fai  vue  hrae  femme,  j"  lui  laissé 
viu'it  viille  francs;  mon  fils  n\'S'  pas  baptisé,  à 

mon  coioinl -Le  capitaine  u  acheva  point, 

et  rendit  ie  dernier  soupir. 

K  Pesez  ces  mots,  s'est  écrié  l'orateur;  tous  les 
))  seulinnus  lioTJorables  qui  peuvent  occuper 
))  1  lionime  de  him  à  ses  d(rni;rs  instans,  sont 
))  graves  dans  ces  deux  lignes  :  Sujet  lldèle ,  le 
»  capitaine  Ledoux  meurt  aux  cris  de  P^it^e  le 
))  Iloi!  digne  époux  ,  il  pense  à  sa  femme  et  assure 
»  son  existence  ;  bon  père  ,  son  fils  est  ])résent  à  sa 
»  pensée;  chrétien,  il  demande  pour  ce  fils  les 
»  eaux  du  baptême;  soldat  obéissant,  il  adresse 
»  un  dernier  adieu  à  son  colonel. 

»  iSon  ,  jamais  un  vil  criminel,  pressé  par  le 
))  remords,  frappé  delà  peine  due  à  ses  forfaits, 
»  n'exhalera  avec  le  dernier  soupir  d'aussi  géné- 
)i  reuses  pensées. 

»  Grâce  soit  faite.  Messieurs,  grâce  à  l'assassin 
M  de  l'infortuné  Ledoux,  il  ne  lui 'a  arraché  que  la 
»  vie  ;  mais  le  sieur  Sainneville  le  poursuit  jusque 
»  dans  le  tombeau  ,  il  ravit  Thonneur  à  ses  mânes , 
»  il  voue  son  uom  à  rojjprobre,  il  le  livre  à  la 
»  haine  éternelle  des  hommes. 

»  Sieur  Sainneville  ,  si  les  lois  de  nos  pères 
))  étoient  encore  en  vigueur,  il  faudroit  donc ,  à 
))  votre  voix,  exhumer  les  restes  du  capitaine,  les 
»  enlever  de  terre  sainte ,  et  les  abandonner  au 
i)  supplices  des  infâmes.  » 

Sur  quelles  preuves  le  sieur  Sainneville  fait-il 
reposer  son  odieuse  accusation?  Il  invoque  les 
déclarations  qu'il  a  reçues  lui-même  de  deux  sol- 
dats, trois  n\ois  et  de. ni  après  la  mort  d'Oudin. 
xïuivant  ces  dTchiralions ,  on  auroit  entendu  dire 
à  ce  condamné  quil  avoit('té  Iralii  parle  capitaine 
Ledoux.  Cts  déclarations  sont  combattues  par 
celles  que  lit  Oudin  devant  le  prévôt  qui  l'intei'- 
^rogeoit  à  la  Cour  prevotaie,  et  aux  gendarmes 
qui  le  menèrent  au  supplice  ,  mais  surtout  par  ies 
révélations  qu'il  lit  a  N  aleuce ,  lor.squ  on  le  con- 
duisoii  à  Lyou  pour  y  être  jugé>  Il  donna  aiors 


(  5^5  ) 

tous  les  détails  de  la  conspiration,  norama  ton* 
sv.s  complices,  et  ceux  qui  î'avoient  entraîne'  dan«^ 
le  crime;  jamais  il  ne  prononça  le  nom  du  cnpi- 
taine  Ledouv.  Parmi  les  deux  cent  quinze  per- 
sonnes qui  ont  eU*  inteiTojjdes  par  les  différentes 
«ntoiitt-s,  et  pai' le  sieur  8ainne\ille  lui-même  ,  il 
n'en  est  pas  une  qui  ait  designé  cet  officier. 

INI.  de  Sainneville  prétend  que  le  capitaine 
Ledoux  a>oit  inspire  une  confiance  extrême  aux 
conjurés. 

«  11  faut  aux  consjiirateurs  ,  a  dit  M.  Berryer 
>»  fils,  des  hommes  prjxlus  de  dettes  et  de  crimes  j 
i>  les  criminels  veulent  pour  complices  ceux  dont 
»   la  \  ie  passée  peut  leur  offrir d'iior ri l)les  garanties. 

»  Quel  2[age  h-  mallieun-ux  I.edoux,  officier  ru 
»  acti\ite  de  ser\ice,  et  chevalier  de  Saint-Louis, 
»  ])()Uvoit-il  donner  à  ces  insensés  qui  vouloient 
»  iiltaquer  le  gouvernement  du  Roi ,  eu  marchant 
»  aux  cris  de  vive  renipereurl  sous  l'étendard 
»  tricolore?  Les  longues  campagnes  qu  il  avoit 
)»  laites  dans  l'armce  de  Coude  ,  les  blessures  qu  iF 
»  avoit  rerues  jtoursoji  Roi,  iesdeux  années  de  cnp- 
»    ti  vile  que  lîuonapaite  lui  litsuhirau  TemjiJe';'  » 

L'avocat  a  prouvé  par  toutes  les  cbconslaucess 
la  fausseté  dvs  déclarations  des  deux  soldats  ;  il  a 
dénionlré  que  ce  n'étoienl  que  des  lémuiguages 
nirndij's. 

A  ces  deux  déclarations  que  fnil  valoir  AJ.  Sain- 
neville, M.  Rerrver  fils  a  ojjposc-  les  déclarations 
dr  dix  des  accusés  qui  a( testèrent  que  jM.SaiutiC" 
ville  éloit  ctifrc  dans  Le  complot.  M.  deSainneviiJe 
quitta  Lvon  le  "^  juin,  (piaiid  d('|à  piusicurs  (-nieules 
annonçoirnl  lr>  troubles  dontle  di'partejnent  étoit 
menacé.  A  son  lelour,  il  sestellorcé  d'atle'nuer 
rinq)ortance  d<'s  iails;  il  a  excusé  les  coupables, 
il  a  .'iccusé-  b'S  autorités  qui  avoient  coniprini<< 
lis  l'acticux. 

a  Si  comme  vDus ,  sieur  Sainneville  ,  a  dit  en 
»  finissant  M.  Berr\er  lil>,  on  essayoit  tl'inter- 
V  prêter  ces  déclarations  et  ces  circonstance<i j  si 
>»  OU  vous  acciLsoit  ouvertement  d'avoir  pris  part 
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y)   ant  niaïiceuvrp.s  qui  préparèrent  la  révolte  eu. 
»   S  juin,  vous  crieriez  à  la  calomnie,  vous  de- 
M   mandfriez  justice  dn  calomniateur  :  etuoiisa^v^si 
»   nous  demandons  justice  ;  elle  nou-i  sc>ra  reiulue. 

))  Cessez  de  coupables  efforts 5  n'ajoutez  poiut 
»  de  nouveaux  oi:trages  et  de  nouvelles  impos- 
))  tures  à  vos  premières  calon^nies.  La  multitude 
»  est  ivre  de  liberté;  elle  siiit  en  aveugle  quond 
î)  elle  en  entend  seulement  pronon-cer  le  nom.  Il 
»  est  facile  de  l'égarer  en  abusant  des  mots  d'ar- 
»  Litraire,  d'indépendance  et  de  pain,  ;  li  ai=  ces 
»  vaiucs  de'cîamations  ne  feront  pciiit  perdre  de 
y>  souvenir  aux  magistrats  ce  qu'ils  fluiviut  a  la 
»  morale  publique,  à  l'honneur,  au  repos  ô<:S 
î>   familles. 

»  Puisse  votre  just'^  condamnatii^n  mettre  un 
»  terme  aux  éciats  de  ces  ininiities  funestes  ,  c:,ui 
»  foi'tifîent  en  France  les  disî-cnsions  et  les  haines 
»  départi  !  Français,  il  est  temps  d'oablier  nos 
»  guerres  intestines;  unissons-nous  cniin  ,  et  jouis-r 
3)  sons  en  pnix  des  institutions  monaichiques  et 
»  constitutionr.elles  que  notre  l'unce  légitime 
M  pouvoit  seul  nous  donner,  et  que  nous  devons 
»   à  sa  hante  saoresse.  )> 

Ce  plaidoyer  a  produit  une  forte  impression  sur 
l'auditoii'e. 

M'  Feuille -M  or  te ,  ou  Bévue  crilique  de  quelques 
Op  niions. 

Tout  le  monde  connoît  le  restaurant  qui  est  au 
Louvre,  du  côte  du  pont  des  Arts.  Le  maître  du 
restaurant,  qni  est  un  des  suisses  du  palais,  se 
lient  ordinaireiu;ut  sous  le  péristyle.  Il  commence 
uu  salut  pour  chacun  des  passans  qui  a  l'air  de 
vouloir  s  arrêter.  Il  lui  sourit  à  travers  sa  mous- 
tache, et,  d'un  regard  caressant,  il  semble  lui 
dire  :  Entrez.  \  ers  la  porte,  est  l'écailière.  En 
perspective  se  présente  ie  comptoir,  disposé  avec 
élégance  ,  suivant  toutes  ies  règles  de  l'art.  Fruits, 
fleurs,  deux  demoiselles  en  grande  tenue,  tlan^ 
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qiidcs  do  la  salatlc  ,  du  filet  de  bcpuf  et  du  cliapoa 
rôti.  Le  tout  se  répitc  avec  une  ap'^^'aljle  confusion 
dans  la  glace  du  lond,  pour  rendre  la  se'duction 
plus  complète.  Si  le  charme  opère,  si  l'appe'tit 
parle,  le  suisse  achève  sa  révérence.  Vous  passez 
devant  mademoiselle  Flore,,  qui  vous  sourit.  Vous 
franchissez  trente  marches,  et  vous  vous  trouvez 
à  l'entresol  en  lace  d'un  biffleak  ou  d'une  oreille 
de  veau.  Une  Suissesse  ,  clée^ante  comme  une 
Parisienne,  vous  apporte  les  dons  de  Cérès,  et  le 
brun  Hydaspe  vous  ollre  du  vin  de  Boi'deau\  qui 
n'a  pas  toujours  j)a.ssè  la  mer,  mais  qu'on  ne  boit 
pas  nif)ins  :  et  il  témoi^aie  beaucoup  de  zèle  et  de 
considération  pour  ceux  qui  enboiventbeaucoup. 

C'est  là  où  j'ai  fait  connoissan ce  avec  M.  Feuille- 
IVTorle,  homme  rangé  et  méthodique  ,  c[ui  aiTive 
tous  les  jours  à  quatre  heures  div  mijiutes.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  le  remarquer,  parce  que  toute 
sa  personne,  son  chapeau  ,  sa  perruque  ,  son  visage 
et  son  habit  sont  de  la  couleur  de  sou  nom.  C'est 
V Homme  Gris  du  reslaurant. 

Il  entre,  il  choisit  sa  talile,  il  accroche  son 
chapeau.  En  se  retournant,  il  examine  d'un  regard 
circulaire  tous  1rs  dîneurs.  Il  salue  d'une  légère 
iuclinatimi  les  habitués,  et  il  s'assied.  Puis  il  tire  de 
svs  poch«;s  s<^s  lunettes  ,  sa  tabatière  ,  des  j(jurnaux. 
ft  des  brochures  (ju'il  range  mèthodii[ueinent  au- 
tour Je  lui.  On  apporte  le  ])otage.  Il  déploie  la 
gazette  ;  il  lit  un  paragraplie  ;  il  avale  un  morceau  , 
et  lrou\e  ainsi  le  moyen  de  nourrir  par  une  double 
rrslauration  so!i  corps  et  son  esprit, 

iSous  l'iions  un  jour  tous  les  deux  à  la  même 
table.  iSous  lisions  chacun  de  notre  côté  ,  lui  une 
brochur»',  m<»i  \i\\r  comédie.  11  bàilloit  :  je  ne 
piiH  retenir  un  «'-elat  de  rire.  Il  pose  sa  feuille  , 
soiilève  par  le  coin  ses  lunettes,  et  les  tenant  à  la 
hauteur  de  son  iront  :  De  quoi  riez-vous,  s'il  vous 
plati,  Monsieur?  me  dit-il,  d'un  ton  moitié  fâché 
et  nioitii'  poli.  —  Je  ris  d'une  scène  des  J'cmmrs 
savanLci.  Il  laissa  retomber  Se^  lunetier.  —  Detpioi 
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bàillez-vous,  s'il  vous  pl^fît ,  Monsieur?  lui  dis-je 
à  mon  tovr   —  Je  lis  le  JMcrcure. 

JepTcnois  luon  caft.  J'avois  pose  mon  livre  à  côté 
de  moi.  —  Monsieur  veut-il  Lien  porraeltrc^  me 
dit. poliment  M.  Feuiile-Moi te,  eu  retirant  dou- 
C'^ineut  a  lui  le  volume.  — Très-volontiers.  —  Il 
le  parcourt.  Sa  physionomie  reprend  toute  sa  sévé- 
rité. Il  me  le  rendit  en  me  remerciant,  et  nous 
eûmes  alors  la  conversation  que  l'oj!  va  voir. 

JMolière —  excellent  çomic£ue  ,  dit  M.  Feui'ile- 
INIorte'j  mais  il  est  bien  Aieux.  Je  i'oudroi'>  bien 
scnoir à  quel  d.gré  de  pcrf'ctîon  s'êleviroient  les 
grands  écrivains  du  Mecle  de  Louis  XI P^,  s'ds  re- 
nrrissoieut  anjourdhui  que  la  liuéraiure  a  secoué 
presque  autant  de  prtj'Ji^é<  que  la  politique  (i). 

Aoija,  répoiclis  je,  une  pioposiliou  ou  fausse 
ou  fort  indiscrète,  —  Comment  cela?  Si  elle  étoit 
Vraie,  notre  si-  cle  se  .oit  le  siècle  de  la  plus  hon- 
teuse médiocrité,  puisque,  libres  des  préjugés 
(juf  entravoienl  la  littérature  sous  Lofiis  XIV, 
nous  ne  savons  égaler  aucnn  des  écrivains  de  ce 
grand  si(\Ie  •  niais  je  me  plais  à  penser  qu'elle  est 
iaussc;.  Jaijne  mieux  croire,  pour  1  honneur  de 
mes  contempoiains,  que  d'épais  préjugés  couvrent 
le  champ  de  la  littérature  ,  «  t  que  c'est  pour  cela 
qu'ils  ne  font  pointdes  tragédies  comme  celles  de 
Kacine^  et  des  comédies  comme  celles  de  ]\ïolière. 

—  Perinctlez.  INous  n  avons  pas ,  il  est  vrai ,  d'aussi 
grands  écrivains  c|u'autrefois  5  mais  vous  savez , 
I^jonsieur,  que  la  nature  ne  produit  que  rarement 
de  ces  grands  génie»-,..  —  Je  ne  sais  point  cela  :  et 
je  ne  ferai  pas  à  mon  siècle  l'afFiont  de  le  croire 
stéi'ile  en  ce  genre.  —  Vous  reconnoissez  donc 
qu'il  v  a  ercore  aujourd'hui  des  hommes  de  génie  ? 

—  Oui  saïis  doute  j  mais  iis  sont  perdus  poumons 
comme  pour  eux-mêmes.  Ils  ne  feront  ri«n  peur 
la  gloire  de  leur  patrie  et  de  leur  siècle  .  parce  cine 
les  talens  qui  leur  furent  donnés  sont  flétris  parles 
vices  de  leur  éducation,  et  par  des  ]>assions  pré- 

(1)  Discours  de  M.  Tissot  à  rAthëucc.  {Mercure  du  ?9  no-: 
veinbre  1817.) 
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coces.  SousLoui\  XIV  on  laisoit  <!<*  graves  et  so- 
lides cIiiiIls.  l.il.'s  se  pvolougeoi'  n(  au-dvU  de 
ratlolcsccnc*'.  I.llrs  a><)ifnl  poui  base  ti no  .saine 
t't  rcli-iouse  philosophie.  Elles  élevoicnt  l'amo; 
ellos  aj^randissoicnt  la  pensée;. elles  donnoicnt  de 
la  rtcliludcau  )ngenirut.  C'est  â\cc  de  telles  pré- 
parations ([d'un  écrivain  enlroil  dans  la  carrière 
des  lettres.  Encore  ne  s'attachait  il  «juà  un  seul 
^enre  ,  parce  qu'il  crovoit  consci<'ncieu5cm<nt  ne 
])ouvoîr  traiter  que  les  sujets  tpiil  avoit  approlon- 
'tlis.  l'outesa  vie  n'éloit  qu'une  él»idi'.  tl  r<'specloit 
le  {>ul)lic,  et  il  stM-es^>ectoit  lui-même  :  c'estainsi 
qu  ou  va  à  la  postciilé. 

Il  y  a  peut-étrrdi\  hommes  parmi  nos  littérateurs 
qui  eussent  approché  de  Racine  ,  s'ils  eussent  voulu 
étudier  au  lieu  de  produire  ,  v  ivre  avec  d  hcrnr.étes 
^vns  au  lieu  de  se  mêler  de  toutes  les  intrigues, 
l^our  avoir  pris  une  mauvai'^e  route  ,  ils  sont  restés 
médiocres  et  souvent  mépris»l)les.  Alors,  pour 
consoler  leur  amour -propre ,  ils  instiltcnt  à  ce 
qu'ils  ne  peuvent  atteindre,  et  ils  louent  outr^ 
mesure  le  siècle,  pour  obtenir  une  part  dans  la 
louange.  Ils  la  dojinr'nl  j)Our  la  rccTieillir,  et  voilà 
le  sccrt't  de  cette  aflmir;ili')n  si  prodii^uéc  au  temps 
ou  nous  vivons.  —  Mois  vous  ne  pouv,*?:  nier  que 
nous  ayons  poussé  bien  loin  les  arts  et  lessJences. 
— «Dn  a  dit  la  .mém<î  chose  de  tout  temp'..  On  se 
crovoil  déjà  arrivé  aux  bornes  étcrnelK^s  il»'«  con- 
noissanceslnnnaines,  lor>ipi'on  comraen<;afi  «.ivoir 
lire,  (^'estle  lail  des  hoinincs  médiocres  dv-s'adwii- 
rv.v  euv-mémes.  \  oil.-i  pourqnoi  vous  ne  vovea 
pas  les  écrivains  àa  siéclt?  de  Louis  \ÏV  vanter 
«ans  cesse  leursiicle.  Ce  fut  poîirtantà  cctt';  éj)oque 
que  les  connoissanccs  humaines  lircnt  les  pins 
élonnj-ns  pnij^-ès, 

—  Je  voisijiie  viiusne  voujor,  ]>oint  convenir  de 
nos  prop[rés  littéraires.  Vous  ne  pouvez,  nier  au 
moins  ceux  que  que  noriis  avons  f.ntsru  politique. 
fSotis  avons  p«Mfirli'tiné  la  seirnf'f  d  lïT^tiverne- 
nnnt.  —  Cotntue  la  iiUér.ifire.  Oii  sont  no*-  Slll/y 
ft  nos  Colbcrt  aujourdhui? 
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—  Vous  êtes  décidé  à  tout  blâmer.  —  Je  cite  les 
faits.  —  Vous  trouvez  tout  mal.  —  Ce  n'est  pas  ma 
faute.  —  Mais  enfin  tout  va.  —  Pour  combien  de 
jfuirs?  -. —  J'ai  vu  un  banquier  et  un  conseiller 
d'Ftat  qui  m'ont  assuré  que  nos  affaires  alloient 
bien.  —  Ils  parlolent  des  leurs. 

,  M.  Feuiile-INlorte  cessa  de  parler 5  il  se  mit  à 
me'dilcr  rn  prenant  de  fréquentes  prises  de  tabac. 
11  jetoit  de  ter.  ps  en  temps  les  yeux  sur  un  jour- 
nal ouvert  à  côté  de  lui.  Je  croyois  la  conversation 
finie,  j'allois  partir.  Il  me  retint,  et,  d'un  ton 
qui  annonroit  un  argument  sans  réplique  :  Vous 
voulez  des  faits,  me  dit-il ,  lie'  bien  ,  je  puis  vous 
en  citer  un  qui  seul  sufTiroit  à  la  ijloire  de  notre 
siècle  ,  (  t  qui  prouve  bien  le  progrès  des  lumières. 
Savez-vous  que  «  l'inquisition  ne  fait  plus  brûler 
«  que  quelques  hérétiques  ,  de  temps  en  temps ,  et 
))  comme  pour  n*<-n  pas  perdre  l'habitude  (1)?  » 
Je  regardois  M.  Feuiile-Morte  d'un  air  étonné.. 

—  \'ous  ne  lisez  donc  pas  le  Journal  du  Cotn- 
mercii?  —  ÎSou.  —  Hé  bien,  vous  yauricz  vu  qu'un 
inqiiisiteur  nommé  Torquemada  eut  la  satisfaC" 
tion  de  faire  brûler  dix  mille  deux,  cent  vingt  hé- 
rétiques en  dix-huit  ans,  sans  compter  six  mille 
huit  cent  soixante,  qui  ne  furent  brûlés  qu'en 
effigie.  — ^  Oii  votre  Journal  a-t-il  pris  ce  fait?  — 
Dans  l'fiistoire  de  l'Inquisition,  jiar  D.  Juan- 
Antonio  Llhorente,  qui  est  un  bien  bon  catho- 
lique, je  vous  assure.  —  D'après  qui  assurez-vous 
cela  .— D'après  le  Journal.  —  Belle  autorité  !  Et 
pourquoi  le  JoTirnal  rapporte-t-il  ces  tragiques 
iiistoircs?  —  Pour  vous  faire  voir  les  suites  du 
fanatisme  religieux,  et  les  services  rendus  à  l'hu- 
manité par  la  philosophie.  Songez  donc  à  ce  que 
ce  devoit  être  que  dix  mille  malheureux  cnve-^ 
loppés  dans  des  san-beniLo  ,  qui  sont  des  chemises 

'de  soufre  sur  lesquelles  on  a  peint  des  diables, 
avec  leui's  queues  et  leurs  cornes.  — «-  J'ai  lu  qu'au 
quinzième  siècle  un  certain  Torquemada  avoit 
été  le  couf^'sseur  d'Isabelle  de  CastiJle,  et  ensuite 

(i)  Journal  du  Commerce  du  a^  novembre  1U17. 


(  53i  ) 

earHinal.  Mais  jo  n'ai  jxtint  trouvé  qu'il  ait  fait 
bii  icr  (liv  inillr  héréli  [ues ,  et  je  soupronne 
D.  Jean  -  Antoine  J.Uiorciite  ,  et  sa  caution  le 
Jouriwl  (lu  (.'oininc.rcp ,  d'avoir  un  peu  brodé  sur 
lu  texie  ,  pour  leur  satisfaction  particulière  et  pour 
l'ii  >ija4  ui  de  la  philosopLie.  Au  reste  ,  si  le  grand 
1  ai qicninda  aimoit  à  fniie  tuer  les  liorames,  il 
él  )il  p»'u  li;«hile  H  se  donner  cr//<?  5«f/>yi/c//OAi.  13ix 
niihe  personnes  en  di\-liuit  ans!...  Ce  n'est  rien. 
Df  nos  joiirs,  U  ^rnnd Foiiquier-  Taiiiuille  a  expédié 
trente  mille  personnes  en  moins  d'un  an,  pour 
certaines  hérésies  politiques  moins  graves,  après 
tout,  que  cc-jles  des  Maures.  A  ISantos,  If  grand 
Carrier  en  a  fait  périr  plus  de  vingt  mille  dans  de<> 
bateaux  à  soupape  qui  ,  pour  l'invention  .  valoient 
bien  les  .•an-ùenUo.  Et  là  ,  rien  ne  se  passoit  en 
effigie.  A'^oilà  ce  cpii  avoit  lieu  sous  les  veux  tle  la 
philosophie  liioniphr^iite  ;  et  j'ai  eu  tort  de  nier 
nos  progrès. —  \  ous  prenez  mal  la  chose.  Vous 
coulondcz  les  epnrjues  et  les  circonstances.  En 
î".»pagne  .  l'Iuqui^itinn  avoit  tort;  mais  en  France  , 
It-s  tribunaux  revoinlinnnniresavoient  raison,  k  Si 
»  voufi  n'avez  pas  l.iit  abjuration  de  tout  bon 
»  seus,  il  c-t  l'inps  d<'  vihjn  taii'e  comprendre 
))  que  les  meurtres,  l.-s  l»rigandag<'S ,  les  iuren- 
«  di«  s ,  ne  sont  nullement  l'effet  tle.s  ide'es  revo- 
»  lutionuaiie.s,  mais  de  la  résistance  que  l'esprit 
))  de  despotisme  a  voulu  opposer  sans  cesse  à  un 
»  torient  in«îs!  li!)ie  ;  t.inl  (pion  contrariera 
>i  l'opinion  do.>;îriaiile  ,  on  leia  d>  s  hourreaux 
u  et  des  victimes-  et,  aun  s  des  exétulions  reci- 
»  proques ,  1  opinion  dominante  Hnira  i>ar  lriom-< 
V   pher  (i).  » 

—  Quel  '-st  h:  T'>*rijuemaffa  rpii  a  «lit  rela?  — 
C'est  1  uiJteiii-  (It  s  /j  tires  Aornintid<  s.  —  Je  l'en 
1«  lieile.  S'oil»  les  triliunaux  k-x  olnlioiinaires  })ien 
à  leur  aise.  Ïa'S  no\és  et  les  hrub's  n'ont  point  à 
«^e  pliiindre,  à  moins  q'i'ils  n'oient  fait  ahjiMalion 
»  . • 

(i)  l.etrfs  Monpartaff    Lcllrr    aj»  au   clirvilicr    I)ur>ilL'j 
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Ae  tout  bon  ."îrns.  Maïs,  pour  une  pl^if  çrancTe 
intelligence  de  la  chose,  demandez  ^  sil  vous 
plaît,  à  votre  auteur  ce  qu'il  entend  par  de» 
ex^écutions  rccipro(^uc'S.  J'ai  va  plusieui's  lois  les. 
bourreaux  s'égor^^er  entre  eux  5  mais  je  n'ai  jamais 
vu  les  victimes  txécuter  les  bourreaux.  —  Là  ,  là  î. 
vous  vous  ecliaufiez..,  ,  vous  vous  emportez...  Ne 
parlons  pins  de  cela.  D'ailleurs,  vous  savez  qu'où 
nous  a  recommande  l'oubli.  —  Cela  est  vrai.  Mais 
combien  y  a-t-il  de  temps  qu'on  a  brûle  ces  dÎK 
mille  here'tiques?  —  \  ous  le  disiez  vous-même 
tout  à  l'heure  :  c'est  au  quinzième  siècle., —  lié 
bien,  Monsieur,  il  me  semble  beaucoup  j^li's 
facile  d'oubiier  ce  cjui  s'est  passé  en  Espagne  au 
quinzième  siècle  ,  que  ce  qui  s  est  passé  en  France 
au  dis-Jiuitième.  On  veut  que  j'oublie  Roberspierre 
et  ses  satellites ,  et  on  vient  me  parler  de  Torque^ 
Tïiada  et  de  Barrirnios ,  dont  il  n'est  queslion 
taus  les  jours  qu  en  haine  de  la  religion  ,  et  pour 
insulter  à  ceux  qui  la  professent.  Pour  moi,  je 
n'oublierai  les  uns  que  lox'scju'on  ne  me  parlera 
plus  des  autres. 

Paris,  ce  1 5  décembre  1818. 
Le  Roi  a  fait  l'ouverture  ài^s  Chambres..  Sa 
^lajestc  ,  en  exprimant  elle-même  la  satisfaction 
qu'elle  éprouvoit  de  la  libération  du  terriloil'e  et 
l'espérance  de  longs  jours  de  paix  ,  a  ajinoncé 
cruelle  réaliseroit  bientôt  le  vœu  depuis  loug- 
temps  formé  par  son  peuple.  La  cérémonie  sainte 
consacrera  l'unioii  intime  de  la  France  avec  sou 
Roi  5  et  le  jour  où  le  fils  de  saint  Louis  recevra  , 
au  pied  des  autels  ,  l'onction  rovale  ,  sera,  poiu' 
tout  çoèur  français  ,  tout  autant  un  jour  de  conso- 
lation pour  \v.s  malheurs  du  passé  ,  c[ue  le  gage  de 
la  prospérité  de  l'avenir.  L'Europe  entière  assir- 
toit  à  la  séance  dans  la  personne  de  ses  ambassa- 
deurs. Les  tribunes  étoieut  occupées  par  tout  ce 
qu  il  y  a  de  plus  marquant,  par  toutes  Tes  per- 
sonnes les  plus  intéressées  au  repos  et  au  bouheut 
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^e  \c\iT  patrie.  Le  discours  du  Roi  a  été  écouté 
aM-'c  le  rt'cueilK'inent  et  le  respect  que  Sa  Majesté 
est  accoutumée  à  inspirer;  mais  un  transport  una- 
nime de  r<connoissance  a  éclaté  lorsque  Sa  .Majeslé 
a  proïjoiicé  la  phrase  suivante  :  «  Je  compte  sur 
))  votre  concours  pour  repousser  les  principes 
»  pernicieux  qui  ,  sous  le  masque  de  la  liberté, 
9  atta(|uent  l'ordre  social ,  conduisent  par  l'anar- 
);  cliie  au  pouvoir  absolu  ,  et  dont  le  funeste  succès 
»  a  coAlé  au  monde  tant  do  san^c  et  de  larmes.  » 
Ce  mouvement  est  la  meilleure  preuve  de  l'opi- 
nion iloraijiante  en  France;  et  il  ivpond  ,  mieux 
(jue  toute  autre  chose,  à  certaines  doctrines  et  à 
tertains  hommes. 

L)<'  tous  les  chans^emeps  annoncés  dans  le  mi- 
ni-^lèrc  ,  il  n^v  a  jusqu'ici  de  certain  f£ae  celui  du 
ministre  des  iiuauces.  M.  Corvetto  se  retire  avec 
la  réj)utiiliou  d'un  homme  d'esprit.  M.  Rov  arrive 
a\<'r  celle  d'un  homme  (jui  entend  les  aflaires. 
jNous  ne  pensons  pas  qu  il  ait  été  porté  là  ,  comme 
représentant  une  opinion  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ;  car  nous  serions  londésà  demandera  quelle 
portii»n  de  la  Chambre  il  appartient  ;  ce  qu'il  nous 
importe  le  j>lus  de  savoir ,  c'est  quelle  sera  la  poi"^ 
tion  du  minisU're  à  laquelle  il  se  réunira.'  L'avenir 
seul  peut  nous  1  apprendre.  Des  journaux  avoient 
annoncé  la  nomination  de  M.  de  Barenle  à  la 
place  de  secrétaire  d  Ltal  au  ministre  des  IJnances, 
sur  la  démission  doTinée  par  M.  de^la  Bouillorie, 
*l  celle  de  .\1.  d' Ai'i^out ,  préiét  de  iSismes,  à  la 
place  tle  <lirecteur-i;énéral  dci  ccjntribiilions  indi- 
r<;ctes.  Uiin  ne  niMis  paroît  coniirnn  r  cette  nou- 
v«'llc.  La  nomination  de  M.  d  Argout  auruit  pu 
])araîlre  une  marque  de  reconnoissance  du  minis- 
1ère  ,  pour  les  movens  de  tout  jTcnr<;  cpie  ce  prélet 
u  mis  en  usage,  aiïx  électi»  ns  de  iSisines,  pour 
procurer  certaines  nominations.  Dans  ce  cas  ceAt 
élé  un  puissant  véhicule  pour  les  pvéléls;  mais  en 
même  temps  ne  seruit-it  pas  a  craindre  que  cela 
jie  les  eût  rendus  ennemis  du  n-nou vrilement  ii.- 

lérrral  ;'  Mettre  lu  zèle  a  cinq  aus  d'uxpectulive 

u  chl-ci-  pas  un  peu  luiijj  .-' 


r  534  ) 

Quelqu'un  Jcmaiidoit  l'autre  jour  :  Un  ministre 
peut-il,  par  un  acte  particulier,  détruire  l'effet 
d'une  loi?    La   réponse  étoit   facile.   IVon,    sans 
doute,  il  ne  le  peut  ])as  en  droit,   et  cependant 
en  lait  il  pourroit  le  taire,  sans  que  pour  cela  il 
eût  rit^n  à  i^edouti'r ,  tant  qu'il  sera  sûr  d'avdir  la 
majorité  dans  les  Chambres  j  car  ce  n'est  que  par 
elles  qu'un  ministre  peut  être  jiccn.vé,  et  il  ne  le 
sei'a  jamais  tant  que  cette  majorité  lui  sera  acquise. 
Cela  prouve  de  quelle  importance  i]  est  que  tous 
les  électeurs  se  pénètrent  Lien  d(^  Tctendue   de 
leurs  devoirs  5  car  la  France  n'a  de  garantie  contre 
l'incurie  ou  les  actes  arbitraires  d'un  ministère, 
et  le  trône  de  sûreté  conti*e  une  trahison  possible  , 
que  dans  le  choix  des  hommes  envovés  ,  non  pour 
combattre  le  ministère,  mais  pour  l'îiider  dans  le 
bien  quand  il  le  voudra,  et  1  arrêter  dans  le  mal 
qu'il  pourroit  ou  vouloir,   ou  laisser  iaire.    Que 
va-t-on  faire  aux  Chambres?  Oiiserala  majorité? 
Voilà  la  grande  question  qui  occupe  aujourd  luiï. 
A  en  croire  des  bruits  qui  se  répandent,  des  dé- 
putés qui   jusqu'ici   ont  voté  avec   le   uiinislère^ 
effrayés  de  sa  situation  actuelle,  chercheioient  à 
se  r^j>procher   des   membres   de    l'opposition  de 
dioiie  ,  et  leur  auroient  proposé  de  se  réunir  à  eux 
pour  soutenir  ce  qui  seroit.  monarchique  ,  et  com- 
battre ce  qui  ne  le  seroit  pas.  Une  telle  léunion 
sera  facile  :  elle  est  aussi  honorable  pour  ceux  qui 
la  proposent  que  pour  ceux  qui  l'acceptent,  et  la 
France  devra  reconnoissance  à  tous  ceux  qui  sou- 
tiendront ses  véritables  intérêts.  Si  le  rair-istère 
vovoit  dans  un  tel  rapprochement  des  enneinis  à 
combattre,  il  se  tromperoit  étrangement j  il  n'y 
peut  voir  qu'une  barrière  ferme  contre  le  mal, 
s'il  continuoit  à  s'y  laisser  entraîner,  et  il  y  trou- 
vera une  force  puissante  pour  le  bien  ,  et  des  amis 
qui  ne  lui  couleront  que  de  bonnes  lois. 

]Ncus  n'avons  point  encore  parié  de  In  Corres- 
pondance privée,  quoique  notre  dessein  ait  élé 
d'en  donner  de  tenqjis  en  temps  des  extraits,  sui- 
vant le  plan  tract  dans  la  premièie  Livraison  du 
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Conservateur.   Pour  l'iiistruction  de  nos  lecleirr< 
tle  province  ,  qui  poiirroient  i^iorer  ce  que  c'est 
qnr   la   Corrcspoiulauce  yriiée,    nous  en   Icrons 
1  liistoire  ci»  peu  de  mois. 

Qu  ils  sjiclieiit  donc  que  certains  journaux  an- 
glais iniprimeat ,  deux  ou  ti-ois  iois  la  semaine, 
une.  Kl  Ire  écrite  de  Paris.  Cette  lettre  contient 
ordinairement  d'infâmes  mensonf^cs  ,  des  caiom- 
Tiies  al)ominal)k'S.  Dans  celle  lettre  ile5ts()u\cnt 
queslit)n  t\i'^  projets  luturs  de  jiotre  minislrre,  de 
ses  espérantes  et  de  ses  craintes.  La  Correspon- 
dance privée  commenra  à  peu  près  à  l'épocjue  de 
la  ciiss(jlulion  de  la  Cliamlne  de  i  8i5  j  eonlinuéo 
jus'ju'à  ce  jour  ,  elle  a  ser^i  à  dénaturer  la  vérité  , 
a  déshonorer  le  nom  iVaneiiIs,  à  tromper  iesComs 
étranj^ères  ,  et  a  corronq^re  l'opinion  européenne. 
Ci'ist  dans /a  Correspondance  privée  qu'a  été  an- 
noncée ,  iorgée  ,  réj)aiid'je  ,  la  prétendue  conspi- 
ration du  généial  (Manuel  5  c'est  là,  en  un  mol , 
que  touli's  les  jalousies  politiques  ,  (jue  toutes  les 
liaiu'  s  révolulionnaii'cs  exhalent  Jiur  venin  ,  épui- 
*e(it  h.'ur  ra<Tp. 

On  sait  parlailemeiit  d'où  sort  cette  coi'respon- 
dance  ,  quel  ^éuie  la  dirij^e  ,  par  quelle  rnniu  elle 
rst  tracée.  Uejjuis  qtiehjue  temps,  assez  sileu- 
<  ieuse  sur  notre  compte  ,  elle  s  éloil  eont«'jité« 
d  annoncer  la  chule  ccrtaini"  du  Conservateur. 
jMai.s,  le  Cotiscn'aleur  ayant  trompé  1»  s  pr(Jllo^tics, 
la  Correspondance  priiée  s'est  courroucé(r  :  elle 
est  tombée  a>ec  >iolence  sur  le  pauvre  Conserva- 
teur ,  sur  les  hommes  «pii  sout  descendus  <le  la 
(unittur  de  leur  ranfr  pour  parler  n  la  trihunc 
(h;  1  opinion  rovdisle  ,  et  elle  a  prou\é  «iiie 
ces  homm»'S-lu  n  ont  rien  en  eux  qui  seule  le  uii- 
nistre. 

Que  conclure  de  celle  lelln*?  Que  le  Coiik(  r- 
vaU'ur  désoh-  hrs  auteurs  de  la  Currespontlance 
privée  ;  tjue  ces  auteurs  «jui  sont  de  haut">  perAitu- 
iia^e»,  et  tpii  pourtant,  depuis  deux  ans,  tonl  le 
\il  métier  de  liljellistcsani)uviues^  (|ue  ces  auteurs, 
disons-nous,  rccunnoissi  ut  trcii-bieu  le  uiul  «luc 
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/"  ConseivaUnij'  fait  à  leur  doctrine.  ÏN'est-ce  pa* 
le  comble  de  1  impudtnce  et  de  la  dérision,  que  de 
lAclies  correspond, :jis  q"i  dénonroii.nt  dos  pairs  de 
Fiîince  comnîc  des  tnûtrcs  et  d(  s  conspirateurs, 
ailecteiit  aujourd'hui  une  si  tendre  sollicitude 
pour  1  lionneur  de  ces  niên3e<:  p?ii"s?  Ils  peuveni 
s'épargner  ce  souci.  Les  pairs  dont  jusqu'à  présent 
ou  a  vu  les  noms  dans  le  Conservateur ^  et  plusieurs 
autres  encore,  ccnlinucront  a  desctndic  de  la 
hauteur  de  leur  rajigj  tant  qu'il  e  istcra  a  l'exté- 
rieur une  correspoiidance  privée  ,  et  dans  l'inté-' 
rieur  une  loi  d'exception  pour  la  liberté  de  la 
presse  ;  tant  qu'à  la  laveur  de  cette  correspon- 
dance et  de  cette  loi ,  on  propagera  les  calomnies 
au  deiiors  et  les  opinions  révolutionnaires  au 
dedans.  Des  membres  de  la  Chambre  des  Dé- 
put<'s  continueront  aussi  à  paj]er  dans  le  même 
esprit,  à  la  tribune  publique  du  Conseriateur.  La 
Correspondance  pri.ée  nous  donnera  tels  nomv<î 
qu'elle  voudra,  ces  petites  moqueiies  auxquelles 
uQus  nous  étions  parlaitement  attendus  ,  ne  nous 
feront  point  renoncer  à  une  entreprise  dont  le 
succès  prouve  aujourd'hui  l'utiiilé.  JNotre  coura- 
gfeuse  croisade  contre  la  démocratie  renaissante, 
ne  sera  point  arrêtée  par  une  gloriole  pnériie  et 
d  'S  biense'ances  hors  de  saison.  Lorsque  ia  société 
t  >ule  entière  est  attaquée  ,  lorsque  le  svst«  me  fu- 
neste du  ministère  nous  a  conduits  au  penchai  l  de 
1  abîme,  irions-nous  mettre  en  balance  des  vanités 
de  position  avec  des  intérêts  de  patrie?  S'il  ne 
nous  reste  qu'un  seul  moyen  de  soutenir  l'opinion 
publique  ,  nous  serions  les  plus  coupables  des 
hommes  de  ne  pas  employer  ce  moyen.  Le  rt - 
proche  de  la  Correspondance  privée  est  d'autant 
plus  ridicule  eu  Aiigleteire  ,  que  beaucoup  de 
pairs  de  ia  Grande-Bretagne,  et  même  des 
membres  du  ministère  anglais ,  ont  e'crit  et  écri- 
vent encore  tous  les  jours  dajis  des  ouvrages  pério» 
diiUes.  Et  certes,  il  ne  s'agit  p;!.<!  pour  eux,  comme 
il  s'ac;it  pour  nous  aujourd'hui  ,  de  j'existe  nce 
toute  entièi'e  :  To  be^  or  nol  to  he,  'tis  ihe  (Question. 

M.  C. 
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LE  CONSERVATEUR. 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

.Te  vous  prif,  iSIonsienr,  de  vouloir  ])iiMi  inst'rcn- 
tlans  iiiiL'  pi-uchîiine  Eivraùsoii ,  l'cxU'ait  ci-joint 
d'une  Itllre  i|uc  )  ai  lei  ue  d'Autuu. 

Le  Cardinal  de  la  LuzEr.>E. 

«  Uq  vénérable  ecclésiastique,  M.  Tabbé  Sau- 
»  nier ,  siil])i(-i(  Il ,  a  iait  don  d'un  immeuble  de 
»  vinfit-ciiiq  mille  lianes  à  la  ville  d'Autun,  d'une 
»  maison  meublée  et  distribuée  pour  l'élablisse- 
)»  ment  d'une  écoli'dc  Frères  de  la  doctrine  chré- 
»  tienne.  Ee  JDur  de. saint  Eoui.s,  pour  celte  bonne 
»»  truvre  ,  on  a  ouv«rt  une  .sou-,eripti(jii  pour  J'en- 
>i  tretiende  ces  Erères,  en  attendant  que  Je  budj^et 
»  de  la  ville  pût  y  pourvoir.  Elle  a  été  bientôt 
»  remplie,  les  ec-clésiastiques  de  la  ville,  toujours 
))  disposés  à  tou.s  les  saciiiices  pour  la  relii^ion, 
»  avant  iourni  jilus  <!e  la  moitié  des  londs.  Eniiu 
»  l'école  étoit  en  pleine  acti\ilé,  et  plus  de  trois 
»  cents  onlaiis  de  iamilles  indigentes  reccvoient 
»  une  é<!ucatioii  toute  clirétienue  ,  i*apportoient 
>»  dans  letirs  Iamilles  les  principes  de  1  l.vanoile. 
»  et  les  édilioient  j)ar  leur  bonne  conduite.  C'e- 
»  toient  de  petits  apùlres  ,  <jui  amélioroiei;t  leuis 
))  pareus ,  et  letir  dounoieut  ren\ie<le  mieux  se 
»  conduire,  admiiant  leurs  euians  :  lorsque  tout 
»  coup  l'Lniversitf' ,  en  vertu  d'un  déciet  de 
»  l'Université  du  mois  de  novembre,  a  ordonné 
»  au  recteur  tle  Tuaiversité  de  Dijon  d'c-crire  au 
»  procureurdu  joitlAuttinUe  iaire  lermerlécole, 
»  et ,  hier,   toute  la    \illea  eu   lu  triste  spectacle 

To,MK  I«'.  —  ia«  LlYBAIlON.  3j 
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))  Je  voir,  dans  toutes  les  rues,  les  eiifaus  en 
);  pleurs  retourner  chez  leurs  parens,  qui  ont  été 
»  encore  plus  affligés.  La  consternation  est  ge'né- 
»  raie  dans  toute  la  ville  ,  qui  voit  clairement  que 
5)  la  cognée  est  de  nouveau  au  pied  de  l'arbre. 
»  pour  empêcher  la  religion  de  se  relever.  » 

Autun  ,  le  5  décembre  i8i8. 


Suf  l'inégalité  des  conditions. 

Dans  toutes  les  grandes  crises  politiques ,  les 
chefs  ont  un  but  secret,  qu'on  déguise  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  opportun  de  le  découvrir.  En  attendant 
ce  moment  favorable,  ils  alimentent  les  passions 
de  la  multitude  au  moyen  de  phrases  banales,  dé- 
poui*A  ues  de  sens  et  de  l'aisou  ,  et  qui  néanmoins 
finissent  par  s'établir  à  force  d'être  répétées.  Le 
premier  qui  accusa  les  nobles  de  brûler  leurs  châ- 
teaux ,  pour  calomnier  la  révolution  ,  savoit  b^^ n 
qu'il  disoit  une  inqicrtinence  ,  dont  il  rioit  inté- 
rievirement  ;  mais  cette  impertinence  a  fait  for- 
tune ,  et  pour  beaucoup  de  gens  elle  est  devenue 
wne  vérité. 

Ceci  peut  expliquer  pourquoi  ,  dans  toutes  les 
circonstances  où  l'on  a  préparé  des  mouvemens 
révolutionnaii'es,  les  cris  contre  la  noblesse  ont 
redoublé  de  fureur.  C'est  l'appât  qu'on  jette  à  la 
foule  pour  la  diriger  vers  le  résultat  dont  les  me- 
neui's  se  réservent  le  secret  et  le  profit. 

Ce  n'est  point  quand  les  passions  sont  exaspé- 
rées qu'on  peut  se  faire  entendre  en  parlant  à  la 
raison  5  mais  lorsque  fatiguée  d'une  longue  suite 
de  malheurs,  une  nation  aspire  au  repos,  il  con- 
vient peut-être  d  examiner  avec  elle  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  ces  phrases  magiques  ,  dans  ces  dis- 
cours fallacieux  dont  on  fit  un  usage  si  fréquent 
pouï  décevoir  et  tyranniser  ses  pères.  Cet  examen 
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ÏSt  (Vautant  plu.s  utile  ,  (juc  les  artkans  de  trou- 
bles, peu  fertiles  eu  expédiens,  se  servent  tou- 
jours des  mêmes.  Ou  attaque  aujourd'hui  ce  qu'où 
attaquoit  en  1789,  sans  considérer,  plus  qu'on  ne 
le  faisoil  alors ,  si  cette  agression  est  fbud«''ej  mais 
du  moins  y  a-t-il  maintenant  cet  a>autac[e  d<'  po- 
sition ,  qu'à  l'exception  d'un  petit  lumibre  din- 
corriçibles  .  les  Franenis  ne  veulent  plus  d'agita- 
tion. Il  y  a  bien  encore  des  inoendiaires;  mais  les 
matières  combustibles  sont  à  peu  près  épuisées, 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  elles  sont  difliciles  à 
lallumer. 

Protitons  de  cet  instant  favorable  poui"  appré- 
cier la  valeur  des  préventions  élevées  toutie  la 
jioblcsse. 

li  V  a  deux  manières  de  s'égaliser  :  l'une  de 
s'élever  à  la  hauteur  de  ceux  «jui  prédominent  j 
l'autre  d«'  les  rapetisser,  pour  les  réduire  à  soa 
niveau.  La  premièix'  est  le  véhicule  des  grandes 
aclioi>s^  la  seooude ,  qui  prend  sa  source  dans  les 
passions  basses,  ne  peut  ])roduire  (jue  la  déj^ra- 
dation.  Elle  sera  comj)lèt«-'  et  rapide;  carsil  est  fa- 
cile de  désigner  le  point  \c  plus  èmineiil  df  la  su- 
périorité ,  il  ne  l'est  pas  d'indiquer  le  dernier  teime 
de  l'infériorité.  Lorsqu'on  veut  constituer  uue  so- 
ciété sans  rangs  ,  sans  gradations,  il  faut  toujours 
abaisser  ce  qui  s'élève  :  ainsi ,  l'être  b;  plus  abject 
est  le  type  générateur  au  niveau  de  ipii  tout  doit 
être  ra\alé. 

Telle  est  la  conséquence  rigoureuse  à^s  idées 
;il)Solucs  d'égalité;  thé'^trie  fausse,  dont  on  a  fait 
une  idob:  pour  lui  sacrifier  des  victimes  humaines. 
Dans  un  temps  ordinaire,  il  snlllroit  de  l'exposer 

our  qu'on  en  reconnritl  absurdité;  mais  comme 
e  motdé^'^a//fc  est  encore  un  de  ces  talismans  avec 
5?squels  on  remue  les  massi's,  il  n'est  pas  étranger 
nu  sujet  (]ue  je  truite  (i'en  clicrcUcrlu  vérilijjle 
fiigniticatiou. 

35.' 
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L'iiomme  n'est  pas  plus  fort  que  la  tialure.  îl 
est,  comme  tout  ce  taiî  existe,  enti'aîné  par  ses 
lois  éternelles  :  or,  la  nature  ne  procède  que  par 
inégalités.  11  n'y  a  pas  deux  insectes ,  pas  deux 
bi'ins  d'herbe  qui  soient  parfaitement  ee;aux ,  et 
plus  nous  nous  élevons  en  parcourant  l'échelle 
des  êtres,  plus  nous  trouvons  de  dissemblances. 
Les  animaux  diffèrent  autant  par  leurs  facultés 
intellectuelles  que  par  leurs  formes  exte'rieures  ; 
et  l'homme,  ce  Roi  de  la  création  ,  est  de  tous  les 
êtres  celui  qui  présente  le  plus  de  variétés. 

Eu  se  réunissant  eji  société ,  les  hommes  ne  se 
sont  pas  soustraits  aux  lois  de  la  nature  5  par  consé- 
quent, au  lieu  de  détruire  l'inégalité,  condition 
nécessaire  de  leur  existence ,  ils  l'ont  augmentée 
par  le  développement  qu'ils  ont  été  forcés  de  faire 
au  profit  delà  communauté  de  leurs  qualités  phy- 
siques et  morales.  De  là  suit  la  considération  ,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  gradation  des  ranos.  Chez 
les  peuples  sauvages ,  les  moyens  de  prédominer 
sont  la  force  ,  l'adresse  et  le  courage  5  il  y  faut 
joindre  l'intelligence  et  la  facilité  d'élocution  chez; 
les  peuples  qui  commencent  à  se  civiliser;  mais 
lorsque  la  civilisation  est  parfaite,  les  inégalités 
se  multiplient  à  tel  point  3  qu'elles  sont,  pour  ainsi 
dire,  l'existence  fort  lamen laie  de  la  société. 

Comment  concevoir,  en  effet,  une  aggrégation 
nombreuse  où  chacun  réclamant  Jes  droits  de  l'é- 
galité, tout  le  monde  scroit  valet  parce  qu'il  n'v 
auroit  pas  de  maîtres,  où  chacun  seroit  oblijjé  de 
pourvoir  a  son  vêtement,  a  son  habitation,  a  sa 
subsistance,  parce  que  nul  ne  voudroit  travailler 
pour  autrui .'  De  deux  choses  l'une  :  ou  ohacun  des 
associés  seroit  doué  d'une  sagesse  supérieure ,  qui , 
l'allranchissant  de  toutes  passions,  ne  permettroit 
nul  accès  aux  vices,  ou  bien  les  passions  exerçant 
leur  empire  ,  tous  les  individus  seroient  continuel- 
lement en  guerre.  Une  telle  association  seroit  inir? 
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réunion  d'anges,  ou  un  assemblage  de  démons. 

Les  sociétés  politiques  sont  à  peu  près  à  même 
dislance  de  cet  evcès  de  Lien  et  de  cet  excès  de 
mal.  Composées  d  hommes  enclins  à  tous  les  vices, 
en  proie  à  toutes  les  passions,  elles  existent  sans 
dangers  ,  parce  que  des  lois  qui  limitent  les  droits 
du  commandement  et  les  devoirs  de  l'obéissance, 
font  servir  les  inégalités  au  maintien  de  l'harmonie 
sociale.  C'est  la  ce  qu'on  a  vu  chez  tous  les  peuples 
depuis  qu'ils  oui  commencé  à  se  reunir  en  grandes 
masses.  Tous  ont  reconnu  que  l'égalité  relative 
n'est  pas  moins  chimérique  que  l'égalité  absolue. 
Malgré  les  initalions  de  l'amour-propre  ,  malgré 
les  tourmens  de  l'orgueil  ofl'ensé,  il  est  impossible, 
surtout  dans  les  sociétés  anciennes,  de  ne  pas  avouer 
que  l'illustration,  la  fortune ,  les  talens ,  l'appui  du 
pouvoir,  quel  qu  il  soit,  établissent  des  su])ério- 
î*ités  qu'on  peut  envier,  mais  sans  qu'il  y  ait  moyen 
de  s  y  soustraire.  Pradon  n'étoit  pas  l'égal  de  Ra- 
cine ;  un  barbouilleur  de  ta\erne  n'est  pas  l'égal 
de  (jrérard  ;  un  tambour  n'est  pas  l'égal  d'un  ma- 
réchal de  France;  le  commis  qui  passe  sa  journée 
dans  un  comptoir  j)our  gagner  douze  cents  fi'ancs 
2)ar  an  ,  n'est  pus  1  égal  du  banquier,  dont  la  for- 
tune, pentlant  le  même  temps,  est  accrue  de  plu- 
sieurs millions  5  enfin  l'homme  en  crédit,  enivré 
de  l  encens  ([ue  lui  vaut  une  faveur  passagère,  se 
croit  très-supérieur  à  toujs  ceux  qu'il  insulte  par 
son  faste  el  par  sa  vanité. 

Il  ne  s'agit  pas,  dira-t-on  ,  d'égalité  absolue  ni 
flrgalilé  relative,  mais  de  l'égalité  politi<pie  et  de 
I  égalité  devant  la  loi.  J'y  consens,  tt  je  voudrois 
de  tout  mon  cœur  que  là  du  moins  elle  piit  être 
parfaite-  mais  j'y  trouve  encore  des  <lifllîcultés ,  et 
jiièuie  «les  dillieultés  légales.  Je  n'en  veux  d'autre 
preuve  rpie  l'état  oii  nous  a  placés  la  loi  (\vs  élec- 
tions, malgré  sa  démocratie.  Assurément,  c<'lui 
cpii  ne  paie  que  <fc»jf  cents  /francs  de  contribu- 


tîons,  n'est  pas  égal  à  l'électeur  <îe  trois  cents ^  çt 
colui-ci  ne  peut  pas  se  vanter  d'être  sur  la  même 
liqne  qTic  l'éli^ible  de  mille  francs.  Bien  plus  ,  l'i- 
iiéqalilé  se  trouve  jusque  dans^  chaque  classe.  L'é- 
lecteur à  patente  ,  C{ui ,  n'écoutant  que  le  cri  de  sa 
conscience  ,  va  modestement  jeter  son  inutile  Lul- 
îetin  dans  l'urne,  n'est  point  l'égal  du  capitaliste 
qui,  traînant  à  sa  suite  une  nombreuse  clien- 
tèle, dispose  à  son  gré  du  scrutin.  Je  poiuTois  en 
dire  autant  des  •éligihles.  Quant  à  l'égalité  de- 
vant la  loi ,  rien  de  plus  juste  que  les  mêmes  délits 
soient  soumis  à  Faction  des  mêmes  tribunaux  j 
mais  croit-on  que  l'égalité  des  peines  ne  soit  pas 
elle-même  une  grande  inégalité?  Le  cocher  que 
le  parlement  avoit  flétri  du  blâme,  et  qui  s  en 
moquoiten  pleine  audience,  sur  la  certitude  c|u'iî 
continuel  oit  à  mener  son  fiacre  ,  étoit  peu  touché 
d'une  condamnation  qui  auroit  été  mortelle  pour 
tout  homme  tenant  un  ranp  dans  la  société.  Faut-iî 
dire  plus?  La  mort,  qui  semble  tout  mettre  de 
niveau,  n'égalise  les  hommes  qu'après  les  avoir 
terrassés  :  au  moment  où  elle  frappe  elle  est  souve-. 
rainement  inégale.  Affreuse  pour  celui  que  toup- 
ies liens  attachent  à  la  vie,  le  malheureux  qui  l'ap-i 
pela  cent  fois  à  son  aide,  la  reçoit  souvent  comme 
un  bienfait. 

JNÎais  si  l'égalité  n'existe  ni  dans  le  physique  ni 
dans  le  moral,  ni  dans  l'état  de  nature,  ni  dans 
l'ordre  social ,  si  elle  est  également  repoussée  par 
les-  institutions  et  par  les  mceurs  ,  où  donc  est-elJe  ? 
Devant  Dieu  seul,  parce  que,  maître  absolu  des 
sujets  et  des  monarques,  il  exigera  de  tous  un 
^pF    compte  sévère. 

A  la  vérité  les  peuples  ,  soit  qu'ils  s'organisent, 
soitqu'ils  modifient  ïea  formes  de  leur  gouverne- 
ment, peuvent  demander  ou  recevoir  une  simi- 
litude de  droits,  qui^  sans  être  l'égalité  ,  leur  pro- 
cure de  plus  grands  avantages.  Ainsi  le  drok  dç 
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ti'ùtre  pas  distrait  de  ses  ju^es  naturels,  de  ne  cou- 
liilmer  auv  chare^rs  de- l'Etat  que  dans  la  propor- 
tioîi  d(;  sa  iortuiie  ,  d'être  également  admissible 
au\  «-mplois  ci\ils  «'t  militaires,  de  professer  su  re- 
lii:^ion  a\<'c  une  c^ale  liberté,  de  (aire  imprimei* 
SCS  opinions,  en  se  conformant  aux  lois;  enfin,  le 
dr(jit  de  conserver  ses  j)ropriélés  contre  tout  en- 
vahissement, dépendant  beaucoup  moins  de  Tét^a- 
litt'ijue  des  con\eiilii)us  sociales.  Us  nes'opposeiit: 
point  à  la  gradation  des  rangs;  aussi  la  Charte  (pii 
les  a  octroyés  a-t-ell,e  si  bien  reconnu  qu'ils  pou- 
voient  s'allier  avec  des  rangs  et  des  titres ,  qu'elle 
«Ml  a  lait  une  disposition  ])récise  de  l'article  i"^. 

Il  seroil  difTicile  de  soutenir  que  le  législateur, 
en  rédige;inl  cet  article,  n'ait  j)as  considéré  le 
maintien  de  la  noblesse,  puisqu'il  eu  a  fait  une 
mention  expresse  dans  l'article  yi;  ce  qui  me 
porte  à  dire  incidemment  que  ceux  f[ui  s'acharnent 
contre  la  noblesse  sont  <'n.  opposition  directe  avec 
les  e\j>ressions  textuelles  de  la  Charte;  mais  ce 
n  csl  pas  ce  dont  il  s'agit  ici. 

Kn  thèse  générale,  quelque  société  qu  on  sup- 
pose,  il  V  aura  nécessairement  des  gradations  fou- 
(]<>('»  sur  une  supériorité  quelconque;  et  comme 
jjulb' société  ne  peut  <;\ister  sans  gouvernement  ^ 
fjiielqne  soitciicore  celuiqu'ou  sn])|)ose,  il  s'eftor- 
«  ira  ,  s  il  est  sage,  de  faire  servir  cette  supériorité 
jii  maintien  de  l'association  commune. 

Au  nombre  des  gradations  possibles,  il  en  est 
\ine  rpii  se  présente  en  première  ligne,  c'est  la 
noblesse.  .Non  j)a5quelcs  nobles  soient  pétris  d'un 
limon  «lifrérent  de  celui  d».'s  autres  lionimes  ,  iiou 
pas  qu'ilsaient  moins  dinlirmilés,  ou  qu  ils  soient 
Mijets  à  moins  d'erreurs,  mais  parce  que  n'étant 
ni  plus  iniirines  ni  plus  peccnbles  (pie  les  autres, 

I  iii'-lit  ulion  de  la  noblesse  est  le  moyen  de  gou- 
-.  eint'.menl  [<•  plus  avanlag»fux  et  le  plus  raison- 

II  ible.  En  effet,  l'expressiou  de  noblesse  Irausuiet 
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à  lesprît  l'idée  de  deux  conditions  qui  la  cons- 
tituent esseulicUcnieut  :  l'une,  qu'elle  est  la  ré- 
compense de  services  rendus;  l'autre,  qu'elle  im- 
pose à  celui  qui  en  jouit  l'obliefation  d'en  rendre» 
de  nouveaux.  Ce  n'est  donc  pas  une  institution  si 
fort  à  dédaigner  que  celle  qui,  en  exprimant  la 
reconnoissance  de  la  société ,  lui  assure  de  nom- 
breux serviteurs.  Aussi  voyons-nous  chez  tous  les 
])euples,  tant  anciens  que  modernes,  une  classe 
élevée  au-dessus  des  autres,  et  par  conséquent 
une  vraie  noblesse,  quelles  que  soient  les  diffé- 
rentes dénominations  sous,  lesquelles  on  l'ait  dé- 
sigiiée. 

On  voit  encore  cliez  tous  les  peuples  modernes, 
qxie  les  nobles  jouissent  paisiblement  de  leur  pos- 
session d'état  sous  l'appui  du  gouvernement  et 
soîis  la  protection  des  lois.  En  France,  au  con- 
traire, depuis  l'explosion  des  idées  démocrati- 
ques, on  a  vu  les  nobles  dépouillés,  poursuivis, 
proscrits ,  assassinés;  et  comme  les  mêmes  causes 
produisent  toujours  les  nréraes  effets,  le  retour 
aux  idées  démocratiques  fait  que  les  nobles  sont 
déjà  l'objet  de  persécutions  directes  ou  indirectes. 

Il  faut  s'entendre  cependant.  Avant  1789,  il  v 
avoit  des  nobles  en  France.  Les  uns  étoient  plus 
anciens,  les  autres  étoient  plus  jeunes;  les  uns 
avoient  des  noms  iiistoriques,  les  autres  n'avoient 
pas  d'illuslratiou  ;  les  uns  habitoient  la  cour  et  la 
capitale,  les  autres  restoientdans  leurs  provinces, 
ce  qui  dépendoit  des  goiits,  de  la  volonté,  du 
défaut  d  ambitiuiî ,  du  plus  ou  moins  de  fortune; 
mais  enfin,  tous  étoient  noliles,  et,  qiielle  que  iïit 
l'ancienneié  de  leurs  familles,  ils  jouissoient  éga- 
lement de  leur  ])ossession  d'état.  \hi  décret  bien 
démagogique  prononça  l'abolition  des  titres;  les 
nobles  ne  se  titrèrent  plus,  et  nen  restèrent  pas 
moins  nobles,  en  dépit  de  tous  les  décrets  ,  parce 
que  si  les  hommes  j)euvent ,  à  quelques  égards. 
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disposer  de  l'aTonir,  ils.sout  satjs  pouvoir  sur  le 
passé.  Ainsi  rien  ne  pouvoit  faire  que  le  noble, 
s'il  y  en  avoit  eu  dont  l'extraction  remontuit  jus- 
qu'à Pharamond  ,  et  l'anoLli  de  i  ^88  n'eussent 
pas  joui  des  avantages  de  la  noblesse, 

Loj'Sfjue  Pjuonaj)arte  eut  usui-j)é  le  pouvoir  sn- 
prriiu',  il  reconnut  «[u'un  trônccjue  rien  n'entoure 
est  lacilemeul  renversé  lorscju'il  ne  s'écroule  pas 
de  lui-même 5  aussi,  pour  donner  de  l'appui  îi 
celui  qu'il  avoit  éle\é,  s'einpressa-t-il  de  rétablir 
<les  titres.  Les  nobles  antérieurs  à  i  -8()  eu  reçurent 
e  )nime  ceuv  d'une  date  plus  récente;  et  s  il  ne  fi*if 
pas  entré  dans  son  s\sléiue  de  tout  reconstituera 
neuf,  neut-étre  qu  il  eût  rétal)li  1  ancienne  no- 
blesse, et  qu'il  y  eiit  agrégé  la  nouvelle, atin  de  la 
rendre  plus  slable.  Si  "rien  ne  constate  qu'il  ait  eu 
cette  pensée,  rieji  ne  prouve  non  plus  qu'elle  ne 
5e  soit  pas  présentée  à  sou  esprit. 

L'année  jîSi.j  nous  a  donné  la  restauration  et  la 
(!bait<  ,  où  1  ou  trouve  t(;\tuellcment  dans  l'ar- 
licb;  ji  :  H  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres; 
"  la  niju\elle  cunsei've  les  siens.  Le  Roi  fait  des 
'  nubien  a  \t»!onté,  »  ('et  article  d<*  laCliarle  con- 
licnt  trois  dispositions  bien  piécises  :  i",  que  les 
nobles  anli-rir-urs  a  i  ^-^j)  r(q»r<'nnent  les  titres  et  la 
possession  d'état  que  la  démocratie  avoit  voulu 
îtur  enlevej";  •.'.".  «pie  les  nobb.'s  postérieur.^  à  1789 
Miiit  aggrégés  a  leurs  aînés ,  et  Ut;  font  plus  «ju  une 
iiiêuie  laniille,  ce  (|iii  rend  leur  jxtsition  nieil- 
b'ure;  M.  que  b'  Roi  se  réserv*-  le  droit  de  laire 
i\fs  nobles,  droit  dont  il  «s<*  tou^  les  jours,  ce 
qui  constitue  une  troisième  brandie  de  noblesse 
iioslérieure  à  la  restauration,  <ini  se  réunit  aux 
deux  ])ranclje.s  aîné»'s  de  la  grande  ianiille. 

(^eei  posé,  j<'  demande  à  i[ui  l'on  <'n  veut  Ioin- 
qu'ou  s  évertue  à  crier  contre  les  n<d)les  •*  Est-ce  à 
la  troisième  branche.'  Kn  la  créant,  le  Roi  n  a  lait 
qu'user  d'nn  droit  commun  à  tous  les  souverains 
de  riluropi-,  el  <|u'il  sesl  d'ailleurù  formelleinent 
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réservé  par  la  Charte.  Est-ce  à  la  seconde?  Ses 
litres  sont  le  pvi:^  de  services  dont  les  uns  sont 
écïatans  ,  et  dont  les  autres,  sans  avoir  la  même 
splendeur,  ne  sont  ni  moins  importans  ni  moins 
utiles.  Est-ce  enfin  à  la  première  branche  qu'on 
en  veut?  Ses  titres  sont  également  le  prix  de  ser- 
vices rendus.  S'ils  sont  plus  anciens,  ce  n'est 
pas  une  raison  de  les  oublier;  car  l'ingratitude 
pour  les  anciens  services  seroit  une  mauvaise  ga- 
rantie de  la  rccoftnoisance  qu^^n  doit  aux  services 
récens.  D'ailleurs  je  demanderois,  en  supposant 
qu'on  voulût  faire  perdre  la  possession  d'état  aux 
anciens  nobles,  à  cause  de  leur  ancienneté,  com- 
bien il  faudroit  d'années  de  noblesse  pour  cesser 
d'être  noble?  Ce  seroit  un  problème  assez  curieux 
à  résoudre  ,  et  dont  chacun  pourroit  s'amuser  à 
chercher  la  solution  ,  en  consultant  sa  généalogie, 
si  toutefois  elle  a  e\:happé  aux  bûchers  de  la  révo- 
lution. 

Il  seroit  possible  que,  pour  s'éviter  l'embarras 
du  choix,  on  voulut  tout  proscrire  en  masse  :  cela 
seroit  à  la  fois  plus  démocratique  et  plus  expéditif. 
Mais  on  n'a  pas  plus  tôt  détruit  une  supériorité 
qu'il  s'en  présente  une  autre  :  ainsi  l'aristocratie 
bourgeoise  remplaceroit  l'aristocratie  nobiliaire, 
et  l'on  n'en  seroit  pas  plus  avancé.  Il  y  auroit 
même  une  différence  au  préjudice  du  nouvel  état 
de  choses  qu'il  est  à  propos  de  faire  remarquer. 

Avant  la  révolution  ,  un  sentiment  exquis  dans 
nos  niQjurs  faisoit  que  malgré  la  facilité  cpi  un 
homme  d'un  esprit  supérieur  trouvoit  à  sortir  de 
sa  classe  ,  elles  êtoient  toutes  distinctes  ,  de  sorte 
f[i\i\  V  avoit  mélange  ,  et  non  pas  confusion  ;  une 
grande  distinction  tranchoit  par-dessus  les  autres, 
et  formoit  deux  classiticalions  majeiu'es  :  celJe 
des  nobles  ou  vivant  noblement,  et  celle  des  non 
nobles.  La  première  n'exerçoit  aucune  profession 
lucrative;  la  seconde  pouvoit  les  exercer  toutes^ 
ainsi  l'une,  par  ses  de'pcnses  journalières  ,  reudoit 


à  la  société  la  fortune  qu'elle  avoit  acquise;  l'autre. 

1)ar  son  travail ,  clierchoit  à  prélever  sur  la  société 
fs  moyens  de  dépenser  à  son  tour.  Il  en  résultoit 
cliC7.  la  première  un  sentiment  que  je  nommetai  , 
si  l'on  Neiil,  préjn^H"  de  désintéressement,  tandis 
que  la  seconde,  n'ayant  pas  les  m«}mes  entraves, 
se  vautoit  de  ses  bénélîccs  qui ,  dans  le  fait,  étoient 
lionoral)les,  pnisque  chaque  jour  ils  rapproclioient 
de  son  indépendance.  1-a  révolution  ,  en  abolis- 
sant les  r;»ni;s,  avoit  tout  plongé  dans  le  chaos.'' 
Mais  de])nis  (pie  rendus  successivement  à  dcsidé<;s 
de  sociabilité,  nous  tendons,  malgré  les  obstacles  , 
à  reprendre  nos  anciennes  moeurs,  les  deux  grandes 
classiiîcations,  par  la  seule  force  des  choses,  re- 

fMTunent  aussi  leur  trait  caractéristique.  Si  le  mal- 
leur  di;  la  France  vouloit  que  la  seconde  classe 
lût  de  nouveau  mise  à  la  place  de  la  première, 
avant  d'en  avoir  pris  les  habitudes,  on  verroit  en- 
core évaluer  les  places,  non  pas  à  raison  des  de- 
voirs qu'elles  im[)Osent,  non  pas  à  raison  du  rang 
«{u'elles  donnent,  ]>uis(nril  n'y  auroit  plus  de 
rangs,  mais  à  raison  de  Icnr  pi'odnit. 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  snrplns,  que  la  classe 
fpii  suit  immédiatement  celle  des  nobles  ,  pût 
long-temps  jouir  de  son  triomphe.  L'exj)érience 
nous  a  prouVi;  <pie,  lorscpn;  les  passions  sont  dé- 
chaînées, les  intériorités  sont  jalouses.  Ainsi  la 
hante  bourgeoisie  seroit  renversée  par  la  moyenne , 
et  celle-ci  j)ar  la  petite,  qui  le  seroit  à  son  tour 
par  ceux  (pii  la  servent,  (l'est  ce  que  nous  avons 
vu  ,  c'est  ce  (jne  lutus  \ errions  encore. 

iMais,  dans  celte  deslruclion  successive  d«'s  su- 
périoriti's,  qne  devicntlroit  le  trône  ?  Lisez  le  Tcs^ 
tament  de  Louis  W  I  :  il  \ous  répoudra. 

F.iï  résumé  : 

Toute  nuire  ('galité  r[uo  l'égalité  devant  la  loi 
esl  une  imnossiLililt-, 

l>a  siinilitnd''  des  droits  est  un  acte  de  juslice 
dans  l'intérct  de  llltaf. 
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iN^ulle  société  ne  peut  exister  sans  une  gradallou 
de  rangs. 

La  gradation  la  plus  naturelle ,  celle  qui  présente 
le  plus  d'avantages,  est  l'instituliou  delà  noblesse 
îicrc'ditaire  et  transinissible  dans  les  familles. 

Elle  est  garantie  par  "la  Charte  ;  et  l'on  n'y  peut 
attenter  sans  violer  ce  pacte  ibndamcntal. 

Elle  est  un  moyen  de  gouvernement  dont  le  Roi , 
qui  s'est  réservé  de  conférer  la  noblesse  et  d'en 
graduer  les  rangs,  peut  faire  usage  au  profit  de 
l'intérêt  public. 

Loin  d'avoir  aucun  caractèi'e  exclusif,  elle  est 
lin  patrimoine  commun  j)ar  la  faculté  que  tous  ont 
de  l'obtenir. 

Par  conséquent  le  maintien  de  sa  considératioa 
intéresse  à  la  fois  le  monarque  et  la  société. 

Tel  est  le  point  où  il  faut  ari'iver  sur  ce  sujet 
que  les  passions  ont  déchiré  sans  le  débattre,  et 
dont  elles  se  disputent  encore  les  lambeaux.  J'ai 
entrepris  de  le  traiter  dans  le  but  de  détruire  un 
prétexte  de  discorde,  et  de  réunir  les  esprits; 
assez  d'autres  s'occupent  à  les  aigrir.  Ce  n'est 
point  lorsqu'on  parlera  d'union  et  qu'on  divisera 
de  tait,  qu'il  sera  possible  de  rétablir  le  calme, 
(^ue  ceux  qui,  malgré  tant  d'avertisseinens,  nous 
ont  conduits  à  l'état  d'anxiété  dont  la  France  s'al- 
larme,  fassent  céder,  s'ils  le  peuvent  encore,  leur 
intérêt  privé  à.  l'intérêt  public;  qu  iis  fassent  pré- 
valoir les  doctrines  sociales  sur  leurs  penchans 
révolutionnaires;  qu'au  lieu  de  ranimer  les  partis 
et  d'exaspérer  les  ])assions,  ils  abandonnent  leur 
marche  tortueuse  pour  s'avancer  d'un  pas  assuré 
sur  une  direction  monarchique;  qu'ils  avouent 
leurs  fautes  et  témoignent  hautement  leur  volo'nté 
de  les  réparer,  ils  acquerront  des  droits  à  l'in- 
dulgence, et,  bien  loin  de  leur  reprocher  tant  de 
funestes  erreurs,  on  ira  peut-être  jusqu'à  oubliei" 
la  cherté  de  leur  apprentissage. 

D'Herbouville. 
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De  la  Charte  et  de  la  Dynasiie. 

On  nous  a  clernièrcmcnt  appris  qu'un  bon 
De'pnlé  (Irvoit  être  aussi  incapable  de  sacrifier  la 
Charte  à  la  Dynastie,  que  cette  auguste  Dynastie 
elle-même  à  un  usurpateur. 

On  s«'nil)l(^  fiiiisi  avoir  ])rt'vu  le  cas  oh  les 
liomrars  publics  jiuroiont  à  choisir  entre  la  Charte 
et  la  Dviiîislie,  Toutes  deux  cependant  aujour- 
d'hui existent  léj^alcmcnt  ensemble  ;  elles  sonl 
donc  lég.Tlemeiit  compatibles-  et  pour  qu'elles  se 
trouvassent  dans  une  opposition  telb;  que  Tune 
diit  être  sacrifiée  à  l'autre  ,  il  faudroit  qu'un  chan- 
gement quelconque  eût  modifié  leur  nature  ou 
leurs  rajq)()rls.  M;iis  nid  changement  ne  peut  être 
fait  à  la  Charte.  On  suppose  donc  qu'il  pourroif 
s'en  opérer  un  dans  les  disr)osilions  t\rs  nnnibn-^ 
de  )a  Dynastie,  (jui  aujourd  hui  très-compatibles 
avec  la  Charte  y  sevoicnt  devenues  tout  à  coiq) 
opposées. 

Il  suffît  d'énoncer  une  pareille  In'potlièsc  pour 
faire  voir  tout  ce  qu'elle  a  d'inconvej'nnt  et  même 
«•l'injurieux  ,  soit  pour  b*  Roi  (jui  ,  d;ins  sa  l)onté, 
nous  a  donné  la  Charte  ,  soit  jjour  les  Princes  de 
sa  maison  qui  tous  l'ont  jurée,  et  qui  apparem- 
ment ont  aussi  bien  que  les  moindres  citovi'us  droit 
d'exif^er  qu'on  crove  à  leur  parole  jus(|u'à  te 
qu'ils  aient  prouvé  <pi'ils  sont  capables  d'y  man- 
quer. 

Mais  il  V  a  des  ihéoristes  ricjoureux  que  ne  ras- 
surent j)a.s  les  garanties  résultantes  des  sentimenv 
«le-  l'honneur  et  du  devoir.  Ils  ne  se  contiejit 
*pi'aux  intérêts  :  et  c'est  pour  eux  que  je  veux  r«  - 
vhercher  si  la  Dvnaslii-  est  tellement  afl'ectée  par 
les  dispositions  de  la  Charte,  qu'il  puisse  un  jons 
devenir  nécessaire  de  choisir  entre  elles  ;  vu 
fl'aulres  termes,  s  il  est  dan*  rinléiél  delà  Dyna^^- 
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lie  Je  supprimer  la  Charte.  J'examinerai  plus 
loin  s'il  peut  jamais  être  dans  l'intérêt  delà  Charte 
de  changer  la  Dynastie. 

Considérée  relativement  au  pouvoir,  la  Charte 
a  pour  objet  d'en  déterminer  l'étendue,  et  d'eu 
régler  l'action.  En  cela,  elle  n'est  pas  moins  utile 
H  l'autorité  dont  elle  pose  les  limites,  qu'à  la 
société  dont  elle  garantit  les  droits. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'en  pense  le  vulgaire.  Il  n'es- 
time la  puissance  qu'à  raison  de  son  intensité.  Il 
croitqu'une  autorité  tout  arbitraire,  libre  de  tout 
contrôle  ,  peut  seule  flatter  les  vœux  d'un  prince. 
Crpen4ant  1  histoire  ,  d'accord  avec  le  raisonne* 
ment^  démontre  assez  que  les  trônes  les  moins 
solides  sont  ceux  dont  le  pouvoir  est  le  plus  ab^ 
soin.  Les  monarques  de  l'Asie,  les  princes  de 
l'Afrique,  jouissent,  au  nom  même  de  la  religion 
qui  est  leur  loi ,  d'une  autorité  aussi  étendue  que 
celle  du  Prophète  :  et  la  moindre  intrigue  de 
palais  leur  arrache  le  sceptre  et  la  \ie  aussi  facile- 
ment qu'ils  les  ont  eux-mêmes  enlevés  a  leuis 
prédécesseurs. 

Il  importe  donc  au  prince,  non  moins  qu'ail 
peuple,  que  les  droits  de  la  couronne  soient  re*- 
connus  et  définis.  Cet  avantage  a  manqué  à  noti-e 
ancien  gouvei'nement  :  il  faut  l'en  plaindre  plutôt 
que  le  lui  reprocher.  Ce  fut  le  résultat  presque 
nécessaire  des  circonstances  oii  se  trouva,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  la  Dynastie  actuelle,  et  dont 
l'cft'et  s'est  prolongé  jusque  dans  les  derniers 
temps.  L'autorité  royale  n'étoit  guère  dans  les 
mains  de  son  fondateur  qu'une  supériorité  nitcr 
pares.  Dès  sa  naissance,  elle  eut  à  combattre  une 
multitude  de  sujets  assez  puissans  pour  être  de 
redoutables  rivaux.  Peu  de  temps  après,  elle  aj)- 
pela  à  son  secours  un  nouvel  ordre  de  citoyens, 
lesquels  n'avoient  garde  de  rien  contester  au  pou** 
voir  qui  venoit  de  les  créer.  Mois  ce  n'étoient  pa« 
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seulement  les  nouveaux  intér^'ts  qui  faisoient  dés 
\  lvu\  pour  I  abaisstnieut  des  grands  fiefs  t-t  l'aug-- 
mriitalion  de  la  puissance  rovale  ;  tous  les  ordres 
de  lElat  trouvoieut  auprès  du  trône  plus  de  li- 
J»erté,  plus  de  garantie  pour  la  propriété,  la  jus- 
tice et  la  paix,  que  sous  ratitorilc  incertaine 
et  arbitraire  des  souverains  du  second  ordre. 
La  so.icté  tout  entière  applaudissoit  aux  pro- 
grès de  la  couronne.  Tout  ce  (jue  celle-ci  gagnoit 
vsur  les  gfands  vassaux  éloit  censé  acquis  à  la  pros- 
périté publi(pie.  Cette  disposition  étoit  géné- 
rale :  les  lioinines  les  plus  sages  étoient  jicrsuadés: 
cju'ils  servaient  le  pavs  en  augmentant  le. pouvoir 
«lu  prince.  C'est  pouj-  cela  (|u  on  ne  vit  jamais  en 
France  ces  soulèvenicus  des  divers  ordres,  ces 
associations  des  peuples  et  des  grands  qui  se 
lormuient  ailleurs  pour  arracher  aux  Kois  la 
liberté  dont  on  les  regardoit  comme  les  en- 
nemis, taudis  (jue  les  nôtres  en  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  1rs  détniseurs. On  ne  s'occupa  jamais 
J'ortcMuent  a  limiter  un  pouvoir  sur  lequel  tous 
aimoient  à  se  reposer.  Les  changemens  survenus 
dans  la  société  n  admettoient  plus  les  formes  pri- 
mitives de  ranli({in-  monarcliie  (i  ).  Celles  qu'on  y 
s'J)>i^ûua  ne  iuitmt  [)oijit  régulièrement  organi- 
sées. Mous  avons  en  long-temps  des  états  généraux, 
et  jusqu'aux  derniers  temps  nous  avons  ignoré 
quels  étoient  le  caractère  et  l'autorité  de  ces  as- 
brmblécs.  Les  remontrance^des  Couis  ont  pen- 
d.tnt    ])lusieurs    sièeU-s    tenu    nos    Rois  en   garde 

- 

(i)  Sou»  le*  «leux  |iiciiii»-ic>  t.ice>  tout  (itoNcn,  cV-st-.i-<lire 
tout  lioniiue  libre  ,  et  p.ir  conM'i|uent  proprlelairi!  tl  soIJul  , 
a\(iit  (liolt  de  cuiu'ourir  nKrividucIlcment  ;i  Ij  confection  dm 
loi»  générait'».  i,or>qiic  ClKirlenu^nc  voulut  f:iire  un  <han}>e- 
nient  à  la  loi  »alique ,  il  »latua  i^u'on  demantlcroit  l'avi»  du 
pi-uplc  ,  et  i{ue  »'il  cunienloil  a  l'addition  nouvellement  laite  , 
(.itiiiiie  prtrlicu'ier  y  lueilrnit  ion  4cin>;  cl  »on  sccin.  On  croit 
(|ii  i\  ne^allut  p;iï  luoiu,»  de  douze  anuvii»  pour  utotcnir  ac  con- 
>rpieaiegt 
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«Sjontre  les  erreurs  de  l'administration,  sans  qu'à 
îAVicune  époque  on  ait  bien  su  si  du  droit  de  re- 
inontrer  avant  de  vérifier  et  d'enregistrer  ,  •lie  ré- 
^ultoit  pas  celui  de  ne  point  exécuter. 

Ce  vague  cependant  avoit  de  granils  inconvé- 
nieus  pour  le  ])ouvoir  au^-si  bien  que  pour  le 
peuple.  Les  pages  de  notre  liistoire  sont  remplies 
des  difficultés  auxquelles  il  n'a  cessé  de  ■donner 
lieu  ;  et  s'il  est  resté  quelque  chose  de  certa-n  sur 
les  causes  éloignées  de  la  révolution,  c'est  qu'au- 
cune n'v  a  autant  contribué  que  T incertitude  tou- 
jours subsistante  oîi  étoient  le  gouvernement  et  la 
nation  sur  les  limites  dupouvoil-  et  de  l'obéissance. 

C'est  cette  lacune  que  remplit  la  Charte  dv'; 
Louis  X\in.  Elle  est  donc,  sous  ce  rapport,  un 
organe  essentiel  du  pouvoir.  Elle  offre  à  î'autoiitc 
du  prince  des  définitions  faites,  des  limites  pré- 
cises, des  formes  de  législation  qui  lèvent  tous  les 
doutes,  une  puissance  d'exécution  qui  écarte  tous 
les  obstacles-  en  un  mot,  le  seul  instrument  qui 
ait  manqué  à  l'ancien  gouvei'nement  pour  conso- 
lider les  conquêtes  faites  pendant  tant  de  siècles  sur 
1  ignorance  etlanarchie.  Loin  donc  qu'nn  membre 
de  la  Dvnastie  qui  seroit  un  jour  appelé  au  trône, 
par  l'ordre  de  sa  naissance,  piit  être  tenté  de  de- 
mander qu'on  lui  sacrifiât  la  Charte,  il  dcvi'oit, 
avec  grand  soin,  la  conserver. D'unepart,  il  ncpour- 
roit  plus,  si  on  la  supprimoit,  retrouver  aucun 
appui  parmi  les  ruines  dispersées  de  notre  ancienne 
législation;  et  de  l'autre,  au  lieu  de  la  Charte  dont 
on  suppose  qu'il  auroit  demandé  le  sacrifice,  ne 
lui  faudroit-il  pas  créer  quelque  autre  institution 
analogue?  Et  celte  loi  quelconque  ne  devroit-elle 
pas,  comme  la  Charte,  s'accorder  avec  les  faits, 
avec  les  temps,  ménager  les  choses,  épargner  ](S 
hommes,  concilier  les  opinions?,  enfin,  pourroit- 
.  elle  être.essentiellement  autre  chose  que  la  Charf'tc? 

Mais  quand  ou  seroit  parvenu  à  la  faire  aussi 
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^apjo  que  celle-ci ,  ne  seroit-ce  ricu  que  de  l'avoir 
iititc  nouvelle?  n'auroit-on  pas  à  la  juslilicr,  à 
J'e\;pli(nier?  ne  l":»udroil-il  pas  consoler  lés  inté- 
rêts qui  s'v  croiroient  oubliés,  rassurer  ceux  qui 
ne  s'v  truuvcroient  pas  assez  garantis,  réjrOndi*e 
aux  criticpies  de  mauvaise  loi  qui  la  déclareroicnt 
inconij)lète ,  écarter  les  amis  perfides  qui  vou- 
droient  en  détourner  le  sens  vers  des  vues  tout- 
à  -  fait  contraires  à  celles  du  législateur?  Or, 
puisque  tous  ces  soins  auront  é-té  pris  pour  la 
Charte  actuelle;  puisqn'avant  d'être  confiée  à  de 
nouvelles  maius,  elleaui'a  subi  toutes  les  épreuves 
rie  l'expérience  et  du  temps,  que  ses  dispositions 
auront  passé  dans  les  mœurs,  que  ses  formes  seront 
devenues  des  usages,  et  qu'alors  les  regrets 
adoucis,  les  passions  calmées,  ne  sèmeront  plus 
d'obstacles,  une  route  désormais  facile  et  fravée, 
<[u'aura  de  mieux  à  faire,  en  de  telles  circons- 
tances, un  prince  appelé  au  tr*ne  que  de  recueillir 
en  j)aix  l'héritage  du  malheur  et  de  la  sagesse,  et 
de  laisser  oublier  des  maux  que  d'auti'es  auront 
eu  la  ijénible  tâche  de  réj)arer;'  Son, intérêt  ici  ne 
sera  donc  pas  en  oj^ix^sitiou  avec  son  r«.'sj)ect  ])0ur 
la  foi  jurée  :  il  ne  demandera  point  qu'on  lui  sa- 


critie  la  Charte,  parce  qu'il  aura  promis  de  la 
maintenir;  et  il  ne  regrettera  point  ae  l'avoir  pro- 
mis, ])ai-ee  qu'il  trouvera  dans  la  Charte  une 
garantie  de  sûrelé  pour  le  trou*'  et  «le  repos  poui* 
le  pavs,  c'est-a-dire  les  deux  plus  grands  avan- 
tages qjie  puisse  rechercher  l'intérêt  dynastique. 

Mais  fe  ne  peux  oubli<'^'  que  la  résolution  de  me 
pts  sacrilierla  (-hafte  à  la  Dynastie  conq>orte  l'al- 
Mtrnalive  de  sacriiier  la  Dynastie  à  la  (Charte. 
\ Oyons  si  une  telle  extrémité  jieut  jamais  étr« 
dans  l'intérêt  de  celle-ci. 

C'est  une  vue  courte  <jue  celle  (jui  n'aperçoit 
dans  Tordre  <lvnasti«jue  de  la  succession  au  lr6n« 
qne  riiitérêt  d  une  lamilb  .  Ou  ue  cesse  de  répéter. 
Tome  !«''.—  la'  LjvnAiso».  àê 
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domine  si  on  veiioit  de  le  tléceuvrlr,  q«e  les  Bors 
sont  faits  pour  les  peuples,  et  on  ne  voit  j)a3  que 
tout  ee  qui  les  eoncerne  est,  en  effet,  ordonné 
pour  l'avantage  des  peuples  :  cela  est  particulier 
lement  vrai  des  principes  qui  règlent  le  mode  de 
la  succession  au  trône. 

îsuUe  vsociété  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir 
publie  qui  soit  revêtu  de  la  force  nécessaire  pou3f 
iaire  exécuter  les  conventions  elout  elle  se  corn- 
pose.  Le  pouvoir  flatte  le&  passions  de  ceux  à  qui 
il  est  contié.  A  peine  est-il  créé  que  tous  y  pré- 
tendent. S'ils  veulent  l'exercer  en  €On>mun  ,  la 
société ,  pour  j>eu  qu'elle  soit  nombreuse ,  est  en 
proie  aux  agitations  populaires.  Si  on  le  remet 
à  quelques-uns ,  elle  est  livrée  aux  intrigues  des 

Euissans.  La  raison  et  l'expérience  lui  apprennent 
ientôt  que  l'action  d'vine  seule  volonté  l'expose 
à  moins  d'orages  que  le  conflit  de  plus-ieurs.  ^lais 
ee  ne  seroit  rien  d'avoir  fait  un  Roi  :  ce  ne  seroit 
pas  assez  d'avoir  défini  et  fixé  son  autorité,  s'il 
iaU oit  prendre  les  mêmes  précantions  ^  soit  à  des 
époques  fixes,  soit  à  la  mort  de  chaque  prince 
qu'on  se  seroit  donné.  Mille  essais  en  ont  été  faits, 
et  partout  on  a  éprouvé  que  chaque  renouvelle- 
ment de  ces  règnes  périodiques  ou  viagers  étoit 
une  occasion  de  troubles,  une  chance  presque  cer- 
taine de  guerre  et  de  malheui-s. 

11  resfoit  donc  à  trouver,  pour  la  transmission 
du  pouvoir,  un  mode  précis,  qui,  ne  dépendant 
d'aucune  volonté,  ne  pût  donner  lieu  à  aucune 
ht;sitation.  Cette  institution  étoit  pour  la  société 
un  intérêt  de  premier  ordre,  puisqu'à  défaut  de 
ce  rcssoi't  essentiel ,  ses  lois,  sru forme  et  son  orga- 
nisation  étoient  habituellemnit  on  péi'il. 

La  transmissionparvoie  d'hérédité  scmbloit  êtr« 
indiquée  par  la  nature.  Ce  mode  ne  promcttoit  pas 
aJ)solumeut  le  meilh'ur  prince  5  mais  l'électioM 
non  plus  ne  le  donnoit  pas  toujours  ^  et  1  essentiel 
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ftoit  d'en  avoir  un  sans  contestation.  Cepenclaut 
ce  but  n'étoit  pas  altt'int,  si  cette  sorte  d  iiérédité 
soumise  aux  règ^lrs  oïdinaircs  des  succ«ssion.s  pou- 
voil  dépeindre  d'un  i  hoix  c{uelconq\io  qui  dfit  être 
lait  entre  les  i  nlans  du  prince  décédé,  soit  par  le 
pire  commun  ,  soit  par  un  ordre  de  citoyens.  Les 
rivalités  conc«'nlr»'es  dans  une  seule  la  mille  n'ea 
«itoient  que  plus  animées,  les  partis  que  plus  vio- 
lens.  Adaietloit-on,  ])OUr  les  prévenir,  le  partage 
<lu  territoire  entre  l<'s  héritiers?  La  société  se 
Irouvoit  détruite  par  l'efiet  même  de  l'iuslitution. 
créée  pour  la  conscrv»  r. 

il  ne  sulfisuil  donc  pas  que  la  nature  indiquât 
aux  liomnus  la  famille  qui  devoit  leur  fournir  un 
«hf  f.  La  prudence  liumaine  avoit  encore  trop  de 
part  à  la  détermination,  fl  f^.lloit,  pour  l'écaj-ter 
entièrement  (lu  ciutiv  ,  s';d)andonner  à  une  sorte 
de  fatalité;  et  l'on  r«'^arda  le  premier  né  comme 
celui  que  le^  sort  avoit  appelé  à  régner  à  la  place 
de  son  père.  Singulier  résultat  de  la  sagesse  des 
siècles!  (|ue  la  raison  nous  ait  aj)pri.s  (jue  dans  le 
choiv  (jui  iiiqiorloil  le  plusaux  nations,  ce  qu'elles 
avoient  de  mieux  à  faire  ctoit  de  ne  jamais  la  con- 
sulter (i). 

Ce  que  l'on  doit  désirer,  en  elTet,  c'est  que  la 
transmission  du  pouvoir  s'opère  d'elle  -  même  et 
sans  l'action  d'aucune  volonté.  Pins  la  règle  qui 
déslt^ne  Ihériticr  «lu  troue  est  live  ,  plus  elle  dis- 
pin.se  de  toute  détermination,  et  mieux  elle  ré- 
pond au  besoin  de  la  .société,  pour  <|ui  seule  elle 
est  faite. 

l'out ,  dan'>  ce  svslè/ne  ,  étant  calcule'  dans  cet 


(i)  Qonnd  ,  à  dirHiut  d'ht-Tiliers  «lirccU,  la  loi' appelle  un 
prince  d.itii  Ir»  br.mrlie»  coi!.-it<^ralcs ,  c'e>l  là  surtout  qu'elle 
'1oil  ^lr«!  expresse  i-t  positive  ;  rar  r'c»t  là  qu'il  pouiTOit  nnilrç 
Ir  plui  (le  rivalitCN.  Col  tiuiitlficas  ou  les  tinmmes  sOiU  \c  plui 
àt^\>l>^ét  à  choisir.  i]u  il  «si  le  plus  eisentiei  de  lt:iir  et)  dier 
('(tr  ration. 

36. 
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unique  intérêt,  il  y  avoit  encore,  nième  dans  la 
régie  de  primogéuiture,  un  point  à  décider.  Con- 
vf  noit-il  de  l'adopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans 
distinction  de  sexe  ?  La  question  a  été  diversement 
résolue.  Mais  ceux-là,  ce  semLle,  en  ont  le  mieux 
jugé,  qui  ont  cru  qu'il  falloit  la  résoudre  par  le 
principe  de  l'immutabilité,  qui  est  le  Lut  de  l'ins- 
titution, et  non  par  des  considérations  de  justice 
distributive,  ou  de  capacité  présomptive  qui  ne 
sont  pas  du  même  poids  ,  parce  qu'elles  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  cbos€  publique.  La  loi  qui 
détermine  «pour  tous  les  cas ,  et  la  maison  ,  et  la 
brancbe,  et  lliomme  à  qui  appartient  le  troue  , 
est  sûrement  plus  parfaite  que  celle  qui  peut  le 
faire  tomber  sur  uu  individu  que  sa  destination 
naturelle  conduit  à  le  transporter  à  un  autre. 

Cette  loi ,  sans  contredit  la  meilleure  ,  la  mieux 
appropriée  à  sou  objet,  qu'aucun  peuple  ait  jamais 
adoptée,  n'a  point  été  conçue  à  priori;  elle 
n'est  pas  la  production  du  génie  5  elle  est  le 
fruit  chèrement  acheté  de  l'expérience  et  des 
misères  des  peuples.  Il  est  remarquable  que,  chez 
toutes  les  nations  connues,  la  paix  intérieure  % 
toujours  dépendu  principalement  du  mode  ins- 
titué pour  la  transmission  du  pouvoir.  Partout 
l'élection  a  été  livrée  aux  intrigues  ;  partout  elle 
a  produit  des  troubles  et  des  factions.  L  héré- 
dité ,  bien  plus  universellement  reçue  ,  toutes 
les  fois  qu'on  a  voulu  l'associer  à  un  choix 
quelconque,  n'a  donné  qu'une  garantie  in- 
suffisante. Dans  les  contrées  de  l'Orient ,  les  peu- 
ples sont  en  général  disposés  en  laveur  des  anciennes 
Dynasties ,  et  les  révolutions  n'y  sont  pas  causées 
par  des  mouvemens  populaires.  Mais  nulle  loi  n'y 
détermine  assez  tixement  celui  des  héritiers  qui 
doit  succéder  au  prince  régnant,  et  cette  seule 
omission  dans  le  système  a  tait  écrouler  vingt  em- 
pires, dans  lesquels  chaque  chanjjemeut  de  maître 
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amcnoit  une  guerre  civile.  Les  lois,  dans  ceux  de 
ces  pays  où  elles  sont  .tllachées  auK  croyances  re- 
ligieuses, se  conservent,  malgré  les  houleverse- 
mens  des  trônes  ;  mais  le<  villes  se  déj)euplent ,  les 
rampngnes  deviennent  désertes  ,  et  les  nations  en- 
fin dispjiroissenl  de  la  surince  de  la  terre, 

Les  peuples  guerriers  <lu  jNord  ont  apporté  en 
Europe  le  principe  de  l'hérédiléde  mâle  en  mâle, 
comhinc  avec  la  faculté  réservée  aux  grands  de 
choisir  lui  chef  d«ns  la  famille  royale.  Ce  fut  le 
droit  puMic  de  notre  ancit^nue  monarchie.  Il  se 
compliqua  d'un  système  de  partage  du  territoire 
entre  les  héritiers;  et  ces  deux,  éîémens  de  dis- 
corde ont  causé  à  la  France  (justre  cents  ans 
d'agitations  et  de  divisions  intestines,  par  suite 
des(|ut'lles  ont  (iiii  dnns  riiumilialiou  la  maison  de 
Clovis  (  t  celle  de  dharemagiu'. 

lluguesCapet  et  ses  premiers  successeurs  a  voient 
de  fortes  raisons  pour  chi.Tcher  à  se  garantir  de  ce 
qui  avoit  perdu  les  deu<  premières  races.  Mais 
comme  on  ne  peut  am('liorer  au  proOt  de  l'intérêt 
dvnasli(jue  le  mode  de  transmission  du  pouvoir, 
sans  le  rendre  d'autant  j)lus  utile  à  la  conservation 
de  la  socit'té  ,  les  inesui*es  cpi'ils  prirent  à  cet  effet 
ont  eu  sur  les  destinées  du  peuple  français  la  plus 
puissante  et  la  plus  heureuse  influence.  L'ancien 
«sage  <réliie  dans  la  iaïuille  e't  eu  pour  la  leur 
beaucoup  de  danj^ers.  J^es  grands,  qui  les  avoient 
eux-mêmes  places  sur  le  trône  ,  avoient  une  tout 
autre  consistance  que  ceux  qui  dans  les  temps 
antérieurs  occupoient  les  jjreniiers  rangs  de 
riùat,  lueurs  suffrages  en  eussent  été  |)lus  recher- 
<hés,  leurs  déhats  jdus  funestes.  Ce  tut  pour  ne 
pasy  donner  occasion  (juellugues  Capet,  associant 
son  ûJs  tt  la  couronne ,  eut  soin  de  le  faire  sacrer, 
pour  mettre  sous  la  sauv<'-gard<;  de  la  religion  une 
disposition  qu'anlorisoient  «l'anciens  «'xempies  , 
mais  qui  conlrarioil  lesprctcutions  et  les  opinion» 
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(le  sujets  à  peu  près  égaux  à  leur  maître.  Robert 
eut  la  môme  attention  pour  son  fils  Henri  1;  et 
leurs  desceucLms  l'imitèrent  jusqu'à  Philippe-Au- 
guste ,  qui ,  sacré  lui-même  du  vivant  de  son  père, 
trouvant  le  svstètue  de  succession  par  ordre  de 

Erimogcnilure  ,  de  mâle  en  mâle  ,  assez  bien  éta- 
li,  le  considéra  comme  loi  du  pavs.  Il  renonça 
à  une  précaution  qui ,  désormais  inutile  ,  pouvoit 
à  la  longue  former  un  droit,  et  devenir  nuisible. 
Alors  commpura  la  pleine  et  rigoureuse  exécu- 
tion du  système  qu'on  peut  regarder  comme  le 
plus  parfait,  puisqu'il  ny  a  pas  une  de  ses  con- 
ditions qui  ne  soit  justifiée  par  l'expérience.  On 
voit  en  efi'ct  c[ue  là  oii  il  a  été  le  mieux  compris  il 
a  anssi  été  '.e  plus  uti>. 

L'Angleterre  et  la  France  ne  diffèrent,  dans 
l'application  qu'elles  en  ont  fa'te,  qu'en  ce  que  la 
première  admet  les  femmes  à  porter  la  couronne  , 
et  que  l'autre  les  en  exclut.  Cette  seule  différence 
a  produit  de  notables  off;  ts.  L'Angleterre  a  subi 
treize  gucritjs  civiles  dont  les  plus  longues  et  les 
plus  funestes  ont  été  ou  occasionnées  ,  ou  compli- 
quées par  des  conflits  de  droits  héréditaires,  tan- 
dis que  la  Finance,  dans  l'espace  de  83 1  ans,  a  vu 
une  succession  régulière  de  trente-cinq  Rois  que 
n'avûicnt  troublée,  justju'à  nos  jours,  ni  six 
guerres  civiles,  ni  cinq  applications  de  la  loi  sa- 
lique  (i).  Tant  a   été  efïicace  cet  heureux  mode 

(i)  Aucun  de  uns  troubles  riviU  sous  la  troisième  race  n'a 
eu  pour  objet  la  succession  au  trône.  La  première  appllcatiou 
de  la  loi  salifjue  fut,  à  la  verile',  dispulee  par  Edouard  III,  roi 
d'Angleterre,  qui  pretendoit  que  sa  mère  Isabelle,  fille  de 
Phllippe-le-Bel,  avoil  bien  pu  ,  après  la  mort  de  Louis-Ie-Hulin  , 
être  exclu>e  personnellement  du  trône  propter  iinbccilUluUm 
sexds,  mais  que  lui  son  fils  étant  capable  de  porter  la  rouroiiue 
devoit  la  recevoir  de  préférence  aux  frères  cadets  de  cette  prin- 
cesse. La  (luestion  prësente'e  à  la  Cour  des  pair»  réunie  à  tout 
le  buronnaqe  de  France  ,  fut  juf>ée  solennellement  contre 
Edouard,  par  les  principes  même  d'utilité  nationale  que  j'indi- 
que. Lelprince  anglais  periista;  il  fit  à  notre  pays  une  cruelle  ei 
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ie  la  transmission  du  pouvoir,  tant  a  contribué 
à  la  prospériti'  «le  notre  patrie  cette  loi  première 
et  rondiiineiitale  de  la  société  iVanraîse. 

II  faudroit  être  bien  mauvais  jup[e  du  bonheur 
ûes  natiuns,,  pour  ne  trouver  dans  ces  vésuitals 
que  lavantaj^e  d'une  famille.  C'est  peut-ùtre  parce 
<{ue  nous  avons  peppdu  le  souvenir  des  contestations 
qu'excitent  les  prétentions  au  trône  que  nous  ne 
prisons  pas  assez  l'institution  qui  nous  en  garan- 
tit. jNuns  disons,  nous  devons  dire  :  le  droit  du 
Kui  à  la  c>)uronne,  Mais  par  là  nous  devons  en- 
tendre le  drgit  bien  plus  essentiel  qu'a  la  nation 
à  ce  que  personne  autre  n'v  prétende.  Ce  que  la 
légitimité  a  d'heureuv  pour  le  prince  est  à  peine 
un  intérêt:  ce  cju'elle  a  de  part  a  la  paix  inté- 
rieure, au  bonheur  domestique  de  la  nation  est 
ijiappréciable.  Sans  doute  la  dvnastie  a  gagné 
beaucoup  ell»;-raèrae  à  se  prolonger  ainsi  au  tra- 
vers des  siècles.  Placé  en  tète  de  tout  ce  que  la 
i'rance  a  vu  de  grand,  de  glorieux  et  d'utile,  soa 
nom  s'est  identifié  avec  celui  du  pays;  il  s'est 
élevé  avec  lui  dans  l'opinii^u  deshoinnn.'s;  et  de 
même  (jne  notre  belle  France,  au  mili«;u  de  ses 
afilictiorts,  est  encore  pour  toutes  les  nations  de 
la  terre  un  objet  d'admiration  et  d'envie,  la  mai- 
son de  I'rance  esL  partout  reg.trd(*e  comme  la 
plus  noble,  la  jilns  illustre  et  la  plus  vénérable 
que  la  Prciv idence  ail  janL^is  ap[)«'bM'  à  jjouMoiicr 
hérëdit;iiirrn«'iit  un  grand  peuple. 

funcite  guerre-,  ^dunt  catlf.  prcteiilion  n'i-tuit  que  le  moindre 
prétest»;  ;  iii.iis  il  ne  tiouvu  p»:isoinie  en  France  pour  soutenir 
Sun  prétendu  droit.  Les  divisions  intestines  qui,  pendant  cette 
lungiie  ccntcttalion ,  déchirèrent  la  France ,  etoirnt  si  peu 
relatives  à  la  dispute  de  la  couronne,  que  le  principal  .illié 
d'Kdouard  au-dedaiis  du  royaume  etoit  di.Trle>-lc-.Ma(ivais , 
ptrtit-iîls  de  I^ouis-ie-Hutin,  dont  les  droits  |)areiU  et  .inléricui  s 
a  ceux  de  l'Anglais  auroicnt  primé  ceux-ci  dan»  son  pr»>(>rf  sys- 
tème. C'est  rependant  sur  celle  prétention  d'Kdouard  lll 
<^c  le»  rois  d' An;;letcrrc  ont  pris,  pendant  ri.iq  sie<les,  le 
Ulie  de  roi«  de  France.   Georges  111  y  a  rcooncc  en  1801, 
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Mais  cette  considération  sans  pareille,  cette 
consistance  formée  de  tant  et  de  si  grands  sou- 
venirs n'a-t-elle  donc  d'intérêt  que  pour  l'orgueil  ? 
]N'apparlieut-elle  qu'aux  individus,  ou  même  à  la 
famille  qui  en  jouit?  ]N 'est-elle  pas  au  contraire 
une  propriété  publique,  une  puissante  et  pré- 
cieuse gaj  antie  qui ,  plaçant  nos  Princes  au-dessus 
de  toute  comparaison  avec  quelque  homme  que 
ce  puisse  être,  repousse  jusqu'au  ridicule  toute 
prétention  de  concurrence  ? 

Dira-t-on  que  cet  avantage  se  réduit  à  une  Opi- 
»ion  qui  peut  se  détruire  comme  elle  s'est  étaLlie ? 

Mais  c'est  parce  qu'il  a  fallu  des  siècles  pour 
l'établir  qu'il  faudroit  des  siècles  jiour  la  renver- 
ser. L'homme,  par  le  sentiment  même  de  sa  fra- 
gilité, resp^te  d'autant  plus  le  passé  qu'il  se  con- 
fie moins  à  l'avenir.  Il  doute  de  la  dure'e  qui 
s'offre  à  lui  sous  la  forme  de  l'espérance  :  il  admire 
avec  une  sorte  d'humilité  celle  qui  se  présente 
eomme  un  fait.  Il  se  défie  d'une  institution  qui 
■vient  de  naître:  il  se  repose  sans  hésiter  sur  celle 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

C'est  de  cette  confiance  autant  que  du  souve- 
nir des  bienfaits  que  se  compose  l'attachement 
des  peuples  aux  anciennes  D3'nasties;  sentiment 
que  les  novateurs  dédaignent,  parce  qu'ils  le  redou- 
tent, mais  que  la  morale  et  la  saine  politique  savent 
respecter,  parc<î  qu'il  est  éminemment  social  et 
conservateur. 

La  maison  de  Charlemagne  n'avoit  eu  qu'un 
beau  règne;  mais  l'éclat  dont  il  avoit  brillé  déco- 
roit  encore,  dans  leur  ruine  absolue,  ses  derniers 
desceiidans. 

Déjà  deux  fois  les  héritiers  légitimes  avoicnt 
été  dépossédés,  et  Raoul  élu  roi,  après  l'expulsion 
de  Charles  IV,  régnoit  depuis  plusieurs  années, 
que  les  particuliers^  dans  leurs  conventions,  su 
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rrfusolent  encore  h  flaler  Icnrs  actes  ()ts  antu'rs 
du  nouveau  lè^nc  (i). 

L'habilctc  même  de  Hui^ues  Capet  ,  la  lira- 
voure  et  la  saircsse  de  ses  i)remi<Ts  suce?.osrurs 
ne  réussirent  qu  après  beaucoup  de  temps  a 
faire  oublier  la  Dynastie  des  grands  Rois; 
lorsfju'en  i  i-c)  (  i83  ans  aj)rès  la  moi-t  de  Unsfiies) 
Louis-Ie-Jeune  iit  épou<;er  à  .son  ii!s,  l'IiiJipjie- 
Augn.ste  ,  I.<>al)ellc  de  Hoinaut,  seuh^  descendante 
du  dernier  prince  Carlovingien  ,  cette  union 
fut  pour  la  nation  lesti)et  d'une  joie  universelle. 
Ce  n'est  pas  qu'IsidjclUM'ut  perso7inellement  aucun 
droit  à  joind/'e  à  ceux  du  jeune  Roi.  Mais  ce  nia- 
riafjo  ,  en  paroissant  conlondic  les  anciens  litres 
avec  les  nouveaux  droits,  associoit  ceu>£-ci  à  l'aii- 
ti([!iité  des  preniiersj  il  consoloit  les  cœurs  restés 
liaèles  au  malheur,  et  dissipoit  les  derniers  ])ré- 
tevtes  r| n'eussent  pu  saisir  encore  des  ambitions 
turbuleiile«. 

Les  peuples  ne  se  trompent  pas  à  la  lonejue  sur 
ce  ([ui  touche  au  grand  ialérét  de  leur  traui|uil- 
lité;  et  puisque  de  tout  temps  ils  ont  attaché  t<int 
d'importance  à  la  perpétuité  Acs  Dynasties,  puis- 
que partout  leur  conservation  a  paru  d'autant 
plus  assurée  et  leur  iniluence  d'autant  plus  elH- 
cace  qu'elles  avoient  déjà  y^ouverné  pendant  plus 
lonpf-temps,  il  faut  bien  admettre  que  l'intérêt 
dynasliijne  n'est  pas  celui  iVwn  prince  ou  d'une 
maison,  mais  qu'il  est  le  premier  et  le  plus  grand 
intérêt  puJiliipie  île  la  société. 

C'est  ilonc  aussi  celui  au(juel  il  est  le  plus  essen- 
tiel <!(•  ne   pas   jiorter  la   plus  lé<jjére   atteinte.  Ce 


(i)  •<  l'.iil  ,  lll^<lil  un  <!<•  (  es  ai  Ici,  Ir  v  <lci  idfs  (!'<.(  tolirc  ,  l.i 
»  4*  anni'c  Hcpiiis  «jne  Charles  roi  a  «-lé  dc'qriidé  par  les  Frnii- 
»•  ç.ni»,  «?l  H.ioui  i-lu  rentre  les  Idi».  >•  D'autres  cuiitr.nls  poilc'- 
riciirsîi  la  in<irt  du  intime  prince  eloient  Halei  de  la  i"'  ou  de  la 
a*  anm'e  depuis  la  mort  de  Cliaile»,  y.-C.  n-i^nant  en  allctidaut 
le  IfÇgiliinc  Uoi.  {IInL.Jc  l'runce  àt  Vcll>  ,  t.   11  et  VI  11.) 
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n'est  pas  assez  rie  ne  le  point  ébranleu*  il  ne 
suffit  pas  qu'il  soit  solide  ^  il  faut  que  chacun  dans 
l'Etat  le  sente  et  le  cvoye  tel  :  paroître  en  douter, 
ce  sei'oit  le  menacer. 

Admirons  ici  la  sagesse  de  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  qui  s'est  bien  gardé  de  placer  dans  cette 
loi  l'oi'dre  de  la  succession  au  trône,  et  de  faire 
ainsi  dépendre  d'une  institution  nouvelle  l'insti- 
tution antique  de  qui  seide  la  première  pouvoit 
tirer  sa  force  et  sa  vie. 

iMoins  Lien  avisée,  selon  moi,  fut  l'assemblée 
constituante,  lorsque,  faisant  d'une  Dynastie  mo- 
narchique un  des  élémens  de  sa  constitution  ré- 
publicaine ,  elle  délégua,  au  nom  du  peuple  sou- 
verain, le  pouvoir  exécutif  au  iNIonarque  régnant 
et  à  sa  Famille.  Car  cette  disposition  n'étoit  pas 
tout-à-fait  arbitraire  :  l'assemblée  ne  crovoit  pas 
précisément  avoir  la  faculté  de  choisir  ou  cette 
îamille,  ou  toute  autre.  Elle  avoit  égard  aux 
souvenirs  et  aux  vœux  de  tant  de  générations  qui 
s'étoieut  bien  trouvées  d  être  gouvernées  par  la 
maison  de  France.  Mais,  tout  en  reconnoissant  1« 
droit  que  le  passé  donnoit  à  l'avenir  ,  elle  n'y 
voyoit  qu'un  intérêt  privé  à  ménager,  et  crut 
avoir  assez  fait  pour  le  maintenir,  en  lui  donnant 
un  titre  nouveau.  Avec  plus  de  pénétration  ou 
auroit  vu  que  l'intérêt  dynastique  étoitbien  moins 
celui  du  prince  que  celui  de  la  nation  •  que  ce  qu  il 
y  avoit  à  conserver  c'étoit  le  principe  aussi  bien  que 
la  famille,  et  qu'en  le  faisant  nouveau  on  lui  ôtoit 
ce  mérite  de  l'antiquité,  à  raison  duquel  on  n'o- 
soit  pas  le  détruire.  Ou  recréoit  à  la  vérité  l'ins- 
titutiom,  on  imitoit  un  architecte,  qui,  voulant 
prendre  la  grande  pyramide  pour  base  d'un  monu- 
ment, croiroit  avant  tout  devoir  la  reconstruire; 
on  relormoit  ainsi  tout  à  neuf  le  système  d'héré- 
dité et  de  primogéniture.  ^lais  cela  même  c'étoit 
le  renverser  3  car  c'étoit  avertir  les  peuples  qu'il 
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f>r»uvoit  être  détruit;  c'étoit faire  un  appel  à  toutes 
es  passions  aviJes  du  pouvoir,  à  qui  Von  donooit 
avis  c£ue  le  trône  de  France  u'eKistoit  i^ue  de  la 
veille. 

La  Dynastie,  devenant  partie  de  la  constitu- 
tion, dcvenoit  comme  elle  une  loi  de  circonstance  j 
elle  étoit  comme  elle  su«;crptiblc  d'être  moditiéej 
elle  pouvoit  toustitutionnelhmeiit  être  revisée, 
tout  aussi  bien  que  l'époijui"  des  assemblées  pri- 
maires, ou  le  mode  de  nomination  des  oHiciers 
municipaux.  C'étoit  au  contraire  à  la  Dynastie 
qu'il  ialloit  altaclier  l'œuvre  du  jour.  C'étoit  d'un 
pouvoir  inconteste  qu'il  falloit  faire  émaner  les 
nouvelles  conditions  de  la  société.  C'étoit  ainsi 
f|u'on  pouvoit  se  flatter  de  conserver  :  mais  alors 
on  parloil  beaucoup  d'édilier,  et  l'on  ne  se  guidoit 
que  par  des  principes  de  desiruclion.  Aussi  l'ou 
«ut  beau  recommander  le  crand  œuvre  à  la  fidé- 
lité du  corps  législatifs  du  Roi  et  des  juges  j  à  la 
vigilance  des  pcres  Je  famille,  aux  épouses  ,  aux 
mères,  à  l'affection  des  jeunes  citoyens^  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français.  U  ne  lut  pas  plus  tôt  eu 
mouvcmeut  qu'il  tomba  en  ruine,  sans  doute  à 
cause  de  beaucoup  d'autres  imperiéctions;  mais 
surtout  parce  qu'il  n'avoitpas  pris  sa  souri  e  dans 
un  j)ouvoir  légitime  et  reconnu,  seul  capable  de 
le  taire  entrer  à  sa  suite  dans  les  mœurs  et  les  al- 
feclions  des  peuples. 

De  même  ont  péri  toutes  les  constitutions  pos- 
t<îrieures  :  toutes  dloient  laites  pour  l'éternilc  ; 
toutes  out  passé  pour  des  chefs-d'œuvre;  toutes 
tontenoient,  soit  en  substance,  soit  littérale- 
ment, ces  f^aranties  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
de  Ja  ])ropriété,  de  l'indépendance  des  juges,  et 
de  la  di\i.si(m  des  pouvoirs  qu'avoit  si  mal  assu- 
rées l'assemblée  constituante;  toutes  aussi  ont  été 
recommandées  aux  magistrats,  aux  épouses  et  aux 
jeunes  citoyens  :  toutes  elles  ont  vécu  un  moment, 
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et  cela  ,  on  ne  craint  pas  de  le  flîr»  ,  précisément 
paiLf  ([u'cllesnavoiont  pas  hors  d'elles-mêmes  leur 
point  d'appui  dans  une  puissance  mieux  et  plus 
solidement  constituée  qu'elles,  qui  pi*  t les  garantir 
du  véritable  et  grand  danger  de»  institutions  po- 
iitiques,  la  rivalité  des  préiendans  au  pouvoir. 

Je  n'excepte  ]ias  de  cette  observation  le.<i  fa- 
meuses constituiions  de  l'Emiiire.  Celles-là  né 
péclioient  point  par  ie  défaut  d'étendue  de  l'au- 
torité". Elles  promettoîejit  d'ailleurs  ,  comme  ]eÈ 
autres,  plus  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice 
qu'elles  n'en  ont  procuré;  et  il  ne  semble  pas  que 
ce  soit  à  cause  de  cela  qu'elles  ont  péri;  car  les 
personnes  qui  estiment  le  plus  ces  avantages  ,  se 
Tésignoient  alors  facilement  à  s'en  passer.  IVlais  il 
inanqTioit  à  cette  monarchie,  née  de  la  révolution 
et  de  l'épe'e,  ce  sceau,  du  temps  et  de  la  légitimité, 
sans  lequel  nui  trône  n'est  définitivement  établi; 
sans  lequel  ni  la  force,  ni  la  gloire,  ni  le  talent, 
ne  garantissent  aux  peuples  ie  maintien  des  lois  et 
la  paix  de  la  société  ,  parce  cjue  le  pouvoir,  dans 
une  telle  position ,  toujours  inquiet  sur  sa  durée  , 
subordonne  tout  a'utre  intérêt  à  celui  de  sa  con- 
servation. 

Je  n'ai  point  le  projet  de  comparer  ici  la  Charte 
avec  les  constitutions  qui  l'ont  précédée.  Ce  rap- 
procliemeut  pourra  trouver  place  dans  quelque 
autre  article  du  Conscn^ateur.  Mais  de  tous  les 
avantages  q'xi  la  distinguent ,  le  plus  grand  ,  sans 
contredit,  est  de  nous  avï>ir  été  donnée  par  le  Roi. 
C'est  ppr  ià  qu'associée  à  la  légitimité,  de  qui  elle 
procède,  et  placée  sous  îà-saUve-garde  d'un  pou- 
voir sans  concurrence,  elle  est  à  l'abri  dé  ces 
orages  soudains  qui  ,  sous  nos  yeux,  ont  si  sou- 
vent renversé,  en  une  lieurc,  les  lois  et  les  puis- 
sances de  quelques  jours. 

•     jNe  nous  disposons  donc  point  à   défennre  là 
Cbai't^  contre  la  Dynastie ,  puisque  la  Dynastie 
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peut  seule  défendre  et  coiisrrvpv  la  Clinvtc.  Nç 
taisons  ])oint  aux  gens  un  si  grand  mérite  de  se 
tenir  prêts  à  refuser  un  sacrifice  qui  ne  leur  "sera 
pasdemandé.  Restons,  d'ailleurs,  bien  perstiadés 
que  si  la  Dvnaslie  a  un  intérêt  véritable  à  raaînle- 
nir  les  dispositions  de  la  Charte,  celle-ci,  à  sou 
tour,  ne  peut  jamais  rien  gagnera  aucune  modi- 
ilcatiou  d.i  principe  Iranrais  de  la  succession  au 
trône. 

Quelques  personnes  ,  peut-être  ,  ont  pensé  le 
contraire.  Des  arguineuset  même  des  faits  ne  man- 
(jueroient  pas,  au  btvsoin,  à  la  doctriïie  des  inté- 
rêts, pour  établir  ([u  un  prince  niii  n'auroit  reçu, 
«on  autorité  que  de  la  loi  qui  1  eût  placé  sur  le 
trône,  seruil  beaucoup  plus  porté  à  défendrç 
celte  loi  ,  que   celui  dont  elle  auroit  modiiié   1« 

i)ouvoir.  Je  veux  croire  qu'il  v  seroit  plus  disposé, 
dais  en  auroit-il  pour  cela  pkis  de  moyens  ?  Et 
qui  le  défeudroit  lui-même,  ce  prince  de  nouvelle 
légitimité  ,  contre  les  regrets  ,  contre  les  cou- 
sciences,  contre  les  rivalités  du  dedans  et  du  de- 
hors ?  La  Couslitulion  ,  sans  doute.  Mais  elltf 
comptoit  sur  lui  poui-  la  protéger.  Où  donc  sera 
«a  propre  ibrce?  Dans  ropiniom'  soit;  ou  la  dir.i 
celle  cf  une  majorité.  .Mais  les  minorités  ,  si  elles 
•ont  nombreuses,  ne  sont-elles  d'aucun  poids?  Si 
leurs  principes  sont  respectables,  si  leurs  allcction'î 
sont  ibrtes,  u'ollreut  -  elles  à  nu  gauN  <'i  uemeii  t 
nouveau  ni  ohsl.iL-les  ni  daugers?  i<a  (^onsiilutiou 
«ullira-l-elle  pour  (Lifendre  a  la  fois  et  le  pouvoir 
«t  les  institutions.''  La  Conv(;i)lion  avec  ses  écha- 
lauds,  1«?  Directoire  avec  shs  b:iscides  ,  v  ont  ét;^- 
Icuient  éclioiu*;  l'audace  ,  à  leur  suit»',  a  tlédaii^iiv: 
de  l'essayer  :  elle  a  reiivers(?  du  même  pied  la  loi- 
blesse  qui  l'avoil  appelée,  et  les  priiicij)es  quoii 
l'avoit  chargée  de  maintenir. 

Plncei  la  (charte  dans  l:i  luême  situation  ([m*  b  s 
•oukliliiliûu^dw  luu  iii  bu  de  l'an  \  iil,ellc  :>id)irai 
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le  même  sort.  Dans  la  main  de  la  Dynastie  qui 
nous  l'a  donnée, elle  est  en  même  temps  une  ioice 
pour  le  trône  et  un  droit  pour  le  peuple.  D'une 
part  elle  appuie  Tautorité  dont  elle  règle  l'action  j 
de  l'autre,  par  le  poids  de  cette  mcme  autorité  à 
qui  tout  poi"te  respect  et  obéissance,  elle  garantit 
les  intérêts  qu'elle  amaintcnusj  elle  dissipe  toutes 
inquiétudes 5  elle  impose  à  toutes  les  répugnances  ; 
elle  soumet  et  domine  les  affections  même  qu'elle 
ne  satisfait  pas.  Séparée  de  la  Dynastie,  dépouillée 
du  type  sacré  de  la  légitimité,  elle  seroit  sui'cment 
encore  une  ceuvre  sage  et  Lien  entendue;  mai* 
considéi'ée  comme  institution  elle  n'auroit  plus  ni 
force  pour  appuyer,  ni  vertu  pour  garantir,  ni 
caractère  pour  commander.  Elle  ue  seroit  plu» 
loi  :  elle  ne  seroit  plus  rien. 

Bemoist,  Membre  de  la  Chambra 
des  Députés, 


De  la  mise  au  secret. 

Plus  on  multiplie  les  lois ,  plus  il  y  a  de  délits 
et  de  crimes  dans  une  n  tion  ;  et  comme  on  a  fait 
■vingt-cinq  mille  lois  depuis  trente  ans ,  il  est  affreux 
de  penser  de  combien  de  infinières  nous  sommes 
propres  à  devenir  criminels.  De  la  seule  loi  de  la 
conscription  et  (les  reglemeus  qui  l'accompagnoient, 
j'ai  compté  qu'il  naissoit  naturellement  soixante- 
quatre  délits  et  cinquante-deux  crimes  ;  aussi  avoit- 
on  regardé  comme  impossible  de  discuter  des  lois 
pour  les  punir  légalement  ;  on  envoyoit  des  co- 
lonnes mobiles,  on  mettoit  une  province  hors  de 
la  loi,  comme  unique  moyen  de  suppléer  à  i* 
justice  légale. 

Lorsque  nos  aïeux  étoient  encore  plongés  dans 
ce  qu'on  appelle  la  barbarie ,  il  avoieni  pour  priu* 
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cipe   qujanc  loi    n'éioit  qu'un   remède  à    un  mal 
connu  ;  ite  inlerroi,'eoieni  de  temps  à  nuire  la  société, 
vt  fdisoient  des  lois  pour  réparer  les   maux  causé» 
par  les  passions. 

Mais  si  les  passions  éloient  du  côté  de  ceux  qui 
doivent  les  réprimer,  la  société  seroit  dans  une 
singulière  position;  les  lois  nécessaires  à  l'équité 
vt  iiu  maintien  de  l'ordre  social  ne  seroient  plus 
faites  dans  l'intérêt  général  des  citoyens  qu'autant 
qu'elles  seroient  dirit,'ées  diri^ctenient  contre  le* 
magistrats;  c'est  au  m^l  qu'ils  f-nt  'lue  nous  serions 
fcduits  à  clicn  hrr  un  remède  liumili  nt;  triste  con- 
dition d'unp  "uple  (jui  ne  sait  pluscjue  la  léj^^islatioii 
faite  par  les  hommes,  n'est  que  le  développement 
de  la  justice  émanée  de  Dieu  mème^  et  qu'aussitôt 
(ju'illr  n'est  plus  dans  les  cœurs ^  rieauepeutla 
remplacer  ! 

Les  journaux  nous  annoncent  (jue  le  goaverne- 
nient  s'occupe  d'un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  le 
ti'rme  de  la  mise  au  secret,  et  que  ce  projet  sera 
présenté  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

C'est  préjuger  que  la  mise  au  secr.nest  admisepar 
notre  K'i^islation,  ce  (jui  est  au  moins  douteux. 
Chez  aucun  pouple  civilisé  les  lois  rigoureuses  ne 
s  établissent  par  induction;  elles  doivent  être  posi- 
tives, il  auroit  été  prudeni  d'annoncer  qu^i  les  mi- 
nistres alloient  demander  aux  Chambres  li  permis- 
sion de  meure  au  secret  tout  liouime  qu'on  aur..>it 
le  désir'd'arrêier  <  ommo  conspirateur,  et  (|ne,pour 
ne  pas  d'abord  etViroucher  les  cspiiis,  le  ministère, 
toujours  empressé  de  r.ufermer  dans  d»;  s;*vère9 
limites  l'arbitraire  qu'il  r,  clame,  proposeroit  lui- 
même  les  borne*  qu  il  veut  mettre  à  l'exercice  du 
privilège  qu  il  espère  que  nos  reprèseniaiiN  ne  llui 
refuseront  p  is,  soit  de  droite,  soit  de  gauche.  L'ar- 
bitraire est  si  bon  de  sa  nature  qu'on  le  prend  sans 
s'embarrasser  du  quel  cô  è  il  vient. 

iVIais  pinirquoi  duiic,  «n  admettant  que  la  mise 
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au  secret  soit  cuiorisee  par*notre  législation,  a-t-il 
falhx  oirendre  jusqu'à  l'an  de  grâce  1818,  pour 
iixcr  les  coutiitions  et  le  icime  rigoureux  de  cette 
nouvelle  torture  •'' 

L^  rcp^nseà  cet  e  question  seroitla  coudamna- 
lion  des  agcusde  l'autorité,  et  un  argument  sans  ré- 
pli<{ue  à  ccj  royalistes  iremLleurs  qui  ne  veulent  piS 
coniprendrc  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  pre- 
mièi'e  do  toutes  les  liLertés,  puisque  la  publicité  de 
toute  tentative  do  ijr  unie  suffit  pour  faire  pâlir  les 
tyrans.  S  .ns  doute  on  a  fait  récemment  de  la  mise 
au  secret  un  aLus  inconnu  jusquà  nos  jours;  sans 
doute  les  révél.aious  faites  à  cet  ègi-rdà  la  sociéé 
ont  l'CNoltc  tous  les  cceurs  généreux  :  autrement, 
pourroit-on  ei pli qijer  pourquoi  il  faut,  celte  an- 
née, régler  la.  mise  au  J-ecret  par  une  Ici  spéciale, 
tr.ndis  (,ue  les  aniu;es  précédentes  les  clioses  alloient 
si.ns  que  l'opinion  publique  fût  a\ertie,  sans  qu'on 
fîit  obligé  de  peu.ser  «jne,  L;  modération  ne  se  trou- 
vant p:  s  dans  le  pœnr  des  magistrats,  c'étoit  centre 
leurs  passions  tjuM  falloit  appeler  le  secours  des 
lois,  lirange  ré\élaiion!  qui  juge  plus  de  choses 
que  la  discussion  dans  les  Chambres  n'eu  fera  dé- 
cider. 

Certes  ,  comme  ce  n'est  pas  un  prévenu  arrêté 
qui  demande  ([u'on  le  prive  de  toute  communica- 
tion avec  sa  famille,  ses  amis  et  ses  conseils,  la 
mise  au  secret  n'est  pas  réclamée  dans  son  inlt'rèt  ; 
c'est  donc  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  société 
qu'on  la  suppose  nécessaire.  Dès  lors  n'est-il  pas 
incontestable  que  si  les  magistral  s  u'avoii  ut  use 
de  ce  pouvoir  discrétionnaire  que  dmS  des  cas 
urgens ,  avec  prudence,  modération,  sans  aucun 
esprit  de  vengeance,  et  en  évitant  que  la  privaiion 
de  toute  communication  ne  lut  aggravée  contre  le 
prévenu  par  d'auires  privations  conir.iires  à  ses 
habitudes,  par  linsalubri.é  du  local, rinsolcnce  et 
la  brai;lité  de»  vales  de  prison,  aucune  plainte  n« 
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seroli  parvcnup  jiistju'à  In  soriéié  pour  v  soulever 
l'iudijjnaiioii  de  tous  les  homiêies  gens  :*  Alors  ,  s;ius 
approuver,  sans  Idàmer  l;i  mise  au  secret,  la  France 
<jui,  comme  louto  société  confiauie,  veut  que  se- 
cours soit  donné  au  pouvoir  selon  les  devoirs  qu  il 
a  à  remplir,  ;iuroit  toléré  ruso;:;e  ;  et  notre  législa- 
tion ne  seruii  pis  humiliée  de  la  loi  qu'on  va  faire, 
de  même  que  l'autorité  ne  se  scroit  p^s  exposée  à  la 
honte  des  révélations  (juc  la  discussion  doit  faire 
n.-jîire.  Kn  proposant  la  loi ,  ne  serablera-t-on  pas 
dire:ft  Nous  .ivio.is  In  suc  aux  ma^isir.us  un  pousoir 
»  discrétionnaire  dans  l'inlérct  public;  ils  en  font 
M  un  si  terrible  usage,  que  nous  venons  vous  de- 
«  mander  des  précautions  cpnîre  eux.  »  Etran:c 
tnanière,  pour  des  ministres,  de  poser  une  ques- 
tion! Cortainoraeni  ne  sont  pas  ministres  ceux  qui 
ne  peuvent  maintenir  les  ma^isira's  dans  une  équi- 
lai)le  application  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
ne  peuvent  faire  réi^ner  dins  les  prisons  riuimanité 
et  l'esprit  général  de  la  légi«.lation  ,  sans  venir  agiter 
les  pouvoirs  do  la  sociéti.'. 

Il  y  a  (les  clioses  qu'on  ne  fait  pas  avec  des  Iris. 

Si  \.t  mise  au  secret  est  nécessaire,  il  est  Jm])os- 
sibli'  d'en  fixer  légalement  le  terme,  puisqu'on  no 
pourroit  déterminer,  ponr  tontes  L  s  circonstances 
conimcs  ,  et  ])->ur  celles  qui  ne  se  sont  pas  encore 
réalisées  ,  coml>ii-n  de  i(>m])s  un  prévenu  doit  éiri; 
privé  des  moyens  d'avertir  les  complices  «ju'on 
suppose  qu'il  peut  avoir  i:u  dehors.  La  loi  se  bor- 
nera donc  à  déil.ircr  le  plus  long  tenue  possible 
de  la  mise  au  scrrci.  Mais,  si  c\  st  faute  d'avoir  pu 
compter  sur  les  lumières,  la  modération,  l'équité 
des  magistrats  qu'une  telle  déclaration  de  la  part 
des  lé-;isl;iteurs  esi  devenue  indispensable  ,  la  môme 
ab!»cn;e  de  liiuuères  ,  de  niodér  ition,  ;réquité  ,  fora 
craindre  que  toutes  les  fois  qu'il  y  ;iura  des  al. truies 
cxagi'rties  on  des  vengeances  à  exercer,  la  mise  au 
secret  ne  soit  appliquée  dans  sa  plus  grande  exien- 
ToMF- l"  —  ta"  I.ivnusr.j».  37 
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sion  léiçale.  Qu'anra-t.-on  gagné  dans  le  sens  de  la 
véritable  justice  ? 

C'est  une  calamité  publique  que  1  .s  cliosus  aient 
été  pouss  es  au  point  que  la  législation  ait  à  s'oc- 
cviper  d'un  objet  tle  ce  grnre.  Nous  galons  le  pou- 
yoir  ,  ''t  notre  exemple  d  vient  conta^i  iix  pour  les 
auli'es  na'ions  qui  llniront  p  ir  croire  qu'il  leur 
m;  nque  en  liberté  tout  ce  qui  nous  manque  en  ban 
sens  J'ignore  ce  qu'il  y  aura  dans  le  projet  de  loi , 
les  journaux  u'out  fait  qu''  l'annoncer  ;  je  ne  puis 
prévoir  ce  que  la  discussion  dans  les  Chamhros  y 
fera  ajouter.  Mais  enfin,  puisque  les  passions  du 
moment  ont  rendu  une  loi  nécessn're  pour  fixer  le 
terme  de  la  mise  au  secret, puisque  ramorité  a  l'bu- 
niiliié  d'en  f  lire  l'aveu,  et  qu'il  est  impossible  que 
la  loi. fixe  éi<alement  de  quelle  manière  le  prévenu, 
provisoirement  séquestré  de  Li  société,  sera  logé, 
meublé,  nourri,  (piel  que  soit  le  fond  du  projet 
de  loi ,  je  propose  d'j  ajouter  l'amendement  sui- 
vant : 

a  Pour  avoir  la  ceriiiude  que  rien  ne  manquera 
»  aux  prévenus  mis  au  secret,  M.  le  ministre  de  la 
»  justice  ,  M.  le  minisire  de  la  police  ,  M.  le  préfet 
»  de  police  du  département  de  la  Seiiie,  et  M.  le 
«  procureur-général  passeront,  chaque  année,  vingt- 
M  quatre  heures  au  secret,  sans  qu'ils  puissent  y 
»  obtenir  rien  de  plus  que  ce  qui  est  accordé  aux 
»  prévenus.  11  en  sera  de  même  dans  les  déparîe- 
»  mens  pour  les  autorités  correspondantes  à  celles 
»  ci-dessus  désignées. 

M  Seront  cependant  exceptés  de  cette  disposl- 
»  lion,  les  ministres  qui.  sous  un  gouvernement 
»•  quelconque ,  auroient  été  conduits  en  prison 
»  d'une  manière  quelconque  .  cet  événemen'  ayant 
n  du  laisser  dans  leur  àme  un  sentiment  profond 
»  de  ce  que  le  sort  des  déienus  réclame  de  l'bu- 
»  maniié.^  » 

FlÉVÉE. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur, 

On  al)it'n  raison  de  dire,  «juV-n  France,  ce  n'est 
jamais  en  vain  qu'on  interroge  l'opinion  publi(jue  : 
et  c'est  peut-être  à  cause  de  cela  cjuc  tant  de  i^ens 
voudi'oJenl  tjii'il  n'v  en  eût  point,  ou  bien  en  faire 
une  à  leur  usa-^e.  Pour  nous,  qui  nous  contentons 
de  celte  cpii  se  lait  toute  seule,  nous  ne  pouvons 
que  nous  applaudir  de  Tlieurcuse  idée  qui  nous 
est  venue  de  lui  soumettre  les  perplexités  de  Motre 
corresponflant  de  Moncontour.  Car,  à  peine  ques- 
tionnée, ci'tle  honnête  opinion  publique  a  daigné, 
avJ^c  une  politesse  et  un  empressement  dont  nous  * 
ne  saurions  trop  la  remercier,  répondre  à  notre 
appel ,  peser  notre  position  comme  la  sienne 
propre,  s'identifier  avec  notre  sage  correspon- 
dant, et,  lui  traçant  une  règle  de  conduite,  véii- 
table  code  de  prudence  humaine,  le  prcndie  sous 
sa  sauve-garde  ,  et  mettre  par  conséquent  ^a  liberté 
individuelle  et  notre  responsabilité  particulière  à 
l'abri  de  toutes  les  polices  de  l'univers. 

iSous  voudrions,  pour  lui  doUiier  un  témoignage 
éclatant  de  notre  gratitude,  pouvoir  rapporter  ici 
toutes  les  consultations  et  conclusions  motivées 
qu'elle  nous  a  transmises  par  ses  plus  éloquens 
avocats.  Mais  l'abondance  ties  matières  nous  lorce 
à  un  résumé,  où  nous  tâcherons  toutefois  de 
n  omettre  aucun  point  essentiel. 

Or,  voici  le  résultat  des  délibérations  particu- 
lières <»îi  l'opinion  publique  s'est  lait  entendre 
partiellement  ;  i\:iyai\i  pas  osé,  nous  dit-elle  ,  con- 
voquer iV assemblée  générale  y  à  cause  de  l'article 
de  la  loi  sur  l(;s  atlronpemens.  Car,  (jiiol  iju'ou 
en  dise,  l'opinion  publique  a  toujours  un  prolond 
r«sper.l  pour  les  lou^  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
rire  quelquefois  de  c«ux  q^ui  les  font ,  et  de  pl«urer 
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de  ceux  qui  les  violent  _,  surtout  lorsque  ce  sont  les 
mêmes  hommes. 

L'opiMON  a  donc  décide  que  monsieur  M.  Y.  A. 

B.  D,  !Vl ,  liunnéte  notable  de  Montoiîlour, 

déparlemeiit  des  Côlcs-du-jNord,  jujuvoit,  en 
dédommagement  de  vingt  aimées  de  Irihulalions 
et  de  désappointeniens ,  se  rendre  dans  la  capiUdo 
du  royaume  de  France  ,  et  s'y  livrer  aux  innocens 
délassemens  qui  font  son  envie,  après  avoir  pris 
pour  l'avenir;  par  actes  notariés ,  les  engagcmens 
ci-après  désignés  ,  t^t  s'être  muni,  pour  le  ])ass(?, 
de  pièces  authentiques  constatant  les  faits  suivans  : 

1°,  Qu'il  s'est  constamment  montré  l'ami  de  tous 
les  gouvernemens ,  surtout  du  gouvernement  de 
fait  ;  qu'en  cette  qualité  ,  il  a  gémi  un  moment  sur 
le  renversement  de  la  monarchie,  en  1793,  et 
porté  le  deuil  de  feu  M.  de  Roberspicri-e,  eu  1  79^  ; 
que  le  3  mai  i8i4,  le  20  mars  et  le  8  j.uillet  i8i5lui 
ont  causé  des  sensations  exactement  semblables, 
composées  d'un  égal  mélange  d'afFection  mourante 
pour  le  parti  vaincu  ,  et  d'alfccliou  naissante  pour 
le  parti  vainqueur. 

ri".  Qu'il  a  rare  huit  fois  de  vivre  et  de  mourir 
pour  le  soutien  de  chacune  des  liuit  constitutions 
qui  ont  fait  huit  fois  notre  bonheur  jusqu'en  i  8  i  î  j 
la  dernière  lui  paroissant  toujours  plus  parfaite 
que  la  précédente,  quoique  certainement  la  pre- 
raière  de  toutes  eût  déjà  atteint  les  bornes  de  la 
perfection ,  et  même  de  la  perfectibilité. 

3".  Qu'il  a  voté  pour  le  consulat  de  dix  ans, 
pour  le  consulat  à  vie,  pour  l'empire ,  qu'il  auroit 
été  ravi  ai;  voter  pour  le  Koi ,  si  Sa  Majesté  avoit 
eu  le  moindre  besoin  de  sa  signature  pour  re- 
monter, par  droit  de  naissant';,  au  trône  de  sis 
pères.  Mais  qu'en  revanche,  il  a  signé  l'acte  ad- 
ditionnel de  181 5,  et  qu'aujourd'hui  il  signera 
tout  ce  qu'on  voudra,  excepte  sou  éerou  a  la  Force 
ou  à  Sainte-Pélagie. 

4'-   Que  les  hommes  qui  ont  été  à  la  tèlç  des 
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alT.iirrs  Im  onl  cnustammriit  paru  ,  tant  qu'ils  v 
.sont  rr.sl«''.s^  (les  fjc'nios  d'un  ordn*  supi-ricur,   et 
<|u  il  ne  les  a  rrcoiinns  j)()ur  des  sots,  que  lori(|u'i!s 
onl  cède  la  placM;  à  d  aulves  j^cJiies  comme  eux. 

'j".  Qu'il  a  comjiose,  ou  Tait  composer  à  ses  Irais, 
pour  le  premier ,  le  second  ou  le  troisième  consul , 
«]uel(|U(\s  p«)é.s4cs  It-frères ,  une  .époj)éc  de  circons- 
tmice  pour  S.  M.  l'empereur  des  Fraurais,  une 
«kIc  pour  s.  !\I.  le  roi  d'Italie,  une  f'glo<^ue  pour 
il-  Protecteur  de  la  conlVderation  du  Rhin,  un 
quatrain  j)nur  le  Médiateur  de  la  confe»Iéralion 
siiisse,  et  au  moins  un  distique  éléi^iaque  pour  le 
Sou^eJ•ain  de  1  Me  d'Elhe. 

6".  Qu  il  a  été  élevé  dans  la  croyance  catlio- 
litjue,  apostolique  et  romaine;   mais  qu'il  n'en  n 

J)as  moins  prolèssc  une  vérîtahle  vénération  pour 
a  déesse  lliisoN,  ses  pompf  s  et  ses  œuvres;  et, 
jiar  suite,  jxmr  celte  belle  Religion  tJwophilon- 
thropiquc  y  si  sim])le,  si  conimoile,  si  lesltimciiL 
impro>i'^ée  par  l'eu  ÎNI.  de  la  Ré^eillè^e-Lépeaux  , 
d'inventive  mémoire.  Que  sa  joie  a  été  indicible 
<!<•  la  découverte  d'un  Etre  supjême  (bien  qu'il 
l)!^,  pour  son  us.-ip^e  ])ersonnel ,  s'en  pass(>r  encore 
un  an  ou  d«,'u\);  et  ([u'il  a  pris  un  intérêt  vr.ii- 
mf'ut  iiidaïqu»'  à  la  gloire;  et  aux  succès  du  Grand 
Saiihcdrin  ,  l'une  ilirs  plus  grandes  pensées  du 
grand  Napoléon. 

'-'*.  Que  si,  aux  élections  de  t8i5,  il  n  eu  la 
foibless»'  <le  donner  sa  voix  à  l'un  des  Députés  de- 
là Cli.'irnbie  intiouvable  ,  il  a  >olt''  en  i>5i()  |U)nr 
un  minish'i  ici,  en  i  tii  -  jxiur  un  inde-pendant  :  àv\\\ 
%ul<*s  qui  doi\eul  lui  iaire  pardonner  le  premier. 

b".  ^uv  y  duntnt  son  séjour  à  Paris,  il  s'enf;at:<* 
à  voir,  entendre,  et  cttmprendre  si  (aire  se  J»ent, 
les  coméiliis  et  vaude\illes  palri<»li<|ues  et  [)()li- 
tiijues  ,  laits  ou  )ou('S  par  tnilre  ,  <t  à  les  applaudir, 
•  n  coi'imeneant  ynv  ia /''aniilic  Gli/if!t ,  si  elle  cvisie 
<  iK.ore  lors  de  son  arrivée. 

t,".   Qu'il  a  souscrit   pour   touUs    Us    cdilion* 
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compactes  de  nos  philosophes  -  penseurs  ;  qu'il 
est  abonné  aux  journaux  niinistéi'iels,  même  à 
cehii  des  Maires ,  et  qu'il  a  le  courage  de  lire  ceux 
que  les  éditeurs  envoyent  gratis ,  faute  d'abonnés, 
pour  faire  semblant  d'en  avoir;  qu'il  possède  la 
collection  complète  des  injures  lithographiécs 
contre  l'Eglise,  l'armée  ,  la  noblcssTî  et  le  mal- 
heur ;  qu'il  prêche  partout  l'établissement  de 
l'enseignement  mutuel  ,  et  qu'il  n'a  aucvm  fils , 
ni  parent  sous  sa  dépendance^  dans  les  écoles  des 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

10°.  Qu'à  l'instar  d'un  charitable  enfant  de  sept 
ans,  inspiré  par  Minene ,  ou  qui-,  du  moisis,  ne 
l'a  pas  encore  démentie,  il  a  donné  un  écu  de 
cinq  francs  pour  le  Champ  d'Asile,  quoiqu'il  ne 
sache  guère  mieux  que  cet  aimable  enfant,  sous 
quels  degrés  de  longitude  et  de  latitude  est  situé 
ce  champ,  qui  souventchange  déplace  ,  ni  quand  , 
comment  et  par  qui  ses  cinq  francs  y  parvien-^ 
dront;  mais  bien  informé,  du  reste,  que  cette 
reuvre  pie  ne  concerne  ru  rien  les  Vendéens,  les 
qfjicieys-soldats  de  Coudé,  et  tant  d'autres  qui , 
moins  heureux,  n'ont  plus  ni  champ ^  ni  asile! 

Ces  conditions  fidèlement  remplies  ,  toutes 
garanties  doivent  être  accordées  à  l'exposant  pou? 
séjournera  Paris,  et  y  jouir  même,  s  il  n'est  pav 
trop  exigeant,  d'une  considération  très-raison- 
nable dans  beaucoup  de  bonnes  maisons. 

Ici,  l'opinion  ajoutant  un  conseil  d'amie ,  en- 
gage lie  voyageur  à  descendre  à  Paris  sur  le  quai 
Malaquais ,  à  la  porte  de  l'hôtel  qui  lui  semblera 
de  plus  belle  apparence.  Là  ,  pour-vu  qu'il  se  pré- 
sente convenablement ,  il  trouvera  asile ,  ressources 
et  protection  :  ce  sera  l'affaire  d'un  quart-d'heure 
d'entretien  y/'/i/îc  et  loyal,  à  la  suite  duquel,  la 
rive  gauche  de  la  Seine  lui  garantissant  la  rive 
droite  ,  la  promenade  sur  la  terrasse  du  bord  de 
l'eau  lui  sera  non-seuleme^it  permise,  mais  hii 
sera  même   recommandée.  Et,    au  lieu   d'y   êlrc 
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suivi,  comme  il  y  consenloil ,  il  aura  i  agrément 
d'y  suivre  les  autres,  ce  qui  est  à  la  lois  hien  plus 
flotteur,  plus  commode  et  plus  lucratif,  cts  pro- 
menades (le  complaisance  dédommageant  d'ordi- 
naire iivs  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Enfin,  l'opinion  publique,  prévoyant  tous  les 
cas  possibles  ,  doit  supposer  celui  oii  INI.  riiabitant 
de  Moutcontour  cou>riroit ,  comHie  tant  d'autres, 
du  masque  du  dosiuléressement  une  ambition 
secrète,  et,  sous  le  prétexte  de  se  promener, 
viendroit  en  efl'et  pour  solliciter  (|uel(j[ne  laveur 
du  ministère.  Alors,  aux  cautions  sus-mention- 
nées,    les  suivantes  doivent  être  ajoutées  : 

Pour  nue  place  de  tnagistroture  subalterne  : 
Une  déclaration  <j\ii  constate  (pic  recounoissant 
les  révolutionnaires  comme  les  amis  les  plus  sûrs 
du  trône,  et  les  rovalisto*  (  omme  les  ennemis  na- 
turels delà  royauté,  il  a  en  conséquence  soutenu, 
contre  la  poi>ulalion  entière  de  trois  départemcns, 
la  véracité  des  brochures  de  la  maison  Sainneville 
et  conq)af;nie  sur  les  é\énemcns  d«'  Lvon,  quoi- 
qu'une procédure  [)ublii]uc,  des  arrêts  aj>puyés 
sur  des  ]»reuvcs  nialéiiellcs,  et  les  aveux  des  con- 
damnés eux-mêmes,  avant  et  depuis  le  jugement ^ 
semblent  contredire  lesditcsbrochures.  Lu  outre, 
la  promesse  qu'il  n'assistera  jjoint  aux  audiences 
du  nouveau  procès  auquel  c»s  écrits  ont  donne 
lieu  ,  se  bojnant  à  en  lire  le  pr<>cis  dans  la  Moni- 
teur,  où  l'on  trouve,  sans  le  clnrclier,  le  discours 
tout  enti/T  des  a>otals  Sainne\illc,  et  oii  l'on 
clierche ,  sans  le  trouver,  tout  le  discours  de 
l'avocat  de  M.  li'  t^'éiiéral  (Manuel. 

Pour  un  tniplui  militaire  :  l  if  cerlilieat  prou- 
vant ([ue  ,  n'avant  pas  lait  !<•  \oyapfc  s.ntinîenlal 
de  Gand  ,  il  n  a  pas  eu  besoin  de  l'ontnistic  ac- 
cordée à  c«  iiv  (jnt  ont  déserté  le  drap«;au  tricoloiv, 
fjui  rloil  celui  i\v  lu  patrie  ,yoi\r  s[ii\i-v  \i  drapeau 
blanc,  (jui  ••Inil  celui  de  la  h'-^iliniité. 

Pour  uw.   place    dans   l'inblruclion  puldique  : 
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X'uc  profrcvs^^)!!  de  foi  j>]cine  cl  ciiiurc  cii  Yollaîro, 
Pious.scau,  Diderot,  et  leurs  ob'îvcs  inorts  ou 
vivans  ,  ajijinvoc  (rimelirllc  ot  bonne  salirc  contre 
l.oni.s!XI  V,  les  leiubres  de  son  siècle  ,  les  stupides 
écrivains  d'alors  qui  crovoient  en  Dlenjle.s 
évertues  qui  disoient  la  me.sse,  et  le  peuple  in- 
fortuné qui  y  assistoit,  A  ces  clauses  obligées  , 
il  peut  joindre  une  légère  connoissance  de  la 
langue  française  ;  mais  cela  n'est  pas  indispensable. 

Pour  une  place  dans  les  administraiions  civiles  ; 
Une  attestation  de  M.  le  docteur  Gall ,  constatant 
que  son  crâne  réunit  les  protubérances  qui  indi- 
quent un  ffénîe  spécial  et  toutes  las  conséquences 
de  la  spécialité  y  ime  complaisance  infatigable, 
une  absence  totale  d'opinion  personnelle  ,  le 
penchant  aux  dénonciations,  l'aplilude  aux  des- 
titutions ,  l'horreur  des  ultra^royalisies ,  et  l'esprit 
du  siècle  y  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Eniin,  pour  quelque  emploi  que  ce  soit  ^  clauso 
de  rigueur  :  Qu'il  jx'es.t  pas  abonné  au  Conser- 
vateur. 

Veuillez  bien,  jMonsieur  l'Editeur,  accorder 
une  place  à  cette  sage  consultation,  et  recevoir 
1  assurance  ,  etc.  Le  Comte  O'Mahony. 


VARIETES. 

Aux  différens  bruits  de  désunion  qui  cxisloient,  dit- 
on  ,  dans  le  ministère  ,  ont  succédé  des  bruits  de  pais 
et  de  rapprochement.  Quelle  en  est  la  cause?  L'accord 
qui  a  paru  s'établir  dans  les  chambres  créoit  une  ma- 
jorité positive.  Cette  majorité  bien  déterminée  auroit- 
eile  donné  à  penser  à  une  partie  du  ministère  ?  L'autre 
partie  auroit-elle  reculé  devant  ses  propres  forces;' Dans 
cette  hypothèse  ,  il  y  auroit  J'un  côlé  une  bonne  tac- 
tique de  position,  de  l'autre  une  hizn  grande  générosité. 

Quoi  qu'il  advienne,  il  restera  toujours  certain  que, 
dans  cette  circonstance ,  la  conduite  des  royalistes  a  été 
es  qu'elle  fut,  et  sera  toaji)urs,  franche  et  loyale',  sans 


(^77  ) 
retour  sur  eux-mêmes,  ils  ont  pensé  au  bien   <Ic   la 
France,  et  ce  preniier  besoin  de  leur  cœur  les  placera 
toujours  dans  une  bonne  voie. 

On  parle  sans  cesse  de  la  Charte  ;  il  seroit  bien  temps 
qu'on  s'entendit  et  qu'on  trouvât  le  moyen  de  savoir 
si  ce  sont  ceux  qui  en  parlent  le  plus  qui  lui  sont  les  plus 
,  attachés.  La  Charte,  si  je  ne  me  trompe  ,  cxistoit  au 
2.0  mars  i8i5.  Je  voudrois  bien  que  pour  en  revendi- 
quer sans  cesse  les  droits,  pour  en  parler  toujours,  on 
fût  tenu  de  prouver  qu'à  cette  épo(|ue  on  lui  a  été 
iidèle  ;  et  je  ne  suis  pas  exigeant.  Car  puisque  l'on  veut 
bien  accorder  que  la  légitimité  marche  avec  la  (Charte, 
je  pourroisbien  demander  aussi  qu'on  l'eût  défendue. 
A  dire  le  vrai ,  si  une  pareille  condition  étoit  de  rigueur, 
il  y  auroit  tel  apôtre  de  la  Charte  qui  seroit  réduit  au 
silence  ,  et  qui  y  perdroit  ses  belles  phrases  et  son  pa- 
pier. Le  public  en  seroit-il  plus  malheureux.''  La  France 
y  perdroit-elle  .?  C'est  une  question  ;  et  les  cent-jours, 
à  ce  qu'il  me  semble  ,  ont  donné  à  cet  égard  une  très- 
bonne  leçon  d'enseignement  mutuel. 

—  M.  Bernardi,  directeur  des  affaires  civiles  au 
ministère  de  la  justice,  vient  d'être  remplacé  :  il  étoit 
dans  celte  partie  depuis  plus  de  vingt  ans.  11  tient  à 
l'Institut,  pour  lequel  on  a  parfois  quelques  égards.  Il 
est  auteur  de  différens  ouvrages  sur  les  lois  anciennes 
et  modernes ,  qui  tous  prouvent  l'étendue  de  ses  con- 
noissances.  Légiste  profond  autant  cju'honnête  homme, 
M.  Bernardi  jouissoit  de  l'eslime  générale  ,  et  d'une 
considération  loyalement  acquise.  H  fit  une  réponse 
marquante  l'année  dernière  à  une  brochure  publiée 
sur  le  Concordat.  M.  Bernardi  étoit  de  plus  connu 
comme  très-bon  royaliste. 

—  M.  de  Pradt  est  un  auteur  infatigable  ;  il  vient  de 
faire  trois  volumes.  Il  y  a  toujours  des  choses  très- 
curieuses  dans  les  ouvrages  de  M.  de  Pradt.  Celui-ci 
ne  trompera  pas  à  cet  égard  l'attente  des  lecteurs.  Nous 
espérons  pouvoir  quelque  jour  en  présenter  une  ana- 
lyse ;  en  attendant,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  dire  que  nous  trouvons  M.  de  Pradt  un  peu  colère, 
surtout  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  que  nous 
devons  beaucoup   à  l'Assemblée   constituante ,   pour 
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rcux  qui  appellent  Buonaparte  un  usurpateur,  o\  pour 
le  Pape,  quil  accuse  d'avoir  manqué  à  Injustice  envers 
les  évêques^  que  ,  pour  ses  intrrêls  particuliers  ^  il  a  privés 
de  sièges  aua  que/s  les  luis  de  l'Eglise  et  de  lEtat  leur 
donnaient  droit.  S'il  existoit ^  ajoute-t-il ,  un  triLunal 
auquel  une  pareille  cause  piit  éireporiée^  le  Pape  y  serait 
condamné.  A  défaut  d'autre  tribunal^  M.  l'archevêque 
vorte  cette  eausc  à  celui  de  l'opinion  publique^  et  il  est, 
tlit-11,  bien  sur  de  son  jugement  (vol.  II,  note,  p.  162 
et  i53).  Je  suis  li'avis  que  l'opinion  publique  juge 
comme  l'entend  M.  de  Pradt  ;  car  sans  cela  il  pourroit 
bien  traduire  l'opinion  publique  au  tribunal  de  son 
opinion  particulière:  et  Dieu  sait  ce  qui  pq^jrroit  en 
résulter  pour  ses  lecteurs  ! 

—  La  séance  du  19  décembre  ,  au  tribunal  do  police 
correctionnelle,  a  été  remarquable  par  le  plaidoyer  de 
M.  Couture  dans  l'affaire  de  M.  le  lieutenant-général 
Canuel.  Le  brillant  de  l'éloquence  le  dispute,  dans  ce 
plaidoyer,  aux  plus  nobles  mouvemens de  l'âme.  L'ac- 
cent de  la  vérité  perce  à  chaque  mot  ;  et  il  est  glorieux 
pour  le  barreau  français  de  compter  dans  son  sein  des 
hommes  dont  le  cœur  et  les  talens  rappellent  les  plus 
beaux  jours  de  la  magistrature  française.  Espérons  que 
le  plaidoyer  de  M.  Couture  aura  répandu  sur  cette 
affaire  toute  la  clarté  que  chacun  peut  désirer ,  et  que 
la  vérité  sera  enfin  connue  de  tobs.  Quant  à  nous  qui 
taisons  profession  d'autant  d'estime  que  de  respect 
pour  le  général  Canuel ,  nous  nous  félicitons  que  sa 
cause  soit  entre  les  mains  d'un  homme  digne  de  la 
soutenir.  ÎSous  regrettons  que  l'espace  nous  manque 
pour  donner  une  analyse  du  plaidoyer.  INI.  C. 


Paris  ,  le  22  décembre  1818. 
Les  événemens  politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  huit 
jours  feront  épocjue.  On  a  pu  remarquer  que  nous  n'a- 
vons pas  laissé  passer  une  seule  livraison  du  Conserva- 
teur, sans  nous  élever  contre  la  loi  do^  élections ,  sans 
annoncer  que  si  cette  loi  n'étoit  changée  ,  elle  perdroit 
inévitablement  la  monarchie.  Nous  signalions  le  mal  ; 
nous  proposions  le  remède  :  une  ;réuuion  franche  des 
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ministériels  royalistes  avec  les  minoriirs  royalistes, 
sous  la  «iireclion  de  la  partie  du  ministère  qui  incline 
aux  royalistes. 

A  l'ouverture  de  la  session,  tous  ceux  qui  veulent 
le  salut  de  Knir  patrie  ont  travaillé  à  la  réunion  des 
hommes  monarcliifiues  :  des  négociations  ont  élé  ou- 
vertes entre  les  minorités  royalistes  des  deux  Cham- 
L'res  elles  royalistes,  qui  jusqu'à  présent  avoient  cru 
devoir  voter  avec  le  ministère.  La  base  de  la  négo- 
ciation ,  facilement  posée  ,  a  été  unanimement  adoptée  : 
le  ciiangement  de  la  loi  des  élections. 

Co'nment  faciliter  ce  changement?  En  prouvant  à 
ceux  des  ministres  qui  pouvoient  le  croire  nécessaire, 
qu'ils  avaient  la  majorité  dans  les  deux  Chambres. 

Comment  arriver  à  cette  preuve?  Kn  s'entendant 
pour  porter  à  la  présidence  ,  au  secrétariat  et  à  la 
commission  d'adwcsse  ,  les  hommes  désignés  par  la 
réunion. 

Jamais  les  minorités  royalistes  ne  se  sont  montrées 
plus  franches  et  plus  loyales  :  les  hommes  qu'elles 
ont  accoutumé  de  voir  marcher  en  avant  ,  ont  re- 
noncé volontairement  à  la  candidature  pour  le  se- 
crétariat ft  la  présidence,  de  peur  «rctFarouchef 
k'urs  nouveaux  amis.  Ce  sacrifice,  si  c'en  etoit  un  , 
a  rcij-u  immédiatement  sa  rér  ompeirse  :  les  candidats  , 
presque  tous  choisis  parmi  les  royalistes  niinisléncls, 
ont  obtenu  l'avantage,  à  l'aiile  des  niiiiorltés  rovalist(  s  ; 
et  il  a  été  prouve  que  si  les  ministres  vouloient  chan- 
ger la  loi  des  élections  ,   ils  auroient  une  majorité  as- 


(i)  I^  majorile  auroit  dlé  bien  plu»  m;irc|uee ,  si  tous  les 
royalistes  rtissent  <:le  préseus.  M;iis  sur  le»  snix.Tiile-<|ualrc  ou 
•><iix.in(t'->i(  niLMiibrct  ili-  la  iniiiorilL'  ru^aliste,  il  ru  nianquoit 
vingt-»  in<l  ou  tniitc  ;  et  les  uiiiii»ti-i'icl!>  roy.iiislcs  comploient  a 
peu  prti  aut.-iiit  (i'ahsLiis  ;  ces  cinqu.mlr  voix  réuiiu-s  auroitiit 
dc'cin«î  pc  remploirenieiil  de  tous  les  rlinix.  Nous  ne  camions 
trop  presser  le»  Députe  •  de  se  remlre  à  leur  [Mj»'e  :  rcttc  session 
est  dejisive,  (^n  conçoit  <pi'd  e»l  penil>le  île  s'arrarliri  a  si 
fauiille ,  (le  der.jnner  utt^nir  »i  iorlunc  pour  a<  rourii  à  l'an»; 
m. lis  il  i'af;it  de  devoirt,  et  non  d'intt-rtfis  :  cela  Irariclio  la 
(|ur^tiwll  pour  un  r<>y.ilUt«. 
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Au  moins  les  royalistes  n'auront  rien  à  se  repro- 
cbcr  :  on  ne  les  taxera  plus  d'ambition  ;  on  ne  pourra 
plus  (lire  qu'ils  sont  implacables  ,  exclusifs  ,  intrai- 
tabres.  Leur  conduite  dans  Us  dernières  circonstances 
leur* méritera  Testiine  universelle.  Cette  totale  abné- 
gation d'eux-mêmes  n'.-ioit  pas,  toutefois,  sans  incon- 
véniens  politiques  ;  ils  l'ont  senti  :  ils  ne  se  sont  pas  abu- 
isés  sur  les  résultats;  mais  il  leur  importoit,  avant  tout, 
de  prouver  par  un  fait  authentique,  leur  sincère  désir 
d'union,  et  d'ôler  tout  prétexte  à  la  calomnie.  Mais  ces 
hommes,  si  prompts  à  capituler  sur  leurs  prétentions,  à 
renoncer  aux  places  pour  eux-mêmes,  seront  inflexibles 
sur  les  choses  :  plus  leur  modération  a  été  grande 
quand  il  ne  s'est  agi  que  d'un  intérêt  personnel,  plus 
leur  opposition  sera  forte  quand  il  sera  question  de 
combattre  pour  les  intérêts  de  la  monarchie,.  On  dit, 
par  exemple,  que  le  projet  de-;  ministres  est  de  de- 
mander la  suspension  des  élections  pendant  trois  ans. 
Croyent-ils  trouver  un  seul  royaliste  qui  vote  pour  un 
projet  aussi  monstrueux,  pour  un  projet  qui  créeroit 
une  nouvelle  loi  d'exception  ,  pour  un  projet  qui 
gèneroit  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et  qui 
n'auroU  d'autre  résultat  que  de  maintenir  les  mihis- 
trc3  en  place,  en  laissant  la  France  en  péril?  Si  la 
législation  peut  se  donner  par  exception  des  pouvoirs 
pour  trois  ans  ,  pourquoi  ne  se  rendroit-elle  pas  per- 
pétuelle ?  C'est  arriver  tout  droit  au  long  parlement. 

Les  ministres  trouvent  sans  doute  la  loi  des  élec- 
tions dangereuse  ,  s'il  étoit  vrai  qu'ils  voulussent  sus- 
pendre le-j  élections  pendant  trois  années':'  Dans  ce  cas 
pourquoi  ne  la  changeroient -ils  pas,  certains,  comme 
on  le  leur  a  démontré  ,  qu'ils  ont  avec  les  royalistes 
la  majorité  dans  les  deux  Chambres  i 

Pensent-ils,  au  contraire,  que  la  loi  est  bonne  ? 
Alors ,  pourquoi  demanderolent-ils  la  suspension  des 
élections  ? 

Une  partie  du  ministère  ne  seroit-elle  que  la  dupe 
de  l'autre  dans  ce  projet  de  suspension:*  Au  lieu  de 
garder  la  Chambre  trois  années,  ne  pourroit-on  j>as 
avoir  l'arrière-pensée  d'en  provoquer  la  dissolution  ? 
Ne  st  flatteroiton  pas  (comme  nous  l'avonsdéjà  dit  dans 
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iipp  autre  livraison  du  Conservalcnr)  d'oblenir,  à  force 
«linlngucs  ,  de  caresses,  de  menaces,  des  choix  pu- 
rement ministériels,  et  d'essayer  de  prouvci-  ainsi  rpie 
la  loi  des  élections  est  excellente  ?  'l'en  ible  partie,  dont 
les  (liantes  ne  soroioiil  pas  en  faveur  «le  la  monarchi« 
légitime,  contre  une Jdle  sanglante  de  la  Comention. 

Il  n'y  a  d'hahile  que  ce  qui  est  simple  :  il  faudroit 
apporter  aux  Chambres  une  loi  franchement  changt'e  : 
deux  degrés  d'élections  ,  l'3ge  et  le  nonjbre  des  dé- 
putés remi;  comme  dans  l'ordonnance  du  i3  juillet  (i)  ; 
alors  le  renouvellement  intégral  se  nlaceroit  de  lui- 
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même  dans  la  loi. 

Quoi  (|u'il  arrive,  si  les  royalistes  après  avoir  offert 
tant  <le  fuis  une  alliance  généreu  .e  ,  après  avoir  mis 
celte  aUiance  au  plus  bas  prix  ;  si  les  royalistes,  disons- 
nous  ,  sont  encore  repousses  ,  leur  conduite  dans  les 
Chambres  est  d'avance  tracée.  Ils  ne  voleront  point 
pour  une  suspension  des  élections,  qui,  dans  l'élat 
actuel  de  la  loi ,  perdroit  plus  sûrement  la  France 
(jue  le  remplacement  partiel  ;  suspension  qui  ne  sau- 
veroit  pas  la  monarchie,  mais  seulement  le  ministère. 
(Jn  ne  s'attend  pasaussi  que  les  royalistes  se  prononcent 
tontrtr  la  liberté  tic  la  presse.  Ils  seront  conséquens  à 
ce  qu  ils  ont  dit  cl  fait  :  ils  repoussent  torte  loi  d'excep- 
tion. Autant  ils  scroicnl  déiitlés  à  soutenir  la  plus  forte 
loi  de  répression  relative  aux  abus  de- la  presse  ,  à  de- 
mander des  caulionnemens  considérables  pour  les  jour- 
nalistes ,  des  chàtimens  rigoureux  pour  la  calomnie, 
des  peines  terribles  pour  les  ouvrages  où  la  Icf^itimilé 
seroit  attaquée,  la  constitulion  ébranlée,  la  silreté  de 
l'Ktat  ( ompromise  ;  autant  ils  rejettent  la  censure  arbi- 
traire qui  réunit  les  inconvéniens  de  la  licence  cl  de 
l'esclavage,  qui  ne  prévient  aucun  des  délits  que  nous 
venons  d'énumérer ,  (juiidonne  tout  aux  ims  en  re- 
fusant tout  aux  autres  ,   (|ui  n'est  jamais   «jue  l'inslru- 


(i)  Si  Ton  proposoit  le  changement  H'âge  et  de  nombre 
snn»  le»  deux  denrJ»  d'cicclions.  on  ne  rlian(;croil  pas  l'esprit 
(It'niorratique  de  l.i  lf)i  :  re  ne  seioil  ciu'iin  nouveau  ;>uLlcrlug« 
puui  ccliappcr  à  lu  inudlficatton  csbcuticUe. 
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mcnl  «lu  parti  en  pouvoir,  et  (jui  détruit  radicalement 
h;  gouvernement  représentatif. 

Que  va  faire  le  ministère?  Sur  (|ui  s'appuif-ra-l-il  :' 
Maintenant  il  n'y  a  plus  de  milieu  possible  :  il  faut  être 
pour  les  principes  monarchiques'  ou  abonder  dans  le 
sens  de  la  démocratie.  Tout  est  divisé  dans  los 
Chambrer  ;  la  maj(jrité  n'existe  nulle  part.  Cbaque 
fraction  du  ministère  va  donc  s'engager  dans  des  rangs 
opposés  ,  et  mener  au  combat,  les  uns  contre  les  autres, 
les  royalistes,  les  indépendans,  les  doctrinaires,  les 
ministériels  de  deux  ou  trois  couleurs  ?  A  quels  moyens 
sera-t-on  alors  obll^  de  recourir  !  Dernièrement , 
un  homme  en  place  n'a-^t-il  pas  prié  un  député  de  la 
ïniiiorité  indépendante  d'interposer  ses  bons  offices 
afin  (pie  /a  Minrroe  n'attaquât  pas  trop  le  ministère 
dans  ses  prochaines  livraisons  i'  Kt  pourtant  des  intel- 
ligences secrètes  semblent  exister  entre  la  Minerve  et 
«les  autorités  puissantes.  Souvent  la  Minerve  a  loué 
le  ministère,  ou  plutôt  quelques  ministres  ;  il  n'y 
a  même  entre  ces  ennemis  apparens  que  deux  mo- 
mens  de  véritables  combats,  que  deux  sujets  réels  de 
division  :  c'est  lors(|u'il  s'agit  des  élections  et  de  la  liberté 
de  la  presse.  Cela  passé  on  s'entend  assez  bien,  malgré 
un  certain  air  d'hosliiité  ;  le  Journal  des  .Maires  s'est 
même  chargé  dernièrement  de  porter  dans  toute  la 
Frarue  le  prospectus  de  la  réimpression  de  la  feuille 
in«lcpendanl<'  (i  )  :  tant  nos  intrigues  sont  diverses  ,  tant 
nos  maux  sont  compliqués  !  La  Correspondance  privée 
ne  se  mêlera-t-elle  pas  aussi  de  nos  dissensions  nou- 


(i)  «  Quel  a  été  IV'toiinemcnt  d'un  bon  maire  de  village, 
»  «Icvoiié  à  son  Roi  et  à  sa  patrie,  qui  recueilloit  ces  ohserva- 
•>  lions  ,  lorsque,  avec  le  JouajiAL  des  Maires  du  3  novembre  , 
»  n"  434  •  ^'  suus  SON  PLI ,  il  a  reçu  un  prospectus  qui  commen- 
»  çoil  par  ces  mots,  tracés  en  gros  caractères  ;  Le  si'ccès  tou- 
0  JOURS  CROISSANT  DE  TA  MiNERVE  FRANÇAISE,  et  qui  annon- 
»>  çoit  avec  enipliase  la  réimpression  des  vingt-cinq  premières 
»  fivr.iisons!  »  (Jixtrait  d'une  brochure  distribuée  aux  deux 
Cliambres  ,  ayant  pour  titre  :  IJocurmns  tirés  des  trois  premieri 
volumes  de  lu  JUi/icn'c ,  et  qui  vtuhlissent  quels  sont  les  principes 
de  ses  auteurs,  et  quels  sont  les  intentions ,  ie  but  et  les  esptrancc* 
du  parti  dont  ils  sont  l'organe.  ) 
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vellt's  ?  Un  pFrsonnage  en  pouvoir  n'auroit-il  pas  tte 
au  momonl  tl'v  rtrr  insulté  ,  si  le  hasard  ne  lui  eût 
donp»'  connoissanre  (le  la  IcUre  calomnialrice  .'  Quand 
s«*l-ons-nons  assez  Français  pour  dérober  au  moins  aux 
élran^ors  la  connoissarire  de  nos  misères! 

C'est  l)ien  vainement  que  la  partie  du  ministère  qui 
voit  le  danizer,  demandant  gr.Ve  à  la  révolutit)n,  croi- 
roit  l'airèler  par  de  nouveaux  sacrifiées.  La  démocratie 
nous  eiivaiiit  ;  la  presse  reproduit  son  esprit,  la  litho- 
graphie son  image  :  elle  emprunte  pour  arriver,  jus- 
qu'au soiive  mr  du  despotisme  :  ici  ,  c'est  une  terre 
lointaine  que  l'on  apprçf)it,  une  île  dont  on  ne  dit  pas 
le  nom  ;  I.'i  ,  ce  sont  des. aigles  qui  ne  sont  plus  ca- 
rhées  dans  des  nuages.  Les  complaintes  du  Ch-^mp- 
d'Asile  nous  font  passer  pour  des  tyrans  ,  et  nos  bou- 
levards étalent  à  la  compassion  publique  les  portraits 
des  régicides.  Comment  et  par  qui  ce  mauvais  génie 
est-il  protégé?    Le  temps  lèvera  bien  des  voiles. 

On  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  on  a  rappelé  les 
principes  de  nos  erreurs  et  les  hommes  de  nos  adver- 
sités. Que  ceux  qui  peuvent  nous  sau\er  ,  sachent 
pourtant  que  rien  n'est  encore  perdu  ;  (ju  ds  sachent 
que  si  nous  périssons,  ce  sera  par  une  minoiite  misé- 
rable. (]'est  devant  deux  lois  et  une  centaine  d  hommes 
que  vniis  abaissez  \v  pavillon  de  la  monarchie.  Usez 
regarder  en  face  vos  etmemis.  Faites  un  -signe,  et  de- 
main la  France  est  royaliste.  Voyez  quelle  consterna- 
lion  quehpies  mots  dii  discours  du  l\oi ,  et  la  seule 
espérance  d'une  réunion  entre  les  honnêtes  gens  , 
avoieiil  jetée  dans  le  parti  démocratique.  Les  révolu— 
iionnaires  fiivoient  dej.^  ,  ou  exhaloienl  leur  rage  en 
nnectives  impuissantes.  t(  artez  les  petits  esprils  qui 
vr>us  obsèdent  ,  et  vous  serez  étoruiés  du  calme  qui 
ri  tiaîlra  parmi  n(»us.  Ces  hommes  rendus  à  leur  nul- 
lil('',  n'auront  pa<;  un  seul  partisan  :  ils  dis[)aroîlront 
dans  l'oubli  qu'appellent  la  médiocrité  de  leurs  talens 
et  la  servilité  de  leur  raractère  :  ils  ne  sont  forts  que 
de  l'idée  ridicule  que  vous  avez  conçue  de  leur  capa- 
cité ;  ils  ne  sont  à  craindre  que  d«;  la  crainte  encore 
plus  ridicule  (pi'ils  vous  inspirent,  (^'est  vqus  mêmes 
qui  ci'éez  le  fanl()uie  liuiit  vou*  (-tes  poursuivis  ;   c'est 
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vous  qui  produisez  des  oppositions  fictives  ;  c'est  dans 
votre  imagination  que  gît  l'obstacle  :  vous  voyez  ce  qui 
ifest  pas.  Et  néanmoins  il  est  vrai  que,  n'ayant  à 
combattre  qu'une  ombre  ,  celte  ombre  peut  vous  ter- 
rasser. A  force  de  caresser  les  penclians  révolution- 
naires ,  vous  leur  donnez  de  la  ^consistance  ;  à  force 
de  respecter  la  démocratie  ,  vous  l'établissez  :  toute  la 
révolution  a  offert  ce  prodige  d'une  nation  sacrifiée  par 
une  poignée  d'hommes  à  une  cliimère. 

Si  une  partie  du  ministère  ne  se  retiroit  pas  :  si  nous 
élevions  désespérer  de  l'aulre  partie  dir  ministère  eu 
qui  nous  aimions  à  placer  notre  confiance,  il  y  auroit 
encore  des  ressources.  Ne  perdons  jamais  courage  :  la 
France  es^  revenue  de  loin  ;  et  quand  Cbarles  VII 
fut  sacré  à  Reims,  elle  étoit  plus  malade  qu'elle  ne 
Test  aujourd'hui.  Puisse  l'huile  sainte  qui  doit  bientôt 
cKJwler  sur  la  tête  d'un  descendant  de  saint  Louis,  fer- 
mer nos  plaies,  adoucir  nos  ressentimens,  nous  donner 
à  nous-mêmes  les  vertus  royales ,  à  savoir  l'amour 
de  la  paix,  l'oubli  des  maux  soufferts,  et  la  force  de 
lai»'#du  bien  à  nos  ennemis  ! 

Le  Conservateur. 


On  vient  de  meflre  en  vente  chez  le  Nnrnimit ,  nio  de  Seine , 
n°  8.  et  cjuai  Conti,  n°  5,  un  petit  opusculo  intittilt!  :  C''n  Mol 
sur  les  Circonstances  actuelles,  par  M.  le  Mnrfjui»  de  Coiiolis 
d'Espinouse.  Prix  ;  5o  c  ,  et  60  c.  pnr  la  poste. 

Nota.  On  trouve  aux  mêmes  adresses  un  nouvel  ouvrage  in- 
titule' :  Le  Triomphe  de  Jésus  -  Christ^]  et  de  son  EiiUsc  ,  ef  la 
Fin  des  impies  très-proche  :  verife's  demonlre'es  par  l'accomplis- 
sement actuel  des  prophéties  extraites  des  Livres  saints,  et 
adre^se'es  à  fous  les  hommes  de  l'univers.  Par  F.  K.  M.  Ln 
vol.  in-8".  Prix  :  6  fr. ,  et  7  fr.  'y  5  c.  par  la  poste. 

Théorie  du  Paysage,  ou  Considérations  générales  sur  les 
beautés  de  !a  nature  que  l'art  peut  imiter  .   et  sur  les  Moyens 

Îu'il  doit  employer  pour  réussir  dans  cette  imitation  ;  par  J.  B. 
►  eperthes.  Avec  cetleépigraphe  : 

«  Observez,  connoissez ,  imitez  la  nature.  « 
Delille. 
Un  vol.  in-8°.  Prix  :  l^ir.,  et  5  fr.  26  c.  par  la  poste. 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  l  Education  ,  considérée  dans  ses  rapporls  avec 
la  Liber  lé. 


Ded'inus  profectà  ç^rattde.  patienliœ  documcnluni  j 
tt  siciu  l'élus  tettis  l'ù/it ,  tfuid  uUimiun  in  liber- 
taie  csset,  ila  nos  cjuid  iii  serviiuu. 

Tacit.  Vit.  Agric. 

Ce  f[uc  J  iicitr  ùisoit  des  Ilomaiiis  de-son  temps 
n'est  que  trop  applicable  à  notre  siècle.  Et  nous 
aussi,  nous  avons  donné  un  grand  exemple  de 
patience.  La  philosophie ,  dont  nous  subissons 
depuis  Ifciile  ans  les  bicniaits  ^  a  dévore  1  une  après 
l'autre  loule.s  nos  antiques  libertés,  et  nous  a  con- 
duits, par  divers  chemins  , 'aux.  d<'rnières  limites 
de  la  servitude.  Esclaves  tour  à  tour  de  l'anarchie 
et  du  despotisme  ,  nous  avons  montré  qu'un  peu])h; 
déiliu  d«'  ses  croyances  et  th.'  s,i^.H  mœurs  peut  t(jnt 
*n])p(»rler,  excepté  l'ordi'e.  Jamais,  dans  les  âi^cs 
précé»lens,  on  ne  \it  un  pa)-(;il  m('lange  d  oi'gucil 
»;t  d'abjection  ,  d'esprit  d'indépendance  et  de  pen- 
clians  serviles  ,  de  prétentions  hautaines  et  de 
doctrines  dégradantes.  De  fjncique  côlé  qu'on 
tourne  s<'S  regards,  ou  est  lr;tj>pé  d»;  ce  conLiaste. 
Ainsi,  Ton  ne  parle  que  de  j)liilanlhropie,  et  la 
îùenlaisance  a  ses  prisons,  non  moins  redoutées 
du  pau\re  que  celles  desliné<'S  à  renfermer  le 
crinu'.  Sans  cesse  on  eulrclient  le  peuple  de  sa 
sou\(;raineté  }  et  ce  même  p«  uple ,  le  moment 
d'.'qiré.s  ,  (h'vii'iit,  p<jur  ses  proprt-s  rejnésentans  , 
de  la  inaliirc  coitsciiptive ,  cligiblc  j  électorulc  ; 
et  comme  la  j>!iih>s()jd\i<'  u  eu  sa  matière  peu-* 
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ianle  ,  la  liberté  a  sa  matière  souveraine^  On 
veut  que  la  raison  i)i<li\i(liu'lle  soit  indépen- 
dante de  toute  loi ,  indépendante  de  Dieu  même  , 
et  on  attribue  au  goiiveinenientle  droit  d'asservir 
Ja  raison  de  la  société  eii,tièr(; ,  en  s'cmparant  de 
rinslrutlion.  On  réclame  îtvec  empoi"tement  les 
libertés  matérielles  et  les  libertés  des  passions, 
dont  les  animaux  peuvent  jouir  aussi  bien  que 
l'homme,  et  peut-éti'e  verroit-on  sans  surprise 
et  sans  regret  consacrer  la  servitude  de  l'intel- 
ligence. 

Pour  réaliser  ce  scandale  inouï ^  pour  fonder  le 
jilus  avilissant  des  clespotisnies ,  puisqu'il  s'excr- 
ceroit  sur  ce  C[u'il  y  a. de  plus  noble  en  nous,  la 
pensée  ,  il  suffiroit  d'établir  légalement-l'Univcr-^ 
site,  ou  de  mettre  toute  réducnliou  entre  les  mains 
du  î^ouvernement.  l'ar  ce  seul  ncte  on  détruiroit, 
avec  les  libei  tés  nntjirelles  de  l'homme,  la  puis- 
sance paternelle,  la  famille  ,  et  on  feroit  de  la 
société  elle-même  une  espèce  d'automate,  une 
masse  organisée  qui  recevroit.  lesprit ,  non  dr.  ce 
qui  rciii-'iroiine  et  de  ses  besoins,  mais  du  gouver- 
nement reconnu  dès  lors  pour  unique  propriétaire 
des  connoissances  et  des  ^ér^lés  qui  constituent  la 
vie  morale  des  peuples. 

C'est ,  en  effc  t,  par  l'éducation  qiu;  se  pro2)agent 
les  vérités  nécessaires  el  les  connoissances  utiles; 
c'est  l'éducation  qui  développe  l'intelligence ,  rè^le 
les  mcEurs  et  forme  l'esprit  :  et  comme  la  culture 
de  l'esprit  est  maintenant  la  partie  de  l'éducatio)! 
•a  laquelle  on  attache  le  plus  d'importance,  parce 
qu'on  Y  voit  à  la  fois -un  moyen  de  fortune  et  des 
jouissances  pour  la  vanité,  je  parlerai  dabord  de 
ce  genre  d'instruction  qui  comprend  tout,  hors 
les  devoirs ,  instruction  avantao<;use  ou  funeste  aux 
individus  et  à  l'Etat,  selon  les  princi])es  qui  s'y 
joignent ,  et  qu'on  appelle  publique  ,  faule  de  pou- 
voir l'appeler  sociale. 
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Mais,  iivaut  de  cùmLattn*  k's  prétt'iitioii.<î  de 
rautoçilc  à  l'égard  de  rcnseigiienn-nt ,  je  dois  re- 
connoilre  ses  droits  r^els,  ou  plutôt  rappeler  ses 
devoiis  ,  qu'elle  n'oublie  jamais  davantage  (jue 
lursqu'rlle  exagère  ses  droits.  Je  l'ai  dit  ailleurs; 
«  Les  croV'Tnc(  -S  yt  la  nioiali'  sont  du  domaine  de 
»  la  religion;  le  reste  est  du  dumaijie  iudi\iduel. 
»  Le  droit  du  gouvernement  se  borne  à  conseil- 
»  lev,  à  diriger,  à  offrir  à  tous,  sans  contrainte , 
)»  les  moyens  d'instruction,  à  surveiller  It^s  éta- 
»  blis-semcns  libres,  à  les  supprimer  même,  s'ils 
«sont  dan{^ereux  pour  1  Etat ,  pour  les  bonnes 
)>  m<cnrs,  ou  s'ils  servent  à  propager  des  doctrines 
»  Funestes  à  la  société.  Tous  les  droits  qu'il  s'ar- 
»  roge  d(^  plus  s(»nt  une  usui'j)ation  delà  j)nissançe 
;)  patrrnelle  (  I  );  »  j'ajoute,  et  un  envahissement 
<les  libi'rl«'S  morales  ,  fondement  de  toutes  les 
autres  libertés. 

En  se  réservant  l'empire  des  vérités  essentielles, 
dtrs  vérités  tpii  «ont  moins  des  connoissances  que 
i\t's  lois.  Dieu  a  livré  b-s  autres  à  notre  raison 
pour  exercer  son  activité,  <'t  servir  de  pâture, 
à  cette  vaine  curiosité  qui  nous  tourmente.  Pro- 
j)riété  commune  dits  esprits,  et  Iruit  souvent  amer 
tic- b'ur  labeur,  la  science  ,  sous  ^ncun  rapport, 
n'est  du  domaine  «le  l'autorité.  Elle  aj)parlient 
éL;al«'Mient  à  tous,  en  ce  sens  que  tous  y  ont  un 
droit  égal,  selon  le  prix  (pi'ils  y  altatbent,  l'ap- 
|)lication  dont  ils  sont  capables  ,  et  la  situation 
|>lus  ou  moins  h<;ureuse  ou  ils  se  trouvent  placés. 
A  force  de  lumicres  ,  nou.s  av(jns  c»  gsé  <le  com- 
prendre cela.  J^es  anciens  adoroicnl  les  Muses,  «t 
nous  les  enchaînons.  (]e  sont  deux  excès  ;  mais  le 
premier  oflre  au  moins  (luelque  chose  de  noble 
Diviniser  l  intelligence  ,  c  est ,  à  certains  égards, 
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la  rappeler  à  son  origine  ,  et  il  y  a  dau»  cette  idée 
comme  un  souvenir  obscui-  de  notre  grandeur 
morale  ,  de  celte  grandeur  à  laquelle  nous  ne 
voulons  ou  n'osous  plus  croire.  Pour  peu  que 
nous  eussions  le  sentiment  de  notre  digfuité  na- 
turelle,  on  ne  metlroit  pas  eu  question  si  le  gou- 
vernement peut,  avec  justice,  établir  à  son  profit 
le  monopole  des  counoissances.  Connoître,  c'est 
penser  :  et  quoi  de  plus  libre  que  la  pensée  ?  quoi 
de  plus  indépendant  de  tout  pouvoir  bumain?  En 
vertu  de  quel  titre  uu  bomme  diroit-il  à  un  autre 
bommc  :  Tu  ne  sauras  rien,  ou  tu  ne  sauras  que 
ce  qu'il  me  plaira  que  tu  sacbes?  et  conroit-on 
une  oppression  plus  rcvoltaute  que  cette  inique 
oppression  de  l'espiit?  Mais  si  Tbomme  a  droit 
de  savoir  tout  ce  que  ses  facultés  et  sa  position 
sociale  lui  permettent  d'apprendre  ,  il  a  ie  droit 
tle  jouir  de  ce  qu'il  sait,  de  ce  qu'il  a  acquis  par 
son  travail.  Or,, jouir  des  counoissances,  c'est  les 
communiquer  :  ainsi  renseignement  des  counois- 
sances bumaines  est ,  par  sa  nature  ,  essentiellement 
libre  ,  et  les  règles  auxquelles  il  peut  convenir 
de  le  soumettre  ,  ne  sont  équitables  qu'autaut 
qu'elles  respectent  cette  liberté. 

Ceci  est  vrai  surtout  de  l'instruction  élémen- 
taire ,  considérée  seulement  comme  culture  de 
l'esprit.  Cette  iustruclion  n'est  pas  la  science  , 
mais  un  instrument  nécessaire  pour  l'acquérir,  le 
complément  des  moyens  naturels  que  Dieu  a 
donnés  à  l'homme  pour  développer  ses  facultés  et 
s'établir  en  société  avec  les  autres  hommes.  L'écri- 
tui-e,  en  effet ,  n'est-elle  pas,  comme  la  parole,  un 
moyen  général  de  communiquer  la  pensée  ?  ou 
plutôt  elle  est  la  parole  figurée  5  et  si  le  gouverne- 
ment seul  a  le  droit  d'enseigner  à  lire  et  à  écrii'e  , 
lui  seul  aussi  a  le  droit  d'enseigner  à  parler.  Le 
principe  va  jusque-là  :  aussi  ne  s(;rois-je  point 
surplis  qu'un  jour  on  créât,  dans  l'Lniversilé  ,  uu 
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corps  de  nourrices,  pour  compléter  le  système  dts 
iiiàtiliitioiis  primaires, 

r.lutli»  r  une  langue,  ce  n'est  de  même  qn'np- 
prendr<.'a  parler,  lire,  e'crire,  dans  un  autre  idiome, 
])Our  étendre  la  communication  des  pensées.  Quand 
je  lis  Cicéron ,  Tacite,  Homère,  je  m'entretiens 
avec  CCS  grands  hommes  :  ils  me  parlent;  je  les 
écoute 5  et  <{ui  a  le  droit  de  m'en  empéclier?  Leur 
langue,  leuis  ouvrages  sont-ils  la  propriété  du 
gouvcrnemeut?  jSe  veiTa-t-on  ,  dans  les  mois  et 
dans  les  idées,  qu'un  objet  de  commerce  ,  dont  il 
pourra  se  re'server  le  privilège  exclusif?  Et  si  cette 
gabelle  des  connoissances  n'est  pas  un  commerce, 
qu'est-ce  donc?  Une  administration  ?  une  police? 
1^  administration  de  la  grammaire,  de  la  parole, 
de  la  pensée!  La  police  de  l'esprit  humain!  En  vé- 
rité la  tète  tourne  quand  on  vient  à  regarder  dans 
cet  abîme  d'absurdités. 

L'abus  fpH:  les  hommes  font  «les  connoissances. 
n'est  pas  une  raison  pour  les  leur  interdire,  ou 
pour  qu'ils  ne  les  reruivent  que  du  gouvernement  ^ 
car,  j)ar  le  même  pr!ncij)C,  on  leur  interdiroit  jus- 
cju'auv  aliniens,  ou  'Liât  se  t^hargeroit  de  les  nour- 
lir,  ce  ([lii,  sans  empêcher  la  pliq)art  des  abus, 
j)r(Mbii)"(tit  d<;  nouveaux  inconvéïiicns,  enlr'autj'cs, 
le  riscpie  qu'ils  mourusse  nt  de  faim. 

Que  diroit-on  d'un  peuple  à  qui  l'on  interdiroit 
la  j>arole  ,  à  cause  du  danger  des  mauvais  discours? 
Au  fond  ,  cependanl  ,  c<'  jjeu])le  muet  seroit  moins 
a\iji  (|ue  si  ,  lui  laissant  la  parole  ,  on  lui  dictoit 
loutesses  pensées.  Le  monopole  de  l'enseignement 
nous  plnceroit  dans  cet  état  honteux;  et  ce  n'est 
pas,  celtes  ,  UJie  des  bizarreries  les  moins  remar- 
(piables  <lc  notre  siècle  ,  <pi'on  ait  essayé  de  siKler 
une  nation  comme  un  perro«pu't. 

Si  j'ai  besoin,  pour  tiscr  de  nu'S  facultés  intel- 
lectuelles, de  la  permission  d'autrui  ;  si  l'autorité 
dispose  seule  des  moyens  de  les  dé\e|opp<  r;  s'il 
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dépend  d'elle  de  me  faire  vieillir  dans  une  éter- 
nelle enfance^  que  devient  la  llhrrlé  nioiale  ?  En 
s'emparant  de  rinstructioii ,  le  gouvernement  éta- 
bliroit  donc  une  intolérable  servitude.  L'ensei- 
gnement ne  peut  être  escl.ne,  que  Tcsprit  ne  le 
soit  aussi.  • 

Mais,  au-dessous  de  cet  esclavage,  il  en  existe 
un  plus  funeste  encore  et  plus  afiject,  l'esclavage 
des  croyances  et  des  mceurs.  Qui  est  maître  de 
l'éducation,  est.  maître  de  îout  riiomme,  parce 
qiie  l'homme  reçoit  tout  de  l'éducation,  religion, 
morale,  sentimens,  haljiludes,  et  c'est  même  la 
raison  des  difTérences  qu'on  observe  entre  les 
divers  peuples. 

Or,d'oiile  gouvernement  tireroit-il  !e  di:oit  de 
s'approprier  toutes  les  vérités  nécessaires  et  tous 
les  principes  de  l'ordre,  en  sorte  que  la  société 
fût  complélement  à  sa  discrétion?  Un  moment 
d'erreur  ou  de  négligence,  et  la  transmission  de 
la  vie  morale  s*arréte  ,  et  il  faut  qu'une  génération 
entière  attende,  pour  y  participer,  que  l'autorité 
se  réveille  ou  le  détrompe'.  Quel  peuple  assez  dé- 
gradé pourvoit  volontaircint  ut  se  soumettre  à. de 
pareilles  cliances? 

■  Qu'on  ne  s'abuse  pas,  il  s'agit  ici  des  plus  hauts 
intéicéts  de  la  famille  et  de  la  société.  Savez-vous 
ce  qu'on  vous  demande,  quand  on  revendique  le 
privilège  exclusif  de  1  éducation?  On  vous  '  de- 
inanoe  que  vos  enfans  ne  connoissent ,  ne  croient 
et  n^aiment  que  ce  que  voudra  le  gouvei'nement  j 
on  vous  demande  de  consentir  à  l'asservissement 
de  leur  e.<q)rit  et  de  leur  conscience  5  et  puis  l'on 
vous  dit,  soyez  tranquilles,  nous  les  régirons  de 
manière  que  vous  serez  satisfaits.  Mais  qui  garantit 
cette  promesse?  jNi  le  passé,  ni  le  présent3  et  de 
pliis,  est-ce  un  motif  pour  livrer  l'intelligence  au 
pouvoir? 

L'intelligence  est  libre  ^lorsqu'elle  obéit  à  l'au- 
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torit«i  légitimo,  ou  à  Dieu  <jui  seul  a  droit  «le 
coinnian<li;r  <^f.s  crovanLC-'.  I.e  cœur  osl  libre, 
lorsq^u'il  onéit  iiu\  lois  de  l'ordre ,  ou  à  Dieu  (jui 
seul  a  droit  de  prescrire  des  devoirs.  Ij^'nlelli- 
gencc  et  le  cœur  sont  enclaves,  iQrsfju'ils  obéissent 
à  riiomme;  et  un  gouvej-neini'nt  cjui  s'attribue  !(• 
[)oiivoir  de  donner  à  l'eniant  \-a  religion  (ju'il 
v»ul,  U  morale  i^\\  veut, viole  desliberlésqu'avant 
Buonaparte  on  ne  leiila  jamais  de  ravir  à  aucune 
nation. 

Julien  l'Apostat  interdit  aux  chrétiens  les  écoles 
ptil)li(jues  ,  mais  il  leur  laissa  leurs  propres  écoles; 
il  ne  dit  jjoint  à  tous  ses  sujets  :  Ou  \  os  enfans  ne 
recevront  aucune  éducation,  ou  ils  en  recevront 
wxKR  C£ni  blesse  votre  conscience.  Ils  ne  sauront  ni 
lire  ni  écrire,  ou  lis  viendront  dans  des  écoles 
que  vous  crovf-'z  dangereuses  pour  leurs  nneurs 
•  l  pour  leur  foi. 

Si  le  gouvernement  est  autorisé  à  Jenir  cv  lan- 
gage à  un  seul  homme,  il  faut  dire  ([u'il  n'y  a  de 
morah;  et  de  religion  que  ses  volontés.  Et  quand 
ou  supposi-roit  ses  \olonlés  toujours  droites,  sa 
religion  lonjoiirs  vraie,  sa  moi-nl<t  toujours  pure, 
la  \éiilé  esl-(  lie  à  lui  pour  qu'il  ait  le  dj-oit  d'en 
disposer  souverainemenr:*  Jaimerois  autant  qu'il 
«léelhrfit  que  le  .soleil  lui  appartient,  et  qu'il  mît 
•sa  luMiit'i'iî  en  régie. 

Dénués,  dans  le  premier  âge,  d'expérience  et. 
déraison,  l'autorité,  l'enseignement,  les  exemples 
Upus  font  ce  que  notis  sommes,  et  déterminent, 
-■ouvent  ]»our  toujours  ,  nos  opinions  et  nos  affec- 
tions. Cortcentrer  l'éducation  entre  les  mains  du 
g<m\(  I  iK-ment ,  e'<'st  (](jnc  lui  accorder  un  pouvoir 
:  bsolusiir  l'mlt  liigence  et  le  ctrur  d*;  l'ciifant ,  c'est 
<  lablirla  s<'rvilud<' dans  le  fond  même  des  âmes. 

Et^quc  seroit  une  nation  qui  n'auroit  de  reli- 
gion ,  de  morale  ,  deconnoissances,  qu'autant  que 
le  vuudroit  son  gouvernement;  un<;  nation  dont 
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les  croyances,  les  scnlimens  ,  Ips  mo^ur";  dépeii- 
droiont  du  caprice  d'uii  ou  de  quelques  hommes; 
luie  nation  à  qui  on  pourvoit  vendre  Dieu  ! 

Encore  si  l'on  consentoit  toujours  à  le  lui  vendre; 
si  on  ne  la  forroit  pas,  sous  peine  d'ignorance, 
d'acheter  l'athéisme ,  le  mépris  des  devoirs  ,  le 
crime  même  ;  et  ceci  n'est  pas  une  crainte  vaine  , 
une  chimérique  supposition.  La  France  ne. le  sait 
que  trop  ,  il  y  a  eu  de  telles  écoles  ,  et  l'on  y  a  vu 
des  fortuits  inconnus  jusqu'à  nos  jours,  le  suicide 
de  l'enfance  ;  on  a  vu  des  Csions  de  quinze  ans 
briser  la  vie  comme  un  mauvais  jouet,  après  avoir, 
par  testament.  légué  leur  ame  aux  mânes  de  Kol- 
taire  et  de  J.-J.  Rousseau  (  i  ).  Or  ,  que  la  plupart 
des  pères  cprouveut  quelque  répugnance  à  con- 
sentir que  leurs  fils  se  pendent,  à  les  envoyer 
dans  des  écoles  oii  les  élèves  ont,  de  fois  à  autre. 


(i)  Il  a  pnrii ,  sous  le  titre  de  Génie  de  la  Béifoliition  consi- 
déré dans  r Education' ,  une  excellente  histoire  de  l'iiistrurtioa 
pulilique  en  l'iance  depuis  i7'^9-  C'est  le  tableau  complet  de 
notre  legislalion  révolutionnaire  sur  l'éducati.  n.  On  y  voit 
combien,  à  toutes  les  epn(|ues  de  nos  nialbeurs.  les  ennemis 
de  la  religion  et  de  la  royauté  at'acherent  d'importance  à  s'em- 
parer de  la  gcne'ralion  naissante.,  pour  la  pene'trer  de  leurs  doc- 
trines et  lassocier  à  leurs  passions.  Toujours  menact-s  par 
l'ordre  cjuils  avoient  détruit,  ils  sentuient  la  ne'cessite  de  le 
poursuivre  jusque  dans  l'avenir.  De  là  ces  inst.tutiojjs  mons- 
trueuses ébauchées  par  la  Convention,  et  adoptées  ensuite  par 
Btionaparie  .  qui  essaya  de  l-'S  tournei-  à  son  profit,  et  les  noria 
rapidement  au  dernier  de^é  de  perfecii m  en  créant  l'Univer- 
sité .  vaste  tombeau  où  s'engloutirent,  à  la  voix  rlu  despote  ,  les 
dernières  libertés  de  notre  patrie.  Avant  l'usurpateur,  on 
n'avoit  pas  osé  attenter  directement  aux  droits  des  familles,  en 
forçant  de  rerevoir  l'instruc lion  du  gouvernement.  Ce  fut  Buo- 
paparle  qui  .  le  premier,  ét.jbl:t  le  légime  coactif.  L'ouvrage 
que  nous  venons  d'indiquer  renferme  une  multitude  de  détails 
Riclrèmeinent  curieux  sur  les  écoles  républicaines  e!  iuiptriales. 
L'auteur  ,  en  outre,  y  discute,  avec  beaucoup  de  lo;^ique  et  de 
talent,  toutes  !es  questions  relatives  à  l'Lniversité.  Elle  n'a  pas 
répondu,  par  la  raison  fort  simple  qu'elle  n'avoit  rien  à  ré- 
pondre. Son  silence  «est  pas.  seulement  un  aveu  ,  il  est  encore 
une  preuve  de  jugement. 

Trois  vo!.  in-8".  Pri-s  :  i8  fr.  el  22  fr.  So  cjranc)  .  '■îici  It  No^man^. 


(  ^[)^  ) 

Ar  pareillfs  fantaijics ,  cela  se  conroil,  et  celle 
faiblesse  semble  excnsaJ^Ie  à  un  certain  r)oinl. 

Mais,  s.'Uis  rrcourir  aux  arg^umens  (le  lait,  la 
simple  possihilité  f[ne  réflucation  <lonnre  par  le 
gouvernement  soit  mauvaise-,  suffît  pour  faire 
sentir  fi  quel  point  le  monopole  de  renseignement 
est  injuste  et  odieuv.  II  ne  blesse  pas  seulement  la 
liberté,  il  renverse  encore  les  princip<:5  constitu- 
tils  de  la  famille.  Qu»-  d«Mi»iit^  en  elTet ,  la  puis- 
sance j>aternclle  ,  si  un  père  pt-ut  être  placé  dans 
l'alternative,  ou  de  laisser  son  fils  crouj)ir  dans 
une  ignorance  qui  le  dégradera  de  sa  condition 
socialti^  ou  tie  Tocposer  à  une  dégradation  plus 
funeste,  celle  du  ^ice  et  de  l'erreur?  Toute  au- 
toriié  .repose  sur  des  devoirs  5  /itez  ceuv-ci  ,  la 
raison  d<:  l'autorité  disparoît.  Ainsi  le  père,  roi 
clans  sa  famille  comme  \v.  Roi  est  père  dans  l'Etat, 
est  lié  par  d<'s  devoirs  imprescriptibles,  fonde- 
ment de  son  pouvoir  et  de  ses  droits.  On  avoue 
qu'il  doit  nourrir  srseulans,  tju'il  ^o\\.  veillej-  à 
leur  conservation  physique;  mais  ne  doit-il  pas 
veiller  aussi  à  leur  conservation  morale?  ^e  doit-il 
pas  préserver  leur  cieur,  leur  intelligiiice ,  d«!  la 
eorrujilion  ?  Vous  le  j)uni.ssrz  s'il  jirostitue  le 
corps,  et  \ous  le  forc«'z  de  prosUluer  i'àme;  (jur 
diii-;e?  vous  leconti'aignez  peul-t'li'ede  la  sacrilic-r 
pour  jamais  :  car,  cpioique  prétendent  quebjues 
sophistes  que  l'espérance  iuquiéleet  fatigue  ,  cette 
vie  rapide  a  de  longues  suitrs  ;  toutes  nos  destinées 
ne  s'accomplissent  point  «'uti'e  le  berceau  et  lu 
tombe;  et  l'homme,  en  passant  sur  cette  terre  si 
souvent  arrosée  de  sv%  larnii*s  ,  ne  recueille  pas  les 
hautes  idées  t\v.  Dieu,  d  ordre ,  de  justice,  de 
vertu  ,  'd'iinujorlalilé  ,  c(jmme  \\\\  tribut  qu'il 
doive  bientôt  alb'r  j)orler  au  néant. 

J'en  appclb- a  la  l'aison  ,  à  la  conscience  ;  rpi'j'llcs 
prononcent  sur  le  svslém<;  dont  je  virus  d«'  mon- 
trer le  vice  et  le  danger.  Il  attarpip  le»,  droits,  les 
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inlércts  de  tous;  que  tous  s'unissent  pour  le  re- 
pousser. Au  reste,  si  jamais  la  loi  consacroit  une 
institution  destructive  des  libertés  naturelles  et 
de  la  famille,  cette  loi  tvrannique  et  insensée  ne 
re'gneroit  que  par  la  force;  elle  seroit,  à  sa  nais- 
sance même ,  frappée  de  nullité,  parce  qu'elle 
vio!*n-oit  manifestement  ces  lois  premières  et  fon- 
damentales ,  contre  lesquelles  ^  dit  Bossuet,  tout 
ce  qui  se  fait  est  nul  de  soi. 

Ici,  je  dois  répondre  à  une  objection.  On  a 
comparé  sérieusement  l'éducation  à  la  justice  5  on 
a  dit  :  Le  gouvernement  rend  seid  la  justice ,  donc 
le  crouvernement  peut  se  rendre  sevd  maître  de 
l'éducation  ;  et  si  l'on  croit  avoir  droit  de  se 
plaindre  du  monopole  de  l'éducation  ,  que  l'on  se 
plaigne  donc  aussi  du  monopole  de  la  justice,  ' 

'  Ce  raisonnement  curieux  montre  au  moins 
quels  progrès  les  esprits  spéciaux  ont  fait  faire  à 
lai  logique.  Oserai-jey  opposer  quelques  réflexions 
simples,  et  telles  que  le  bon  sens  les  suggère, 
quand  on  est  ^ssez  peu  avancé  en  idéologie  pour 
le  consulter  encore? 

La  justice  appartient  à  tous  ;  et ,  en  tant  qu'elle 
est  là  loi  immuable  de  l'ordre  ,  tous  peuveht  et 
doivent  la  connoîlre  ,  et  tous  la  connoissent  en 
effet-  il  n'est  point  d'esprit  si  pauvre  qui  ne  la  pos- 
sède ,  €t  ne  la  défende  en  lui-même  contre  les  er- 
reurs ou  les  passions  de  l'autorité.  INlais  lorsqu'il, 
s'agit  d'appliquer  publiquement  cette  loi  aux  ac- 
tions des  hommes,  lorsqu'il  s  agit  de  juger  et  de 
punir,  rendre  la  justice  devient  alors  une  fonction 
du  pouvoir,  fonction  nécessaire,  et  sans  laquelle 
on  ne  le  concevroit  même  pas;  car  le  pon^()ir, 
nioyen  général  de  l'ordre  dans  la  société  ,•  n Cst 
que  la  justice  vivante  ;^et,  soit  qu'il  combatte  \t% 
principes'de  désordre  par  de  boniles  lois  ,  soit  qu'il 
assure  la  tranquillité  commune  en  châtiant  le 
crime,  il  juge;  et  la  guerre  même  n'est  qu'un  ju- 
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genunt  exécuté  pai*  la  force  de  la  société  entière, 
une  juslicerendut' parun  peupler»  un  autre  peuple, 
une  punition  iullij^ée  poui'  un  délit  social  :  toute 
awtre  truerre  est  un  briiiandage.  Mais  enseii^ncr  à 
lire  et  à  écrire  ,  enseigner  le  £;rec  et  le  latin,  n'est 
pas  ,  que  je  sache  ,  une  fonction  du  pouvoir^  et  je 
ne  comprends  même  pas  comment  ceux,  «jui  attri- 
buent au  gouvernement  le  droit  dr  s'euijnrer  de 
l'éducation  ,  n'ont  pas  été  avertis  de  leur  erreur 
par  l'ex'lrême  ridicule  de  transformer  le  souverain 
eu  un  maître  d'école.  Observez,  de  plus,  que  les 
trilmnauv  ne  soni  j)as  établis  pour  enseignei-  la 
justice;  mais  que  leur  devoir  est  de  r«'primor  les 
crimes  qui  attacjueiit  la  société.  De  même  le  gou- 
vernement n'est  pas  établi  pour  enseigner  la  vérité  ; 
mais  son  devoir  est  de  réprimer  les  eiTeurs  qui 
menacent  l'ordre*  social.  S'il  conseuloit  à  .*;e  i-eiiler- 
mer  dans  les  bornes  de  sou  autorité,  une  loi  sui- 
réducafioii  seroit  iuutib*.  Il  «si  maître  d'ouvrir 
alitant  d'écoles  (pi'ij  voudra,  et  deles  régler  comme 
il  le  jugera  convenable  :  mais  ij  n'est  pas  maître  de 
prix  rr  les  ciloyi-iis  de  b'urs  droits,  de  leur  l'avir 
fl'-s  liljcités  garautij'S  par  la  Charte.  .Clest  pour 
c«'la,  et  pour  cela  sculennMit ,  qu'une  loi  e.st  néces- 
saire. Ainsi,  chaque  fois  qu'on  entendra  j^arler 
d'une  loi  sur  l'éducation,  d'avance  ou  doit  tenir 
pour  certain  que  cette  loi  ne  peut  être  ipiuneloi 
d  exception. 

Désespérant  de  nous  cran  aincre  ,  les  fieit  nsrii's 
du  ré2i"ie  proliibitil  se  flattent  de  siinnontei*  la 
répugnance  qu  il  nous  inspire  ,  par  la  toucliant(« 
éîiumération  des  avantages  (|ui  doiventen  résult»'r. 
L'iniHoi-mité  d'enseii;iiem<*nl  ,  disent-ils  ,  abolira 
les  difléreHces  d  o|)iiiiori.  Il  lanl  donc  tju'ou  nous 
i)i-épai-e  une  servitude  bien  conqiléle  ,  puisqu'elle 
iitteinçlra  ce  qu'il  y  a  de  plus  divers  et  <1(:  plus  in- 
dépendant parsa  nature.  Autant  vaudioitdire  que 
1  éducation  exclusive  dont  nous  fouissons  abolira 


(  596  ) 
pru  à  peu  la  faculté  de  penser.  —  Il  y  aura  plus 
tl  instruction  quand  le  gouvernement  seul  la  don- 
nera. Soit  :maiss'illa  vend,  ft la  vend  fort  cher?  — 
Maître  de  renseignement ,  il  détruiralcs  préiugé?  , 
il  fera  régner  la  raison.  D'autres  l'ont  fait  adorer  : 
en  étions-nous  plus  heureux? 

Enfin  ,  voilà  ce  qu'on  nous  offre  en  échange  do 
nos  libertés  morales  ,  et  de  tout  ce  qui  console  et 
élève  l'homme  pendant  son  court  passage  ici-ba*. 
Mais,  acceptàt-il  cet  échange  ,  il  resteroit  encore 
une  difficulté  :  je  vois  bien  qui  le  priveroit  de  ses 
droits  5  je  ne  vois  pas  également  qui  le  dispenseroit 
de  ses  devoirs. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Si  l'on  veut  de  la  so- 
ciété ,  il  faut  la  vouloir  avec  ses  conditions  néces- 
saires •  donc,  avec  les  lois  constitutives  de  la  fa- 
mille ,  avec  l'autorité  paternelle  et  les  privilèges 
qui  en  dérivent. 

Si  l'on  ne  veut  pas  de  la  famille  ,  si  l'on  ne  veut 
pas  delasoci'été ,  qu'on  laisse  aller  les  choses  comme 
elles  vont  ;  tout  est  parfait. 

L'abbé  F.  DE  LA.  Mennais. 


Sur  le  dernier  ou/rage  de  Madame  de  Staèl. 

J'avois  annoncé  l'intention  de  continuer  mes 
observations  sur  l'ouvrage  de  M""*  de  Staël  ;  mais 
M.  de  Bonald  s'est  emparé  de  -mon  sujet  ;  et  M.  de 
Bonald  est  un  de  ces  hommeis  désespérans  qui  ne 
laissent  rien  à  glaner  dans  le  champ  où  ils  ont 
commencé  à  moissonner.  Je  renonce  à  la  tàclio 
que  je  m'étois  imposée  ;  mais  je  dois  tenir  l'en- 
gagement que  j'ai  contracté  avec  la  famille  d'un 
homme  à  qui  tout  ami  \Tai  de  la  monarchie  doit  un 
tribut  d'hommages  et  de  reconnoissancc  ,  homme 
dont  la  mémoire  est  compromise  dans  l'ouvrage 
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de  M»*  (le  Slail  ,  jtar  une  de  ces  iiiculpalious  qui 
y  sont  prodiguérs  avec  tant  «le  légt-reté. 

M.  de  Cazaîi'S ,  dit  M"**  de  SiAi-\,fuL  le  cham- 
pion (les  privilèges  de  la  noblesse  dans  rassemblée 
constituante  :  on  a  l'u  depuis,  ce  même  homme  se 
rattacher  un  des  premiers  à  la  dj-uastie  de  Buona- 
parte.  Le.sdi'ii\  accusations  sont  éjjaleincntdéuiiécs 
de  tout  fondement. 

M.  de  Cazalès  se  fit  connoître  dans  la  elianibve 
de  la  nol)lesse  par  la  vif^ucuravec  laquelle  il  sop- 
])Osa  à  la  réunion  des  ordres  dans  une  même 
chamLre  et  une  même  déJiLératiou  ;  mais  l'au- 
cienne  constitution  étoit  l'ondée  sur  la  divîsio?i 
des  ordres.  —  S'o[)poser  à  la  rdiinion  ,  vouloir 
l'observation  des  formes  usitées  dans  tous  les  Etals 
^énërauv  préccdens  ,  ce  n'étoit  pas  déicndre  les 
privilèges,  c'étoit  défendre  la  constitution  ,  et  par 
conséquent  la  monarchie  :  alors  la  révolution  n'é- 
toit pas  laite.  Les  pri^i!éges  onéreux  au  peuple , 
dont  tous  les  cahiers  ,  même  ceux  de  la  noblesse  , 
demandoient  la  suppression  ,  ne  furent  jamais 
délendus  par  personne  5  et  ,  dans  la  fameuse 
nuit  du  4  août,  oii  furent  abolis  tous  les  pri- 
vilép^es  fondés  sur  la  féodalité  ,  il  est  trés-rcmar- 
quable  que  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  l'en- 
thousiasme (jui  s'étoit  emparé  de  lasseuiblée  ;  les 
députés  de  la  noblesse  consentirent  à  tous  les  sa- 
ciilices  ;  le  procès- verbal  en  fit  mention  (i).  — 
Depuis,  il  ne  fut  plus  ((uestion  de  privilèges  dans 
toutes  \vs  discirssions  de  l'assemblée  constituante. 
Quand  on  détruisit  la  noblesse,  elle  se  tléfcndit  j 
il  s'agissoit  de  son  e\i^tence  :  mais  exister  n'est 
pas  un  privilège,  C.vi  vérités  sont  bonnes  à  cons- 
tater, d.«ns  un  moment  où  l'on  veut  établir  avec 
hvpocrisie  que  la  révolution  n'en  vouloit  point  à 
In  eonroniie  ,  «t   «hm!   celle-ci    n'a   succombé  fjue 

(1)  Voycx  le  IMouiteur. 


(  598  ) 
par  1  iin])rudence  des  défenseurs  des   privilèges. 
- —  M.  de  Cazalès  ne  fut  jamais  cj^ue  le  champion 
éloquent  de  la  monarchie. 

Depuis  sa  rentrée  en  France  jusqu'à  sa  mort ,  il 
se  tint  constamment  à  l'écart ,  et  ne  fut  pas  même 
présenté  à  Buonapavte.  Après  les  malheurs  dont 
nous  avons  été  accablés ,  disoit-il,  les  gens  sages 
ne  doivent  plus  aspirer  qu'à  vivre  tranquilles  et 
ignorés. —  M'"^  de  Sta<  1  lut  trompée  ,  sans  doute  , 
par  de  faux  renseignemens  :  mieux  informée ,  elle 
auroit  réparé  son  erreur.  Le  jeune  Cazalès  n'a  pour 
tout  Lien  que  le  nom  de  son  père.  M""*  de  Staël 
eût  senti  qu'il  seroit  LarLarc  de  le  priver  de  cet 
honorable  héritage. 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 


C/'A  de  rage  et  d'impuissance ,  ou  Hercule  jansé- 
niste. 

C'est  wne  chose  fort  commode  que  les  journaux 
soumis  à  la  censure  de  la  police  j  cela  dispense 
d'aller  voir  le  ministre  d(;  celte  partie  pour  jouir 
des  agitations  qu'il  éprouve;  il  sullît.de  causer 
dans  le  Lureau  de  rédaction  d'un  journal,  où  se 
trouvent  volontiers  des  gens  spirituels  et  mo- 
queurs, comme  on  l'est  toujours  sous  la  fériile 
d'une  autorité  qu'on  récuse  au  fond  de  l'àme  : 

Comme  avec  irre've'rence 

Les  bureaux  parlent  des  grands  ! 

C'est  là  qu'on  voit  à  découvert  les  perplexités 
ministérielles,  et  qu'on  apprend  combien  l'auto- 
rité se  dégrade  quand  elle  veut  diriger  l'opinion 
publique  qui  est  au-dessiis  d'elle.  Que  de  contra- 
dictions dans  les  ordres  envoyés  !  Attaquez.  — 
iS'attaquez  pas.  —  Feu  sur  les  indépendans.  — 
Ménagez  tous  les  partis.  —Moquez- vous  des  roya- 
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listes.  —  Qr.rlqiK's  mots  llatljuiirs  pour  l'aristocrà- 
tie.  —  Coiiionaez  la  démocratie  avec  la  dcinagogic. 
—  \ant«'Z  la  tolérante  et  même  là  A'iligioii. -^ 
Appuyez  renseignement  mutuel.  —  Réliitez  les 
doctrines  d'hier,  et  tenez-vous  prêt  j)Our  les  doc- 
trines de  demain.  Kieu  n  est  plaisant  comme  le 
derrière  des  coulisses  de  la  direction  ministérielle 
de  Tosprit  public  ,  si  ce  n'est  peut-être  le  foyer 
des  acteurs.  Mais  les  incertitudes  n'ont  jamais  été 
plus  grandes  que  relativement  à  la  publication 
d'un  livre  qu'on  peut  regarder  comme  le  dernier 
cri  de  rimpuis.sancc.  Ce  livre  paroîlra-t-'il?  Ne 
paroîtra-t-ii  pas?  On  a  long-temps  hésité,  et  il  y 
avoit  de  quoi.  Enfin,  le  voici  lancé  j  et  les  jour- 
naux ont  re';u  Tordre  de  lui  donner  un  grand 
Miccés  ,  ce  qui  dépend  des  jouiiiaux,  comme  chacun 
sait.  Il  porte  pour  litre  :  Opinion  d'un  citoyen  sur 
la  siluaLion  de  la  Franco ,  et  particulièrement  sur 
les  défections  dans  le  rninistùre  ,  par  H.  dl  Lour- 
doueix . 

L  auteur  alfirme  qu  il  n  a  reru  commission  de 
personne  pour  écriic  ;  nous  aimons  à  le  croire,; 
mais  nous  prouverons  bientôt  qu'il  ne  suffit  pas 
d'une  .simple  altij'mation  .  «'tcjueson  livre  contient 
une  proposition  d'une  nature  telle  qu'il  faut  abso- 
lument que  le  ministire  désa\oue  v  avoir  pris  la 
plus  légère  [)aiticipation.  Ce  qui  peut  n  être  quim- 
[uudence  dans  un  simple  particulier  ,  deviendroit 
le  plus  grand  d<*s  crime>  de  la  part  d'hommes  en 
place  ,  puisqui-  jusqu'ici  le  repos  delà  France  et  la 
sécurité  du  tronc  na\ oient  pas  été  aussi  violem- 
ment allatpiés. 

Débarrassons-nous  d'abord  de  ce  qui  n'est  que 
ridicule  ;  on  n'en  sentira  que  mieux  ensuite  ce  qui 
est  odieux. 

Selon  l'auteur,  le  mond«' politique  est  livré  au 
Ç^i-uw:  du  mal  et  au  génie  du  bien.  Le  génie  du 
mal,  c'cit  lu  majoiilc  des  Franeai.sj  le  génie  du 
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hicn  ,  c'est  le  minisfève  soutenu  à  tort  et  à  travers 
par  d'autres  tout  petits  oéjiies  qu'oii  appelle  mî- 
iilstériels,  et  (jui  ont  pour  premier  dcvtnr  de  res- 
ter ministériels  tant  qu'ils  sont  salariés.  L'ex- 
pression n'est  pas  noble;  mais  elle  couvitut  dans 
un  système  qui  tend  à  avilir  les  esprits. 

Le  ministère  a  un  plan  que  personne  nt;  devine 
et  ne  doit  mêine  deviner,  sous  peine  d  être  traduit 
au  tnLunal  de  police  correctionnelle.  Pour  le 
réaliser,  il  faut  qu'il  verse  tantôt  à  droite,  tantôt 
à  ça u elle  5  ceux  qui  vont  en  ligne  droite  ai'rive- 
roient  plutôt  que  le  ministère  au  Lut,  qui  est 
l'accoraplissement  franc  et  entier  de  ja  constitu- 
tion ;  et  c'est  un  crime  à  quiconque  est  salarié 
d'aller  droit  quand  le  ministère  va  de  travers. 

Les  rovalistes  sont  mis  hors  de  cause  ;  on  n'eu 
parle  pas  plus  que  s'ils  n'existoient  pas.  Au  fait, 
dans  une  royauté,  à  quoi  pourroient  servir  de^ 
rovalistes? 

La  querelle  est  ici  des  ministres  aux  ministres, 
des  ministres  aux  indépendans ,  des  ministres  à 
leurs  serviteurs;  c'est  une  affaire  de  ménage,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  l'imprime ,  puisqu'il 
nous  importe  fort  peu  à  nous  autres  Français  que 
ces  Messieurs  s'entendent  ou  ne  s'entendent  pas  : 
les  choses  n'en  iront  ni  mieux  ,  ni  plus  mal. 

Les  indépendans  sont  des  ingrats;  les  ministres 
ont  tout  iaitpour  eux,  et  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  et  la  loi  des  élections  ,  et  la  loi  du  recru- 
tement. Hé  bien,  ces  indépendans  ne  sont  ni 
satisfaits,  ni  confîans!  Ils  veulent  assui'er  leur 
prééminence  contre  le  ministère;  ils  se  sont  em- 
parés des  élections  ;  et  le  citoyen  de  Lourdoueix 
ne  peut  pas  comprendre  pourquoi  ils  ne  sont  pas 
aux  pieds  d'un  ministère  qui  les  a  si  bien  servis. 
Je  vais  le  lui  apprendre.  C'est  positivement  parce 
que  le  ministère  a  fait  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, la  loi  des  ^élections  et  la  loi  du  recrute- 
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iiftpnt,  que  ïcs  indépendans  ne  se  fient  pas  au  mii- 
îiistère,  puisque  jamais  ils  îi'auroient  osé  demander 
<l*eux-mt)mes  aux  ministres  du  Roi  de  France  les 
concessions  qu'on  leur  a  faites.  Il  y  a  parmi  les 
indépendans  des  hommes  qui  entendent  supcrieu- 
vemeut  la  tacticjuc  du  pouvoir  5  pour  eux  le  minis- 
tère est  à  jour;  il  n"a  jamais  eu  une  arriére-pensée 
oti'ils  n'aient  devinée,  et  moi  aussi.  Quand  les  in- 
oépendans  s'cmparoient  des  élections  pour  en 
cliasser  les  royalistes,  le  ministère  ne  s'en  plaignoit 
pas  j  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  commencé  à 
crier  que  lorsque  les  indépendans  ont  lutté  contre 
«ij's  protégés,  qu'ils  en  ont  ti!om]>lié.  Cette  seule 
observation  suHit  pour  absoudre  les  indépendans 
d'avoir  mystifié  le  ministèi'e  ;  cela  est  de  i>on  jeu 
en  politique  du  moment. 

Le  citoyen  de  Louixloueix  annonce  positive- 
ment que  le  ministère,  ne  pouvant  plus  tromper 
les  liouimes  qui  ont  de  l'esjirit  et  des  opinions 
arrêtées,  n'a  plus  ([u'une  ressource,  c'est  de  se 
l'aire  un  parti  de  tous  les  salariés.  Il  est  certain 
que  si  tous  ceux  qui  sont  payés  crioieut  à  la  fois 
dans  le  svn^  du  ministère,  cela  fcroit  un  grand 
bruit  j  mais  si  tons  ceux  qui  paient  et  ne  sont  j)as 
pavés  s'enlendoient  à  leur  tour  j)our  crier  en- 
semble dans  un  sens  contraire,  le  bruit  qu  ils 
feroient  seroit  bien  plus  grand  encore.  On  a  la 
mauvaise  habitude  eu  France  de  ne  compter  pour 
rien  la  nation  pavante;  on  a  tort.  Le  résultat  de 
touti'S  les  ccuidi lions  M'rviles  qu'on  ])rétend  impo- 
ser aux  salariés  scia  de  justifier  le  jiarti  qui  Acut 
exclure  de  la  Chambre  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  qui  déjà  ne  donne  des  voix  qu'a  ceux  qui 
font  serment  de  n'accepter  aucune  place.  Point 
d'ucticjM  sans  réaction. 

D'api  es  le  manifeste  auquel  le  citoyen  de  Lour- 
doueixa  prêté  sa  plume,  dés  qu'on  est  salarié  par 
le  gouvernement  ou  l'atlministrgtion  ,  on  fait  par- 
TdMK  I«'.— 13»  LiVHAisp."».  39 
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tie  du  gouvernement  et  de  l'adminisliation  ;  donc , 
si  on  n'approuve  pas  dans  toutes  ses  variations  le 
nainistôre'qui  croit  gouverner  et  administrer  3  on 
ne  geigne  pas  l'argent  qu'on  reçoit,  même  en  ser- 
vant le  Rui  et  la  France.  Il  faut  alors  opter  entre 
une  opinion  indépendante  comme  députe  et  uu 
salaire  comme  fonctionnaire  puLlic.  Vouloir  con- 
server l'une  et  l'autre  ,  c'est  enlever  au  ministère  le 
seul /Jfl7'^i  qui  puisse  le  soutenir.  Ou  votez  avec  le' 
ministère,  ou  donnez  votre  démission,  sans  cela 
le  ministère  vous  congédiera  5  il  chassera  des  places 
tous  ceux  qui  s'en  sont  fait  un  patrimoine  depuis 
quinze  ans  (  cela  ne  regarde  pas  les  royalistes), 
et  il  les  donnera  à  des  jeunes  gens  tout  neufs  qui 
ne  feront  aucune  difiiculté  de  les  prendre.  L'au- 
teur fait  à  cet  égard  les  promesses  les  plus  posi- 
tives. C^s  jeunes  gens  n'étant  ni  royalistes  ni  in- 
dépendans ,  mais  pressés  de  sétablir,  n'attendent 
pour  avoir  une  opinion  que  d'être  salariés.  Ils 
formeront  les  mamelouks  du  ministère  •  cetle  ex- 
p*'ession  n'est  pas  trop  forte.  Ou  en  jugera  par 
cett«  définition  de  l'auteur  :  «  La  nouvelle  cons- 
»  titution  delà  Fi'ance  e.<rt  fondée  sur  la  centrali- 
))  sation  des  volontés  individuelles  dans  les  mains 
»  du  pouvoir  exécutif.  »  Je  ne  sais  si  la  constitu- 
tion nouvelle  de  la  Fi-ance  a  donné  au  pouvoir 
exécutif  des  mains  assez  larges  pour  saisir  à  la  fois 
toutes  les  volontés  individuelles  5  mais  si  on  me 
demandoit  de  donner  la  définition  du  despo- 
tisme ,  et  que  j'écrivisse  comme  le  citoj  en  de 
Lourdoueix,  comme  lui  je  rcpondrors  :  «  C'est 
¥  la  centralisation  de  toutes  les  volontés  indi\i- 
i)  dueiles  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  » 
C'est  toujours  en  oubliant  les  idées  intermédiaires 
qu'on  aiTive  au  gouvernement  despotique.  INos 
politiques  nouveaux  ne  peuvent  pas  comprendre 
cela. 

Dans  «a  ouvrage  réfuté  par  M.  de  Donald  , 
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M.  Camilli*  Jordan  avoit  ctaLli   une  théon>  sur 
les  résistances  jx-iniises  auv  dc]»utés  tjui  sont  en 
liicmc  temps  i'unctiuniiaires  publics.  M.  Bt-noît, 
par  fvempïc  ,  ne  pouvoit  avoir  une  opinion  Jihre 
sans   pendre   sa    place    au    conseil    d  Liât  ,     jiarce 
qu'avant    une    lonjiue   expérience  d«s  détails   de 
ladininislration  ,  il  étoit  toujours  en  opposition  à 
un  ministère  sans  expérience;  au  lieu  (jue  M.  Ca- 
mille Jordan  et  ses  amis  peuvent  parfois  s'oijposei- 
au  ministéiT  ,  parce  ijue  ,  n'avant  pas  plus  d'cxp»-- 
rience-[>rati(|ue  les  uns  (jue  les  autres  ,  leurs  laut«'s 
réciproques  finissent  toujours  par  les  rapprocher. 
Le   citoyen  de  Lourdoueiv  coniLat  la  tuéoric  <le 
M.  Camille  Jordau  :  il  a  raison:    mais  il   oppose 
une   autre    théorie ,   et  il  a   tort.  Il  n'y  «t  pas   de 
théorie  dans  tout  cela;  il  n'\^  a  qu'un  fait;   et  Icï 
voici.  Le  ministère  chassera  quiconque  s'o])[)Osei-a 
à  lui  ,  s'il  l'ose;  ccuv  qui  s'opposent  au  ministère 
le  chasseront  et  le  remplaceront  ,  s'ils  peuvent; 
c'est  là  toute  la  question.  F.n  attendant,  ils  con- 
ser\eront  aussi  lont(-temps  que  possible  les  places 
qu'ils  ont  et  le  salaire  qui  y  est  attaché  ,  en  s'ap- 
puyant  de  l'avioane  mis  en  avant  par  Basile  :  ce  qui 
est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder.  Par  cela  seul 
qu'on  les  menace,  ils  ne  pcuventplus  donner  leur 
démission  sans  se  déshonorer;  et  ils  dii'ont  à  celui 
qui  prétend  les  chasser,  comme  raïubassadeur  d»* 
Louis  XIV  aux  Hollandais  :    d  Nous  trailcrrons  do 
vous,  ch^îz  vous,  et  sans  vous.  »  (Test  comme  si  cel« 
étoit  fait.  Il  ne  falloit  pas  imprimer  au  livre  pour 
établir  <{ue  ,  dans  les  divisions  de  ])ai'tis  ,  les  jjIus 
adroits  ou  les  plus  forts  l'i-nqxjrlent  ;  il  ne  falloit 
ptis  ,  dans  un  li\re  ou  se  trouve  l'éloi^e  le  plus  exa- 
géréd'un  ministère,  qu'on  prétend  montrer  comme 
xux  sauveur  à  la  nation  ,  parler  des  infâmes  prolc- 
taires ,    ni    lraitt:r    avec    nu-pris    la    démocratie. 
L'auteur  cite  souvent  l'Anj^lelcire  qu'il   ne  con- 
noîl  pas.  b'il  avoit  étudié  l'histoire  de  ce  pays,  il 
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sauioit  que  la  démocratie  u'v  a  jamais  eu  dd  pJirs 
cloqueus  délVnseuyjs  que  clans  la  chambre  des 
pairs.  Cette  admirable  équité  a  été  la  première 
cause  de  la  liberté  de  ce  pays,  et  en  reste  le  plus 
{"erme  soutien. 

Quand  on  accuse  un  liomme  d'ignorance  ,  ii 
faut  prouver  que  ce  n'est  pas  pour  lui  dire  une 
injure  ,  mais  par  respect  pour  la  vérité,  et  surtout 
pour  en  faire  tirer  cette  conséquence,  qu'un  mi- 
nistère est  bien  foible  quand  il  ne  trouve  pour  le 
louer  que  des  écrivains  qui  n'ont  en  eux-mêmes 
aucune  force  réelle. 

Le  citoyen  tZeLourdoueixdit  :  «  Neperdonspas 
»  de  vue  qu'en  Angleterre  la  liberté  illimitée  do 
5)  la  pi'esse  n'a  été  acconlce  à  la  naiion  que  qiia're 
))  ou  cinq  ans  aprcs  sa  constitution.  »  On  le  don- 
neroit  en  mille  pour  faire  tenir  une  erreur  de  plus 
en  aussi  peu  de  mots. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  illimitée  en  An- 
gleterre j  rien  de. ce  qui  a  action  sur  la  société  lie 
peut  être  illimité  ,  pas  même  le  pouvoir,  pas  même 
la  religion;  car  une  action  illimitée  seroit  une 
cause  infaillible  de  destruction.  La  liberté  de  là 
presse,  est  légale  en  Angleterre,  et  elle  ne  peut 
être  autre.  Personne  ua.  accorilé  aux  Anglais  la' 
liberté  de  la  presse;  ils  eu  joiiiss»  nt  comme  de 
toutes  les  autres  libertés  qui  sont  inséparables  d'un 
gouvernement  fondé  sur  la  coopération  des  trois 
pouvoirs  de  la  société.  Comment auroit-on  pu  âc- 
co/'^eraux  Anglaisla  liberté  de  la  presse  seulement 
quatre  ou  cinq  ans  après  leur  constitution?  Leur 
constitution  na  pas  de  date.  Faite  par  le  temps, 
modifiée  2>ar  le  temps,  elle  est  partout,  s'unit  à 
tout;  aucun  livre  ne  ia  contient:  et  cependant  ce 
sont  les  écii\ains  et  non  les  législateurs  qui  en  ont 
formé  un  corps  de  doctrines.  Le  citoyen  de  Lour- 
doueix  répète  plusieiTrs  fois  qu'en  Angleterre  on 
suspend  la  consUtulion.  Il  faut  être  bien  étranger 
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AUX  ]>îus  sinrples  notions  Je  po]lti({ue,  j^our  crcjiif 
qu'on  puisse  suspendre  Irs  lois  l'onclanienlales  d'un 
Etat,  et  pour  confondre  l;i  suspension  d(>  cjuelcjurs 
garanties  données  à  la  liberté  individuelle,  a\c(: 
la  couslilution  d'un  peuple.  Telle  est  cependant 
la  science  des  Ijomnies  ((ni  se  charrrnt  de  porter 
secours  au  ministère  et  de  lui  donner  des  conseils. 
Que  n'eu  fait-on  des  conseillers  d'F.tat?  Ils  aime- 
roicnt  autant  le  salaire  attaché  à  cette  l'oncti<*n 
que  tout  autre  salaire. 

I>e  citoyen  de  Lourdou(  i\' .  qui  est  ennemi  do 
la  dïtaocratic  dans  un  ijouvernemenl  représenta- 
tif, et  qui  attend  f[u'on  chasse  d<;s  places  tous  ceux 
qui  ont  de  re\périinc«; ,  en  faveur  des  jeunes  gfus 
qui  n'ont  que  de  l'avidité,  redoute  Leaucoup  la 
liberté  de  la  presse  pour  le  ministère  ;  nous  \er- 
rons  bientôt  le  criminel  abus  (ju'il  en  fait  contre 
l'a  reli;::[ion  et  la  léj^riiin^lté.  Cependant,  il  avoue 
que  \vii  ministnes  ont  été  déconcertés,  humiliés, 
vaincus  dans  les  tentatives  plus  ou  moins  judi- 
ciaires qu'ils  ont  hasardées  contre  les  livres.  ISe 
pouNant  rien  contre  les  brochures,  on  consent  à 
les  laisser  circuler.  Elles  ne  sont  pas  <à  craindre, 
dit-on,  tant  <|u*<lles  n'auront  pour  se  ré])andre 
([ue  h'S  voies  ordinaire?  de  la  librairie;  mais  pour 
les  journaux   et   pour  les  ouvi'ages  périodiqiies  , 

fioint  de  liberté.  L'aut<Mir  ^a  même  jusqu'à  gronder 
c  ministère  «le  la  police  (nii  le  zèle  d<'  l'amitié 
n'ciii()orte-t-il  pas!)  d'avoir  eu  tro])  fb*  bonté  pour 
la  Minerve  ,  qu'il  de>nit  air«*ler  de  suite.  C<'uxqui 
cunuoissent  le  lond  des  choses  savent  qu'il  n'y  a 
pas  eu  excès  de  bonté,  mais  duperie;  et  que  les 
thos<'s  sont  arrivées  en  France  a  ce  résultat  que 
le  ministère  «[ui  croyoil  tromper  toiis  les  partis  ^ 
a  été  joué  par  tousies  ])nrlis.  H  n'a  jamais  eu,  pour 
(ni,  mémi-  le  fjuai  t  de  cv\\\  qu  il  salai ioit ,  «"l  l'anti- 
chambre .s'«  si  toujours  moquée  iIks  prét<'ntionsdu 
balon.  Quand  la  liberté  (  si  dans  loule^  Irspi'ii'^ées . 
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il  fnut  bien  <jii'on  la  Iroiivo  clri]i.<;  toutes  1rs  paroles 
et  daiis  tous  les  écrits.  La  police  ne  se  doute  pas 
que  SCS  journaux  soumis  et  soldés ,  toujours  fermés 
aux  idées  d'opdrc  et  de  morale  ,  sont  sans  cesse  ou- 
verts à  la  licence  ;  qu'ils  attaijuent  tout ,  même  la 
rovaulé,  accoutumés  qu'ils  sont  à  ne  craindre  que 
Je  mini.ftén'  ,  et  persuadés  que  la  censure  les  met 
à  l'abri  de  l'opinion  piibliffuc.  Ils  savent  qu'ils  sont 
•si  fort  au-dessus  du  mépris ,  que  les  écrivains  libres 
«e  croiroient  déshonorés  en  réfutant  ce  qu'ils 
offrent  de  dans^creux. 

Pour  les  ouvrages  qu'on  appelle  semi-pério- 
di([ucs,  il  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  au  pou- 
voir du  ministère  de  les  subjuguer,  sans  proclamer 
liauteraent  le  despotisme  illimité.  Dira-t-il  que 
tout  ouvrage  qiii  paroîl  une  fois  par  mois  est  pé- 
riodique ,  et,  comme  tel,  soumis  à  la  police?  jNous 
V  consentons.  INous  imprimerons  quatre  ouvrages 
.sous  des  Litres  différens  et  par  des  auteurs  en  ap- 
parence différen  s ,  et  chacun  de  ces  ouvrages  ne 
paroîtra  qu'au  bout  de  trente-deux  jours,  mais 
de  manière  qu'un  soit  publié  tous  les  huit  jours. 
Si  on  nous  pousse,  nous  ferons  imprimer  trois 
cent  s&jxautc-cinq  feuilles  de  noms  et  d'auteurs 
différens;  il  en  paroîtra  une  tous  le.^  jours,  et 
cependant  il  sera  prouvé  légalement  que  la  même 
feuille  ne  paroît  qu'une  fois  chaque  année.  \ous 
serez  vaincus  par  les  jouniaux  comme  vous  avez 
été  vaincus  par  les  livres  ;  les  rovallstes  b'embleurs, 
qui  vous  auront  aidés  à  fcu're  des  lois  pré\enLives ^ 
seront  nos  premiers  abonnés,  (;t  nous  j-tmer- 
cieront  encore  d'un  courage  qu'ils  auront  vaine- 
ment essayé  d'arrêter.  Point  d'exception,  point 
de  laveur  pour  nous;  liberté  pour  tous.  Pour 
rendre  l'opinion  publique  ce  qu'elle  doit  être 
dans  une  monarchie,  nous  ne  demandons  à  l'au- 
torilé  que  d'être  neutre;  nous  autres  rovalistes 
4[ui  uv  tremblons  pas,   nous  ferons  le  reste,  Le 


1 


(  Go;   ) 

(It'fnispur  officiel  <lc  la  consiiVe  avono  lni-m<*me 
nue  «  tout  journal  qni  dii-a  du  bien  du  minislrre , 
>i  passera  tunijours  j)our  être  pay^  par  lui  ,  el  srra 
»  sî»ns  influence.  »  Je  le  croi«,  tant  que  le  minis- 
tère ne  méritera  pas  qu'un  lionnètc  homnie  le 
loiie.  I>a  France  est  tombée  tlans  uuv  défiance  telle 
«ju'il  lui  faut  des  journaux  lihres;  elle  vu  aura, 
parce  qu'il  n'v  a  pas  de  l'orce  ministérielle  et  même 
rie  force  législative  qui  puissent  surmonter  un 
besoin  de  la  société. 

Mais  laissons  ces  puérilités  qui  ,  loin  de  servir 
le  ministère  ,  ne  prouvent  que  son  inipui'^sance  ,  et 
arrivons  à  la  plus  complète  abomination  cjuiin 
livre  puisse  renfermer,  dans  les  circonstarrccs  où 
nous  nous  trouvons. 

M.  de  Lourdoueix  cxamifie  la  situation  de  la 
France,  et  propose  au  ministère  de  sain'er  la  pa- 
trie en  faisant  une  église  nationale ,  séj>arée  du 
pape,  et  dans  laquelle  on  aboliroit  même  l'éjus- 
copat.  Les  mots  que  j'ai  soulignés  sont  dans  son 
livre  en  lettres  majuscules. 

«  C'est  au-delà  des  Alpes,  dit-il ,  que  l'obser- 
»  vatcur  doit  étendre  ses  regards,  pour  examiner 
»  à  sa  source  l'obstacle  qui  gêne  les  rotiages  dr 
»  notre  machine  sociale.  »  Sans  m'arréter  à  1«. 
source  d^un  obstacle,  je  dirai  que  l'auteur  part  d«î 
cette  réflexi  jii  pour  nous  annoncer  (et  sans  doute 
il  y  »'st  autorisé  par  (quelqu'un)  que  tout  accord 
est  déclaré  impossible  enln-  la  cour  de  Renne  et  la 
France;  que  le  gouvernement,  a  si  peur  de  la  reli- 
gion caliioli(jiie  ,  ((  (ju  il  est  encore  obligé  tie  com- 
j)  battre  rifiilnence  du  clergé,  et  de  restreindre 
»  le  plus  qu'il  peut  son  action  à  la  (^lébralio*!  <lu 
»  cidte.  »  11  jette  iMisuite  des  cris  furieux  contvr 
le  pape,   le  conclave  (i),   lesévrqiies,  1rs  «cclé- 


(i)  Ce  <;av.int  piiblitivlr  ,  (|iii  »riil  rcdi  esscr  I.i  rouc  ds  llomt , 
prend  l«  com.ljvc  puiir  le  cjii^fil  d'I.U^  du  p.ipc. 
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siastiques,  les  séminaires,  et  même  les  maison» 
particulières  d'éducation.  Il  veut  d'aLord  une  re- 
iigioTi  gui  existe  par  elle-même ,  sans  cierge  , 
comme  des  gens  consentent  a  estimer  la  médecine, 
pourvu  qu'elle  vienne  sans  médecins.  Bientôt  , 
abandonnant  lui-même  cette  idée  ,  sans  dire  pour- 
quoi '  l'abandonne  ,  et  rempli  d  admiration  pour 
le  génie  du  grand  Bossuet,  il  s'écrie  :  «  On  se  de- 
»  mande  si  l'on  ne  d(_couvriroit  pas,  parmi  les 
»  vieux  curés  des  gi-andes  villes,  quelques  amis  dtr 
))  Roi  et  de  la  France,  qui  compri<:sent  les  nou- 
))  veaux  intérêts  de  la  monarchie  et  de  la  religion } 
î>  on  se  demande  enfin  s'il  ne  seroit  pas  possible 
»  de  réunir  ces  élémens  épars  (les  vieux  curés)  , 
»  d'en  composer  un  corps  qu'on  mettroit  à  la  tête 
»  du  culte  (  un  corps  qu'on  mettroit  à  la  tête  et  à 
j/la  tête  du  culte),  el  qui  travaiîleroit  a^  eclegou-. 
))  vernement  (le  ministère)  au  grand  œuvre  de 
»  notre  salut  politique.»  Entendez-vous,  fils  de 
saint  Louis?  l'ouvrage  est  ministériel. 

Et  l'imprudent,  dont  la  tête  conçoit  de  pareille» 
idées,  ose  citer  Bossuet!  Et  l'écrivain  dont  on  ne 
peut  copier  une  phrase  sans  être  elTrayé  de  l'igno-. 
rance  où  il  est  de  l'esprit  de  notre  langue ,  ose 
demander  au  nom  du  Roi  et  de  la  France  qu'on 
aille  d'un  seul  pas  plus  loin  que  l'Angleterre  n'a 
été  en  deux  siècles,  à  travers  des  flots  de  sang,  la 
chute  de  plusieurs  rois,  et  l'expulsion  d'une  dy-. 
nastie.  Il  veut  nationaliser  la  religion,  démocra- 
tiser le  clergé ,  comme  l'unique  moven  de  ramener 
le  calme  dans  notre  patrie  ,  et  d'afFermir  la  légiti- 
mité 5  et  le  ministère  ne  rougit  pas  de  voir  son 
nom  accolé  à  de  telles  propositions,  has  jour- 
naux soumis  à  la  censure  se  sont  emjjres.sés  au 
conti'aire  de  faire  connoître  l'ouvrage.  Dans  la 
stupeur  qu'on  éprouve ,  on  se  demande  si  on  a 
promis  de  sacrifier  les  Bourboîis,  et  à  qui  on  a  fait 
cette  promesse  ? 


L'auteur  parle  tuu  jours  du  mîuislèrf;  niaistjuoi- 
fiue  je  soi*»  anti-ministcri<l  sans  aucune  excep- 
fitin,  je  prends  sur  moi  d'aflirincr  rju'il  n'est  pas 
d(Mi\  ministres  en  Fra)icc  qui  ne  fn- mi  roi  en  t  de  se 
voir  allrij)ucr  d'aussi  coupables  projets.  M.  de 
Lourdoueix  lui-même  n'en  indique  qu'un,  car  voici 
roniine  il  termine  son  ouvrage  :  <(  J'ai  vu  riivdrc 
»  du  mal  dresser  ses  tètes  renaissantes  ,  et  j'ai  senti 
))  que  le  bras  d'Jïercule  pouvoit  seul  en  purp^er  la 
•>>  patrie.  »  Quel  est  donc  cet  Hercule  janséniste 
qui  ne  demande,  pour  sauver  la  patri»- ,  que  (juel- 
ques  vieux  curés  de  nos  grandes  \illes,  capable^ 
lie  comprendre  les  mtérêts  nom/eaux  de  la  reli- 
gion, et  de  former  un  corps  pour  mettre  à  la  tête 
ilu  culte?  L'Heicule  ancien  n'a  jamai^^  employc 
son  bras  contre  la  rrlfgion  des  Grecs-  il  s'est  con- 
tenté d'êlre  di>inisé  après  sa  mort.  L'Hercule  mo- 
dcnic  ne  pourroit-il  pas  avoir  la  même  modestie  , 
et  se  borner,  en  attend.int,  à  être  adoré  de  son 
vivant?  Est-il  un  encens  pins  pur  que  celui  oficrt 
par  de  jeunes  adi'ptes  qui  mettent  au\  pieds  de 
leur  idole  la  religion  catholique,  et  qui  ne  de- 
mandent en  récompense  que  des  places  salariées  ? 

Si  j'avois  riionncur  de  connoître  l'Hercule  mo- 
derne, je  lui  dirois  :  «  Hercule,  toutes  les  passions 
^>  que  vous  a>ez  réveillées  se  sont  soulevées  conli"c 
»  vous,  et  ont  ébranlé  le  lré)ne  de  nos  Kois.  \  ous 
»  voulez  aujourd'hui  faire  une  église  nationale; 
»  qu'y  gagneriez-vous?  Vous  n'en  seriez  pas  le 
*  pape;  il  <'st  nommé  depuis  l'Assemblée  consli- 
>i  tuante.  Contentez-vous  des  écoles  à  la  Lancastre  j 
)'  car  vous  et  vos  écri>ains,  vous  v.fx  êtes  encore  à 
»  l'A  B  C  de  la  polititpie;  et  vous  av(;z  un  égal 
')  besoin  de  l'enseignement  mutuel.  Uh  autre  lier- 
»  cule  qu<.'  l'ancien  et  (jue  le  nouveau  eut  «|uelque- 
»  fois  la  velléité  de  jaire  une  église  nationale  dans 
»  l.Kjuelle  il  aurnit  élevé  réj»iscoi)at  au  plus  haut 
»  dei^ré  de  sph  ikI<  ur:  et  tependaul  il   n  osa    pas 
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«  «leme  en  convenir,  Etoil-cc  sons  le  rèf:jnc  des 
))  Bourbons   qu'une    propos! lion   aussi    eHrayanle 
)>  devoit  efre  lancée  dans  lepuLlic  ,  à  ti'avcrs l'éloge 
5)  des  ministres  des  Bourbons?  » 

FlÉVÉE. 


Sur  renseignement  mutuel  dans  les  régimens.    . 

Parmi  les  grandes  découvertes  dont  on  fait  les 
lionneurs  à  notre  siècle  ,  l'enseignement  mutuel  se 
place  au  2)remier  rang  :  le  ministère  le  soutient ,  le 
libéralisme  le  propage.  Beaucoup  de  personnes  re- 
coanmandables  lui  accordent  même  un  honorable 
appui  ;  ce])endant ,  l'intérêt  particulier  que  pa- 
roissent  y  prendre  MjNI.  de  la  révolution  ,  devroit 
bien  le  rendre  suspect ,  surtout  depuis  qu'on 
cherche  à  opposer  les  professeurs  à  la  Lancastre 
aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  L'expérience  du 
passé  aurbit  bien  dû  nous  appi'endre  à  nous  défier 
de  ces  nouveautés  philanthropiques  :  l'humanité  y 
gagne  rarement,  et  souvent  elle  y  perd. 

Je  n'examinerai  pas  si  un  pauvre  artisan,  un  bon 
paysan,  seront  plus  heureux  lorsqu'ils  auront  des 
connoissances  au-dessus  de  leur  position  :  mili- 
taire ,  je  ne  considérerai  l'enseignement  mutuel 
que  sous  ses  rapports  militaires.  On  ne  concevra 
peut-être  pas  d'abord  ce  qu'il  peut  avoir  de  mar- 
tial ;  cependant,  depuis  quelque  temps,  on  ne  parle 
que  de  régimens  qui  vont  ou  qui  iront  à  l'éfcole 
lancastrienne  ,  et  l'art  de  s'instruire  endemi-cercle 
marche  de  front  avec  le  m,aniement  des  arm.es. 

On  avoit  cru  jusqu'à  présent  qu'un  grenadier  en 
savoit  assez  lorsqu'il  se  servoit  de  son  iusii  dajis  les 
règlesetpartoità  propos  du  picïd  gauche  ;  quand  il 
joignoit  à  cela  la  subordination  envers  ses  chefs, 
le  dévouement  envers  son  prince  ,  on  le  regardoit 
eomrae  accompli.  Toute  sa  littérature  sebornoit 
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à  quelques  rViansoiis  à  hnive  .  et  à  quelques  \ieuK 
rclVains  en  riionuetir  de  snu  Roi  et  rie  son  p<Tys  ; 
mais  clepuis  que  nous  pet  fectibilisoiis  tout,  nous 
avous  voulu  mettre  nos  J)i-aves  à  la  hauteur  flu 
siècle.  En  attendant  qiTils  suivent  les  eours  litlé- 
rairjvs  de  l'AtluMiée,  la  craie  et  l'ardoise  remplacent 
flans  leurs  mains  le  sahre  et  la  baïonnette.  MAI.  les 
libéraux,  dont  l'extieme  sensibilité  est  connue, 
pleurent  d'admiration  en  se  représentant  un  vieux^ 
vétéran  d'Egypte  ou  de  Russie,  les  raaius  derrière 
le  dos,  le  bonn<'t  à  jioil  sus])endu  au  cou  ]>aî' une 
ficelle  (i),  lépétanl  Z>//^  hc ,  lu',  ho,  lu  ,  après  un 
enfant  de  sppt  t^w!^. 

Calomniateurs  de  noire  sainte  révolution  ,  après 
ce  touchant  tableau  ,  niez  donc  encore  les  progrès 
qu'elle  a  fait  faire  à  l'esprit  humain  :  n'est-ce  pas 
]>ar  une  cons^'-cpience  de  l'admirable  sA'slème  qui 
a  tout  mis  hors  de  sa  place  ,  i\\\c  nos  vieux  vétérans 
sont  changés  en  écoliers,  t;t  nos  petits  enfans  en 
docteurs  i' 

De  tous  temps  nous  avons  eu  des  écoles  régi- 
nu'utaires  ,  mais  auxquelles  ou  n  appeloit  que  les 
sous-ofllrirrs ,  et  le  petit  nombi'e  de  soldats  qu  ou 
drslinoit  à  l'être  un  jour.  Aiainlcuant  .  on  \eut  les 
instruire  ^«r  colonne  en  niasse ,  et  faire  pass»<r  l  é- 
ducation  i\v  rang  eu  raiig  ,  comme  un  feu  de  lile  : 
\v  ne  vois  point  U'op  quels  a\anlages  en  retirera  le 
ser\  ice  du  Roi. 

Lorsque  les  IrouipeUc-s  ,  les  tambours,  les  fu- 
siliev.<,  les  ca\aliers,  s*nuj'ont  t-ous  lire,  écrire, 
compter,  tons  \oudront  être  sous-officiers  ,  tous 
aurontU'  dioit  de  l'être;  car  l'éducation  peut  seule 
établir  ([uebpu-  difTérrnce  entre  eux;  le  courage 
n  en  établit  auinrie  :  d«'puis  le  général  ji:s(ju"a  l'en- 
lant  «le  troupe,  c'est  la  vertu  j)atrimoniale  de  tous 
Jes  l'"ran<;.'ii«. 

'()  Ccronmn'jl  <J<^  ecales  i  la  Lanf«Urc. 
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Pourcproi  donc  leur  doiinei-  une  ambition  qu'ils 
n'ont  point ,  une  ambition  qu'on  ne  peut  pas  «é- 
ncralemcnt  satisfaire?  Ce  sont  les  soluats  ,  q:ii  do 
jour  eu  jour  deviennent  plus  rares  :  il  est  aisé 
maintenant  de  trouvM'  des  «rens  qui  veulent  com- 
mander ,  mais  il  est  très-difficile  d'en  trouver  qui 
consentent  à  obéir. 

jNe  craint-on  pas,  d'ailleurs,  que  la  discipline 
ne  perde  à  cette  augmentation  de  lumières  5  sous 
le  règne  des  pamphlets,  est-il  bien  utile  que  la 
Minerve  soit  lue  et  commentée  dans  les  chambrées; 
un  soldat  raisonneur  sera-t-il  aussi  disposé  à  cette 
obéissance  avcup^le  etjpassive  ,  c[ui  est  le  fondement 
indispensable  des  bonnes  armées. 

Lorsque  les  amis  des  lumières  de  89  mirent  l'i- 
gnorance à  l'ordre  du  jour  en  98  (  1  ),  nos  jfuerriers , 
la  seule  consolation  de  la  France  en  ces  jours  de 
douleurs,  ne  savoient  rien  que  combattre  et  vain- 
cre ;  dans  le  nrême  tinnps  aussi ,  le  fidèle;  Vendéen 
ne  connoissoit  que  sa  carabine  et  son  chapelet,  et 
du  fond  de  ses  bocca^es,  il  faisoit  trembler  cette 
Convention  qui  faisoit  trembler  l'Europe. 

Mais  exclure  la  méthode  lancastrienne  des  rég^i- 
mens,  c'c^t  vouer  la  multitude  à  l'ignorance,  et 
sous  un  extérieur  grossier,  il  existe  peut-être  des 
mortels 

Nés  pour  être  les  chefs,  les  soutiens  d'un  empire  ! 

Quant  aux  chefs ,  MM.  les  indépendaus,  nous 
n'en  avons  pas  besoin  :  tenez-vous  pour  avertis  que 
tant  qu'il  y  aura  des  Bourbons,  ce  n'est  que  d'eux 
seuls  que  nous  recevrons  des  ordres. 

Quant  aux  soutiens  des  empires ,  Rose  ,  Fabert 
ni  Jean-Bart  n'avoient  pris  des  le<  ons  en  demi- 

(1)  Hébert,  Chaumette,  Maribon-Montaiit .  fameux  libtraux 
<1e  ce  temps-là,  vouloient  faire  brûler  les  bibliothèques  et  dé- 
truire les  monumens  publics  :  \|s  aYJ>icnt  crié  à  l'ignorance  souç 
Louis  XYI. 
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ci'vclc  :  il  no  m'est  même  pa.s  dénvonfvé  qu'ils 
c'u.s.siMil  tous  cté  à  l'école  ces  généraux  qui  piin^imt 
viiigt-cin({  ans  ont  rempli  l'Europe  du  bruit  de 
leurs  exploits.  Si  quelque  Câlinât  est  taché  dans 
ïios  rangs  .  soyez  sûr  (|ue  son  géuie  le  déc<'lera,  et 
rjiic  la  sollicitude  d'un  gouvernement  habilement 
monarchique .sîiura  le  distinguer  sans  vos  soins  par 
trop  ()lïicieu\. 

\  fut-nn  améliorer  récllementle  soit  de  l'homme 
<le  guerre  ,  il  l'uut  veiller  à  ce  que  ,  sous  une  disci- 
pline ferme,  il  trouve  une  protection  paternelle, 
a  ce<{n'il  «oif  bien  Irailé,  l)ien  \étu  ,  bien  nourri  • 
il  faut  qu'a  l'armée  il  uait  plus  à  combattre  la 
faim  en  mémo  temps  que  l'ennemi  ^  il  faut  rétablir 
la. vieille  mode  des  magasins,  des  hôpitaux,  des 
ambulaiïces  que,  sous  l'influence  des  idées  phi- 
lanlropiques ,  on  négligeoit  comme  un  luxe  inu- 
tile; il  iaut  enfin  (ju'iin  homme  blessé  ne  puisse 
plus  '6e  regarder  comnK-  un  hoiuiuc  iiiort  (i). 

Au  risque  d'être  [rnllé  d'obscurophi/e  i:i  de  rece- 
voir un  brevet  de  double  ét<.-iguoir,  je  j)ense  donc 
«jue  l'idée  d'appliquer  l'ense-ignement  mutuel  aux 
écoles  régimeiilaiies  peutètre  placé  entre  h;s  mille 
et  une  niaiseries  libérales  dont  il  seroit  si  facile  de 
iaire  un  si  gros  r(;ciieil. 

Il  est  à  craindre  qu'un  jour  nos  soldats  ne  soi<?nt 
trop  savans,  et  qut:  nos  savans  ne  le  soient  })as 
assez.  Tandis  qu'oji  s'occupe  de  l'éducation  des 
troupes,  rien  n'est  encore  décidé  sur  rinstf^icliou 


(i)  Je  tiens  d'un  rliirurpien  en  rlief  aux  arxni'es  que  ce  n'est 

Eioint  6ur  les  champs  Je  Ljtaille,  iiiai>  dau»  les  h6pi(au(  mili- 
aires  <)ue  nous  avons  Init   les  plus  grandes  perles  ,  et  cela  par 
suite  de  1j  mauvaise  administration. 

Le  leiidciiiain  de  la  bataille  de  ia  Moskown,  je  fus  conduit  à 
un  hôpital  inipruniptu  ,  ou,  pour  trois  mille  Liesses,  se  trou- 
loienl  quatre  <  hirui^iens  !!!  J'eus,  par  Lunheur,  le  l>on  esprit 
et  la  force  de  n'y  point  demeurer;  j«  n'ea  scrui}  pai  plus  sorti 
que  mes  pauvres  camarades. 


(  6i4  ) 
puLIiqiie  ,  et^  sous  les  auspic'^  delà  monarclne, 
une  régie  provisoire  nous  prépare,  jtonr  les  élec- 
tions cïe  i83o,   une  génération  de  répuLIicains. 

iSi  l'on  s'intéresse  réellement  auv  progrès  des 
lumières,  il  faut  ,  autant  que  possible,  chercher 
à  rappeler  le  siècle  de  Louis  XIV,  Sous  ce  grand 
Roi ,  dont  le  libéralisme  voudroit  en  vain  obscur- 
cir la  gloire,  l'enseignement  mutuel,  ses  dem.i- 
cercles,  ses  moniteurs,  ses  télégraphes  ïi'étoient 
point  connus  ,  et  les  noms  les  plus  illustres  attes- 
tent cpie  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  \yro~ 
fessions,  dans  tous  les  genres,  on  avoit  atteint 
lous  les  degrés  de  perfection. 

Former  une  armée  royaliste  par  un  choix  d'of- 
ficiers royalistes,  rendre  à  la  religion  sa  dignité  et 
son  éclat ,  donner  à  l'insti'uction  publique  une 
organisation  monarchique  ,  chercher  à  faire  re- 
fleurir l'éloquence  de  la  chaire  ,  protéger  celle  de 
la  tribune  <;t  du  barreau ,  dans  ceux  qui  Thono- 
rent  par  de  beaux  talens  unis  à  de  bons  principe*  ; 
encourager  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui 
s'en  rendent  dignes;  empêcher  la  décadence  pro- 
chaine du  bel  art  des  Racine  et  des  Molière  :  voilà 
ce  qui  sera  vraiment  utile  et  glorieux  pxjur  notre 
France;  voilà  ce  que  les  amis  des  véritables  lu- 
mières attendent  d  un  prince  du  sang  de  Bourbon  , 
aussi  illustre  par  l'étendue  de  son  esprit  que  par 
ses  nobles  infortunes,  et  qui,  déjà,  s'est  montré 
le  juste  appréciateur  du  courage  ,  de  la  vertu  et 
des  talexis. 

Saist-Marcellj:^. 


(  <3.J  ) 

Correspondance  politique   et   adininistr.ati\'e ,  par 
J.  Fiév'êc. —  Quutorzi.me  partie  (i;. 

I.a  quator/.i«''rnr  partir  île  la  Correspondance 
poUti<pie  et  adminiilratiic  ,  par  M.  FiévOe  a 
paru  il  V  a  six  jours-  et  nods  n'arri\()ns  (jiic  pour 
annoncer  la  seconde  éflition.  L'objet  ])i'ineipa!  de 
cette  partie  est  le  tableau  Je  la  situation  de  la 
?*rance,  selon  l'ordre  Jiinral  et  selon  l'ordre  poli- 
tique. Le  sujet  est  traité  d'une  mnnit're  neu>e,  et 
«pii  fi-ra  plus  d'Iinnneur  à  l'auteur  qu'an  niinist«'-re. 
Le  cha[)ifre  des  Intérêts  moraux  de  la  Révolution 
a  pour  but  de  montrer  (jue  ceux,  qui  pretentlent 
que  le  trône  ji'a  péri  qu'accidentellement,  sont 
des  factieux  qui  veulent  de  nouveau  endormir  les 
Uois,  afin  de  démolir  encore  une  fois  ce  qui  sou- 
îieiH  le  trône  ,  sans  que  le  bruit  des  démolitions 
n'îveille  ceux  (pii  Toicupent.  Et  Nr;iiment,  quelle 
satire  plus  sani^bnite  pourroit-on  faJi'e  d'une  révo- 
lution ,  que  d'aflirmer  (pie  la  chute  du  trône  et 
l'assassinat  juiidique  d'un  Roi  n'y  ont  été  que  des 
accidens?  Quétoil  donc  le  principal?  !Nous  ne 
dirons  pas,  avec,  le  public  ,  que  chaque  ou\ra<;« 
«le  yi.  r'iévée  prou>e  jpi'il  prend  des  forces  nou- 
velles j  nous  croyons  (ju'écrivant  av«c  des  principes 
fixes,  des  idées  arrêtées  ,  et  cha([ueli\re  qu'il  ])ublie 
n'éUiut  qu'une  conséquence  de  ceux  qu'il  a  publiés, 
les  lecteurs  saisissent  mieux  l'ensemble  de  ses  doc- 
trines, à  mesun-  (pfilsle  lisent davantaj^e.  En  cela 
nous  croyons  lui  donner  l'élog»'  (pii  le  Hattera  Iv 

f)lus.  Ce  n'est  point  par  amour-propre  qu'on  brave 
es  proscri[»lions  et  les  injustices  ,  quand  on  a  passé 
l'âge  où  tout  ce  ipii  (bjuni;  «lu  mouvement  à  la  \i« 
.semble  s'aj^raudir  :  ou  n«*  jjeut  être  sout«'nu  «pie  par 
l'amour  df  l.i  \(  iilr,  |)aib'  désir  «l'être  utib'àson 

(i)  A  Paris,  chez  le  Normatit,  rue  de  Seine,  n°  b,  et  4mi 
Conli ,  n»  5.  Priï  :  2  fr.  5o  c.  ;  et  3  £r.  par  la  poito. 


(  «•(î  ) 

pays ,  et  même  à  ceux  dont  on  aà  se  plaindre.  Il  est 
des  devoirs  qui  n'appartiennent  qu'aux  âmes  éle- 
vées, et  quiconque  en  porte  en  soi  la  con\iclion  , 
doit  les  remplir. 

INous  avons  pris  rengagement  de  rendre  compte 
de  V If is foire  de  la  Session  dei^i'j  ,  par  le  même 
auteur.  Le  temps  nous  emporte;  il  ^a  si  vite,  il 
amène  avec  lui  de  si   étranges  conbinaisons  que 
chaque  jour  fourniroit  matière  à  un  volume  du 
Conseivatcur.  Après  la  session,  nous  reviendrons 
sur  tous  les   ouvrages  politiques   d'une   certaine 
importance.  Les  livres  qui  ont  du  fonds  peuvent 
attendre  ;  il  y  a  plus  d'insti'uction  à  en  parler  lors- 
qu'ils sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  que 
d'essayer  de  donner   une  idée  des  ouvrages  que 
personne  ne  connoît  et  ne  se  soucie  de  connoîtrc. 
Chaque  année    voit    augmenter  le    nombre    des 
historiens  de  nos  débats  publics;  ils  se  pressent, 
se  déchirent  réciproquement,  dans  l'espoir  d'atti- 
rer les  regards  sur  eux  :  plus  ils  sont  insignifians, 
plus  les  journaux  soumis  ont  ordre  de  les  louer. 
Le  public  attend  avec  confiance  1  historien  cju'ij  a 
adopté ,  et  qui  n'a  jamais  manqué  à  ses  engagemens. 
Lprsque  l'ouvrage  de  M.  Fiévée  paroît,  il  obiient 
un  succès  d'autant  plus  rapide  que  les  journaux 
soumis  ne  sont  autorisés  qu'à  en  dire  du  mal.  Et 
cependant  combien  de  gens  encore  croient  que 
les  journaux  livrés  à  l'arbitraire  sont  une  garantie 
7)0ur  )es  sots,    un  obstacle  pour  les  hommes  de 
courage  et  de  talent!  C'est  avoir  une  bien  fausse 
idée  d'une  nation  connue  pour  ne  pas  manquer 
d  esprit,  et  qui ,  long-temps,  n'a  pu  montrer  son 
amour  pour  la  liberté  qu'eu  recherchant  de  pré- 
férence  ce  qu'on  vouloit  lui  cacher.  Si  on  nous 
parloit  d'un  éloge  du  ministère  dont  l'impression 
seroit  défendue  ,  nous  voiidrions  tous  le  connoître  : 
mais  le  ministère  sait  bien  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
défendre  qu'on  h"  loue. 


(  ^^7  ) 
De  la  Popula?ité. 

Un  tics  buts  pernicieux  de  la  pliilosopliie  mo- 
derne est  d'ancantirle  mut  justice,  et  de  travailler 
sourdcmont  à  détourner  les  souverains  légitinues 
de  la  n.'.'ide 'équité  ({ui  doit  les  guider  dans  leur 
administration  paternel  le. 

Les  philosophes  prêclicnt  aux  princes  la  tolé- 
rance ,  non  pas  avec  ce  sentiment  d'humanité  qu'ils 
font  semblant  de  propa^œr  sur  la  terre  ,  mais  pour 
sejupan-r  du  pouvoir,  et  dominer  emphatique- 
ment. L'abbé  Galiani  trahit  le  st'cret  de  la  secte 
dans  sa  Correspondance  arec  (jrimm  (tome  II, 
2*  partie,  page  242).  «  Prêchez  niix princes  la  to- 
»  léraiice  ajin  quils  donnent  dans  le  piège  (  disoit- 
»  il  auv  phi.osophes),  ctijuils  savijuglcnt  sur  leurs 
^i  propres  intérêts.))  Il  disoit  ♦ncorc  :  a  Tous  les 
»  gr»'ids  honwies  ont  été  intolérans ,  et  il  faut 
>»  l'être.  » 

Oïl  a  \ules  ^ands  hommes  profiter  de  la  leçon. 

Il  faut  sansdoute  que  les  princes  soient  démens. 
Il  est  naturel  que  ce  suit  leur  j)remier  bonheur  et 
la  compensation  de  beaucoup  de  ti'ouble  d'esprit  j 
mais  s'ils  sont  pères,  il  faut  aussi  qu'ils  soient  ma- 
gistrats, et  qu'ils  ne  laissent  pas  engourdir  leur 
grand  carnclère  public  par  le  désir  d'une  falla- 
cieuse pojiularité. 

Urnii  l\  a  fait,^par  sentiment,   une  rcflexiou 


profonde  que  les  souverains  ne  doivent  pas  dédai- 
gner de  mettre  à  profit Récemment  Liesse  par 

Jean   Chafel,   et   le   cœur   navré   de  l'ingratitude 


d'une  j)artie  de  ses  sujets,  il  marchoitbien  escorté 
vers  iNolre-Dame,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  sa 
«lélivrance. 

«<  Cependant  le  peuple  (dit  l'Etoile)  ,  avec  une 
»  raerveilieu'îc  allegi  e-^H"  ,   crioit  si  haut   Vive  le 
ToMK  !«'.—  i3' LiviiAisos.  ^o 


(  6iS  ) 
))  Roy,  f[ne  Fair  en  rotoulissoit,  et  ne  vit-on  jan5ai5 
»  un  si  i;rand  applaudissement  de  peuple  à  Roy 
))  que  celui  cjui  se  lit  ce  jour  à  ce  bon  prince  par- 
»  tout  oii  il  passa  :  sur  quoi  il  y  eut  uu  seigneur, 
>>  proche  de  Sa  JMajc.sItv,  qui  lui  dit  :  Sire,  \o\vz 
»  coninie  tout  voti-v  j)euplc  se  réjouit  de  vous  voir? 
51  Le  Roy,  secouant  îa  léte,  lui  répondit  :  C'est  un 
w  peuple!..,  Simon  plus  grand  ennemy  étoit  là 
))  où  je  suis,  et  qu'il  le  vît  passer,  il  lui  en  feroit 
»  autant  qu'à  moy,  et  crierait  encore  plus  haut 
»  qu'il  ne  fait.  » 

Ce  prince  aimable,  ce  pliilosoplie  judicieux:  a 
vu  les  homnies  tels  qu'ils  étoient  alors  et  tels  qu'ils 
sont  aujourd'hui.  Pour  obtenir  leur  amour  il  ne 
tant  pas  les  consulter ^  il  faut  être  puissant,  et 
qu'une  crainte  respectueuse  accroisse  leur  véné- 
ration naturelle.  ' 

L'application  des  idées  d'une  fausse  tolérance 
Kcroit  tien  plus  dangei'euse  encore  sous  un  gou- 
vernemcnt  mivte  que  so'us  l'empire  d^un  sou^'erain 
moins  entrave,  par  des  lois  irrévocabl(;s ,  dans  la 
irkarclie  de  son  administration.  Dans  une  monar- 
chie simple,  une  direction  foible  a  moins  d'in- 
conveniens,  puisque  le  réveil  du  chef  répare  tout; 
mais  dans  un  système  représentatif,  l'anticipation 
d'un  pouvoir  sur  l'autre  détruit  tout  l'équilibre 
de  l'édifice,  et  des  lois  d'exception,  seules  res- 
sources dans  le  danger,  ne  s'opposent  au  boule- 
versement général  qu'en  prouvant  finsuffisanc^ 
^l'institution. 

Il  est  dotic  fort  important  dans  un  gotiverne- 
iaent  représentatif  de  se  préserver  d'une  fausse  tolé- 
rance pour  plaire  auK  philosophes  modernes.  Il  faut 
quelo.  justice  y  soit  impassible;  que  le  mot  y  soit  à 
toute  sa  valeur  :  que  ses  magistrats  soient  organes 
des  lois  sans  aspirera  de  pernicieux  éloges,  6t  que 
l'espoir  de  la  popidarite  ne  vienne  pas  enervei:*- 
les  ressorts  de  ce  gouvernement ,  qui .  plus  que  tout 


(  <>'9  ) 
autie  ,  vi.'uLun  moiiwiuciit  régulier,  exige  une  di- 
rection i:n|»('i'lurbabli* . 

TouU;  cirmcnce  viriit  du    ^[onnrque  :  mais  In 
cléiarucc  11  arrive  if.i'îijurs  la  justice  ,  et  ne  doit 
s'étendre  sur  des  c<ja}>ables  qu'en  raison  de  l'insuf- 
fisauce  des  lois  Inimaines,  f\iù  n'ont  pu  modérer 
icîivs  rii(uejirs  suivant  toutesles  coiifiidéralions  (jue 
la  justice  rliVine  p(nit  seule  rmiirasser.    l/«'xeiîiple 
«les  temps  passés  ,  l'exemple  des  temps  modernes^ 
doivent  éf^alcment  nous  raliermir  contre  ces  im- 
pressifins  timides  qui  tc-nxlent  à  sacriber  les  inié-^ 
vêts  d«   la  société  ,  et  qui  nu'tti'nt  à  leur  place  ou 
des  considi''rali()ns  iu(li\  iduelles  ,  ou  la   vanitt'  de 
la  mi.>]>ile  faveur  des  peu])les,  —  (^ue  )'exj)érieijee 
nous  serve  entin  î  Plus(|ue  lotile  autre,  cette  épotpie 
de  riiistoire  nous  a  démontré  la  ver.'.atilité  de  l'a- 
mour populaire.  'J'ous  ceux  qui  l'on l  l'echej'cliA; , 
pour  s  en  faire  f;loire  ,  en  ont  été  les  victimes  ,  soit 
par  !a  p<Mle  de  la  Nie  ,  soit  par  celle  «le  leur  ibrtune 
ou  de  leur  considération.  vSoyi>iis  donc  en  garde 
contre  ces  maximes  plulosophiqui.'s  <|uç  des  Lrouii- 
lom  incapables  d'expérience  jettent  au  milieu  de 
nous  cotume  bramions  <Jc  discorde,  ^e  vsacriiious 
pas  à  l'idoK;   :  vovons  «laujs  1«-  ^uîuple  ce  qu'il  est. 
rn;cuerclions  sou  aliéclion  ,  sans  st>rtir  des  moyeu.s 
qui  seuls  peuvent  nous  la  garanli|- ,  et  >>ppelouâ 

Tiis  cesse  aux  gouvernaus  que  Tuniqui;  nuioièrp 
d'éln-  j)oi)iiluirc  aux  yeux  nrs  siècles^  n'est  y-Ai 
d'eiiceristrr  le  peuple  ,  mais  d'elle  seèvre  et  toujours 
juste  envers  lui. 

Par  l'Auteur  «lu  Nouveau  Ric^w. 


A  M.  I.'EDrrEUU  DU  CONSERVATKUft. 

Monsieur, 

J.or.squc*ous  voulAtosbicu  m  informer  de  vo(a*r 
«nlieprifc  ,  je  sentis  qu'elle  ne  pouvoit  mauqu(^i' 

4p. 
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d'être  Ivës-utile  ,  et  je  vous  fis  jmrt  de  mes  espé- 
ï'aiices ,  en  vous  exprimant  combien  j'étois  llalté 
de  la  proposition  d'associer  mon  nom  à  ceux  qui 
avoient  déjà  paru  dans  voire  ouvrage.  Aumonient 
où  j'arrive  démon  département,  je  remplis  l'in- 
tention des  nombreux  lecteurs  que  vous  v  avez  , 
en  vous  annonçant  que  Ze  Consej'watciij'  y  iait  tout 
le  biea  que  j'avois  prévu  Je  ne  manquerai  pas  ce 
profiler  de  votre  proposition,  et  de  vous  offrir  mon 
tribut  lorsque  des  devoirs  plus  direct*  me  laisse- 
ront quelques  momens  de  libres. 

Agréez ,  Monsieur, l'assurance  de  mes  sentimcns 
les  plus  distingués,  Coubièae. 

Paris  ,  sg  décembrç. 


De  la  Réunion   des   Royalistes   dans  les  deux 
Chambres. 

L'auteur  de  cet  article  avoit  dit,  il  v  a  peu  de 
temps,  dans  le  Conscivateur  a  que  si  jamais  la  mo- 
))  narchie  étoit  menacée  ]>ar  la  démocratie,  les  deux 
))  parties  de  la  Chambre  des  Députés,  désignéespar 
))  cdrefi/'o/'f  et  ce/ifre, se réuniroientinfailliblemenl, 
))  parce  qu'elles  avoient  un  point  de  ralliement  dans 
))  leur  affection  pour  la  pe^rsonne  du  Roi  et  leur 
S)  attachement  à  la  monarchie.  )* 

Ce  qui  n'étoit  alors  qu'une  supposition  est  de- 
venu une  réalité  5  et  l'évidence  incontestable  dii 
progrès,  non  (qu'on  ne  s'y  trompe  pas)  des  prin- 
cipes démocratiques,  mais  des  hommes  qui  les 
professent,  a  amené  un  rapprochement  entre  des 
hommes  quelquefois  divisés  d'opinions  ,  toujours 
unis  de  principes  et  de  sentimens. 

Si  le  côté  droit  avoit  formé  un  parti  dans  l'Etat, 
il  auroit  traité  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  auroit 
demandé  pour  lui  autant  de  suffrag«s  qu  il  en 
apj  ortoit  aux  autres.  INlais  il  n'est,  il  ne  veut  être 
qu'i/we  partie  de  la  nation ,  toute  réw^nie  soxis  l'au- 


Invité  An  Roi ,  et  dans  une  sincùrc  affection  pour 
sii  pcrsonnr,  rt  il  lui  asiiHide  savoir  qui;  le  iniiii.s- 
tc're,  parlant  au  nomtlu  Uoi  ,  evprimoitla  volonté 
de  rcpoussi'r  désormais  les  doctrines  déniocrati- 
t]u«'s,  pour  s'empresser  de  l'aire  une  entière  abné- 
gation de  tonte  prétention  personnelle  et  de  tout 
aiiiour-pro])re  ,  rt  de  porter  aux  digjtitc's  de  la 
(]lianil)rr  les  membres  ks  ])lus  connus  ])ar  Irur 
attachement  au  ministère  ,  et  leur  constante  adlié- 
•51  ou  à  st's  vues. 

i)î  cette  attente  n'avoit  pas  été  complètement 
remj)lie,  ce  n'est  j)oinl  au  cuté  droit  qu'il  laudroit 
«'«•n  jtrc'iidre-  il  a  satisfait  avec  firléiité  à  ses  eiii^a- 
jjemens,  et  il  a  é\ité  avrc  soin  de  porter  ses  voix 
sur  cenx  de  ses  membres  qu'il  avoit  accoutumé  de 
nommer.  Ce  sacvilice  n'a  rien  coûté  à  l'ambition  , 
piiis(jur  ces  voix  ,  cette  année-ci ,  comme  les  pré- 
cédentes ,  auroient  été  sans  résultat ,  mais  il  a  coûté 
à  l'amitié. 

Si  l'on  revient  aujourd'hui  sur  des  points  im- 
porlaTis  à  des  opinions  qtie  Icco^e  droit  a  constam- 
ment professées,  il  est  loin  d'en  tirer  avantage 
contre  qjii  que  c<;  soit.  L'honneur  en  est  aux 
principes  et  non  aux  hommes  (jni  tous  ])euvent  se 
tiomper,  surtout  sur  des  insliliitinjis  non  encore 
éprouvées,  et  le  côtt^  droit  oubiii'volonliers  cjuil 
a  long-temps  combattu  seul  pour  combattre  en- 
core,  et  avec  plus  de  succès,  appuyé  de  ceux  qu'il 
a  pu  considérer  comme  des  adversaires  ,  jamais 
comme  des  ennemis. 

L'auteur  de  cet  article  n'entrera  point  dans  les 
détails  d'une  négociation  à  la(pielle  il  n'a  pu  as- 
sister; il  se  contente  d'en  montrerle  résultat  et  d'en 
fnire  espérer  les  ]dus  heureux  eliets  .  jmiir  une 
meilleure  a])]>lieati(>n  <le  la  loi  iondamentalr. 

La  luneste  tendauc<'  de  la  loi  des  électi/>us  n'est 
que  trop  connue;  elle  est  évidente  pour  la  ma- 
jeure partie  des  députés,  cl  sera  avouée  par  tous 
ic«  autres,  lorsjpj'une  discussion  soleniKllc  aura 
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permis  d'entendre  nos  honorables  collègues,  ccu.t 
iiirtout  qui.  avant  prési<!é  des  collèges  éJt'ctorauv, 
ont  été  plus  apportée  de  jugt-r  les  vices  de  leur 
composition  act'ielle.  Cette  loi  seif»  donc  cîian- 
i^éo.  Les  mezzo  termine  neserviroient  de  rien.  Ce 
Jl  est  pas  pour  faire  ou  prolonger,  même  pi'ovisoi- 
rement,  de  lûauvaise-*  lois ,  qu'il  IViut  dans  l'Etat 
un  corps  légiflatil.  Une  instiiutioTr  «pii  a  cont)'e 
elle  le  raisonneoirnt  .et  l'expéririice  ne  fanroit 
convenir  à  nnv.  nnliou  sensîj:  et  spivitueiie  ;  et  les 
tempéramens  qui  en  eonsîj'veroiemtlelonds,  même 
pour  un  temps  ,' ne  feroient  «ne  prolo^î^er  le  dé- 
sordre, nourrir  l'esprit  do  parti  ,  en  entretenant 
de  coupables  espéraïices  ou  de  douloureuses 
craintes,  et  ils  ne rc^npliroient  rinleniion  ti  aucun 
côté,  et  moins  encore  les  vo-'uk  de  la  saine  partie 
de  la  nation. 

Les  opinions  du  colé  droit  sont  connues,  et 
même  sur  tous  les  point':,  pnisqu  ils  ont  tous  été 
traités  clans  les  sessions  précédj*ntcs.  Comn\e  il  les 
»  soutenue»  ayee  une  enlière  conviction,  et  qu'au- 
cune expérience  contraire  ne  l'a,  du  moins  jusqn'a 
présent ,  averti  qu'il  se  soit  trom])é ,  il  persistera 
dans  ses  sentimens,  tcniours  prêt  à  revenir  de  ses 
erreurs,  s'il  en  avoit  commis.  Ses  pensées,  ses 
affections,  ses  *  .inions  sont  pour  la  monarchie 
et  la  légitimité  et  pour  tout  c?  qui  est  monarchique 
dans  les  institutions  politiques  et  religieuses  5  cou- 
■yaincu  qu'il  est,  avec  le  plus  prand  nomhrede  ses 
collègues,  que  tout  ce  qui  est  trop  démocraliqiie 
dans  les  institutions,  seroit  un  princijK'  de  révo- 
lutions nouvelles,  et  ne  pourroit  que  flétrir,  aux 
veux  de  la  postérité,  les  hommes  qui ,  chai'gés  des 
destinées  de  leumatrie,  l'auroient  volontairement 
exposée  à  de  nouveatix  et  irremcdi«hles  malheurs. 

Ces  pensées  et  oes  sentimens  sont  ceux  de  la 
nation  tout  entière,  qui  veut  l'ordre  et  la  paix, 
qui  ne  peut  pas  ne  pas  les  vouloir;  et  si  Ton  y 
aperçoit  eftcore  quelques  diirérenccj  d'opinions  , 
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cVst  qu«  dans  urt  grand  peuple,  tous  Icsliomni»»^ 
faute  de  lujnîircs  ou  de  vertus  ^  ue  sont  pas  «'ga- 
Icnient  éelairés  suv  les  ino_\  eus  u'ohteuir  le  Lien 
<(u'ils  désirent-  C'est  doue  aux  pouvoii's  cljar£,'és 
<Ie  diriger  les  opinions  politifjues,  comme  deiv^jer 
1rs  ae.tioiis  eiviles  ,  a  leur  iiidifjuerà  tous  et  à  leur 
prescrire  les  meilleurs  et  les  plus  surs  moyens 
il'ordr»' ri  de  bonheur,  et  ee  n'est  ni  ponr  réc;a- 
VQV,  ni  poJir  l'abandunuei'  à  cUe-mémo  c^ue  la  na- 
tion a  ehoisi  des^^uides. 

Tout  estl'rane.,  f;i  m  pie  et  amical  dans  cet  exposé. 
I/aufeur  a  v^ulu  seulement  prouver  tjue  lors<jur 
ic  côté  droit  a  vu  une  porte  ejilv'ouverle  à  un  rap- 
prochement, il  s'y  est  porl-é  avee  ardeur  et  déMii- 
léressemenl.  Cette  honorable  coalition  ne  6em 
pas  trompée  dans  ses  espérances  et  ne  trompera  pH> 
la  juste  atf.'nt<'  de  la  nation  \  mais  si  les  cliand»re-. 
jicuvent  aiflcr  au  ^mnd  ^^•u\re  <le  ramêlioi'alion  , 
«■'est  du  gouvernenM'nt  <jue  la  Franee  doit  en 
i'ttendre  et  le  comnorcncenient  et  la  fin;  il  aaujoui- 
il'hui  dans  les  mains  le  ]>nis$aut  levier  do  tout 
4;ouverneraenl  représentatif  ,  une  majorité  hono- 
lable  dans  les  deux  Cbnrnbi'es.  Celte  majoritx' 
<[ui  dan«  ces  sortes  d'Ktats  coûte  son>ent  tant  de 
*;oins  et  de  peines  à  lornter,  etc|u«î  l'cxpéiiencc  <ln 
passé  et  la  crainte  de  l'avenir 'ont  toutes  seules 
iormée  tout  à  c«iup  parmi  «les  hommes  tous  sincè- 
rement allaehésa  leur  patiîe,  éclairés  sur  ses  be- 
soins, et  <lécidésùsuivi«'  a\i-c  ensemble  et  feriiieté 
la  direction  qui  convient  ù  ses  intérêts.  lis  la  de- 
Biandenlau  f;ou>erttcmeiit  cette  din-ction  qui  peut 
tout  sauver.  \.t'  ministère  sait  aujourd'iiui  eoml)i<'n 
il    «'sl   urfi^eiil  d"y   rentrer  ;    il    appv<  ndra    birniot 

iw.v  l'expéiicnee  eonibieu  il  est  laciic  de  la  suivie-, 
.es  »rbstael«'s  qu'on  lui  présente  ne  sont  que  des 
iéntômes  qui  s'évanouiront  devant  une  volonté 
forte  et  soutenue.  Je;  crois  mém<.' <[ue ,  <îepuis  la 
seconde  reslaur,»lion,  les  circonstances  n't)nl  jamais 
éUî  ]ûu«favurai>le3puur  commencer  Cl  poursuivre 
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une  marche  conforme  aux  vœux  des  ffejis  de  bien  , 
et  par  conséquent  aux  vrais  intérêts  de  la  jFrance. 
Le  gouvernement  est  déLarrassé  des  soins  que  lui 
iraposoit  l'occupation  étrangère;  et  les  tînances, 
prcniicr  moyen  de  tranc^uillité  comme  de  prospé- 
rité «ont  aflVancliies  des  dépenses  qu'entraînoit 
le  scjoi  -  'les  troupes  alliées  sur  nos  frontières,  et 
le  seront  bientôt  des  contributions  qui  restent  à 
acquitter.  Les  premières  puissances  de  l'Europe, 
réunies  au  dernier  congrès,  ont  manifesté  leurs 
vœux  pour  la  tranquillité  de  la  France  ,  garant  de 
leur  propre  tranquillité  ;  et  la  nation  ,  fatiguée  de 
secousses,  rassasiée  de  fausses  doctrines,  aspire  à 
l'ordre  qui  est  la  véritable  liberté  publique,  et 
n'en  demande  pas  d'autre.  Les  fonds  ])ublics  ont 
éprouvé  quelque  variation;  mais  dans  ce  qu'on 
appelle  les  fonds  piiblics,  il  n'y  a  véritablçjuent 
de  public  que  la  rente  ,  patrimoine  des  particu- 
liers, que  le  gouvernement  doit  payer  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitude;  et  il  n'y  a  rien  de  moins 
public  que  l'agiotage  ,  jeu  périlleux  delà  cupidité 
privée,  dont  le  gouvernemeM  doit  se  séparer  avec 
soin,  parce  qu'il  en  supporte  les  pertes  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  partage  les  profits  ;  et  qu'il  se  place 
lui-même  et  l'Etat  avec  lui  dans  ces  alternatives 
de  hausse  et  de  baisse  qui  compromettent  sa  di- 
gnité ,  même  son  repos ,  et  peuvent  nuire  à  l'ojîi- 
nion  de  sa  force.  Mais  ([u'il  ne  se  laisse  pas  imposer 
par  ce  vain  bruit  d'opinions  prétendues  libérales , 
qui  ne  sont  qu'un  passeport  pour  la  licence  ou  un 
masque  pour  Tambition.  Dépositaire  et  gardien 
des  bonnes  doctrines,  qu'il  méprise  cette  \aine 
science  d'écrivains  sans  pudeur  et  même  sans  ta- 
lent,  et  de  jeunes  gens  sans  études,  qui  circule 
comme  une  fausse  monnaie  d'un  bout  a  l'autre  de 
l'Europe,  au  profit  de  ceux  qui  la  débitent  et 
pour  la  ruine  de  ceux  qui  la  reçoivent.  La  Franc»"  , 
îiche  de  tant  de  raison,  de  connoissances  et  de 
vertus  ,  mûrie  par  tant  et  de  si  rudes  épreuves  ;, 
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>i'a  pas  besoin  do  pajcils  picccpteurs.  C'est  de  sa 
J■oli^iou  <]u'rllc  doit  alttiulic:  cl<  .s  l<(  uns;    c'est  de 
50n     gouNenieinent     qu'elle     doit    recevoir    des 
exemples.  de   Boaald. 

l'aris  ,  le  aS  dureiubre    1818. 

EneoitMiue  année  ajoutée  à  la  vieille  monarchie 
de  Clovisl  Que  de  fois,  depuis  la  i'ondatiou  de 
potre  empire ,  «ous  avons  brûlé  ce  fjuc  nous  a\  ions 
ador»,  udoré  ce  que  nous  avions  Lrôlé  !  ^Idora 
ijaûd  iiiccndisli,  inccnde  (fiiod  adorasli.  Le  temps 
t^iii  retrouve,  encore  deLoul  ce  xu,v,;^mc,  npréi 
quatorze  siècles,  retrouve  aiissiles  dçsccudans  des 
]>rcmiers  Franeais  ,  sinon  a>ecles  mêmes  mœurs, 
du  moins  avec  les  mêmes  passions.  ISous  nous  agi- 
Ions  comme  les  com{»a|^Mion^dc  Clovis,  pour  quel- 
f  jues  dépouilles  ;  la  révolution  nous  a  vus  retourner 
j"i  la  liberté  ttà  la  iérocité  de  nos  ancêtres  ;  nous 
avons  lue  des  rois  et  des  enfans  de  rois.  Que  nous 
reste-t-il  de  toutes  ces  lureuvs?  que  nous  restera-t-il 
des  haines  et  des  ambitions  qui  nous  tourmentent 
encore  ?  Que  de  bruit  pour  arriver  au  silence  I  que 
d'eflorts  pour  obtenir  six  pieds  de  ten-e  î  Laissez 
venir  un  autre  1"  janvier,  et  les  acteurs  seront 
rlescendus  de  la  scène  ^  ,et  nous-mêiues  nous  ne 
serons  j)lus  là  pour  blâmer  ou  applaudir. 

Toute  cette  morab*  n'enq>éclie  pas  qu'on  ne 
veuille  toujours  être  minisirrs,  maires  du  palais, 
et  niênie  portiers  ,  s'il  y  a  lieu.  On  encensera  tou- 
jours Landry,  Ebroïn  ,  Ikrtaire  ,  lorsqu'ils  seront 
|)uissans  :  on  les  insulttva  toujours  quajid  ils  seront 
aliattus.  Au jourdliui  pourtant  on  est  as.se/,  enibar- 
ra-sé,  car  on  ne  sait  (jui  est  minisire.  One  la  po- 
iilion  des  personnes  piudentes  est  j)éuible  1  Le 
mieux  pour  elles  seroit  de  se  coucher  jusqu'à 
l'événement.  Quoi  qu'il  arrive,  elles  sont  bien  sûres 
«l'avoir  un  ministère  :  alors  elles  sortiront  comme 
!«•  i"<'nard,  poe, i-  louer  b:  lion  dans  sa  force,  comme 
\  :nu'  pour  dfjnner  le  coup  de  pied  au  lion  malatle. 
Dans  le  doute  abs»irns-toi  ,  disoit   un  sa^re.  >e 
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sachant  tti  quels  ministres  on  aura  ,  nî  quel  système 
on  va  suivre  ,  il  nous  est  impossible  de  tirer  nos 
lecteurs  fie  la  perplexité  qu'ils  doivent  éprouver. 

Jusqu'au  niomeut  oîi  nouspourrons  les  instruire, 
nous  engageons  les  royalistes  à  suspendre  leur  jn- 
genlenl,  et  à  se  défier  àas  bruits  que  l'on  répand 
de  tous  cotés.  La  démocratie  menacée  par  un 
«changement  de  système,  s'«gîte  et  crie,  ce  qui 
|>rouve  qu'elle  est  foiWe  et  qu'elle  a  peur.  Klle 
l'a  jusque  dire  qu'elle  fera  présenter  des  péti- 
tions par  Ifs  électeurjS ,  en  cas  qne.  la  législature 
veuille  totttîïév  à  la  loi  àe:^  élections  •  comme  si  les 
électeurs  ne  écssoiént  pas  d'exercer  des  droits  au 
moment  même  où  les  collèges  cesse-nt  d'être  ras- 
semblés î  comme  si  ces  droits  n'avoient  pas  besoin 
pour  acquérir  force  légale  ,  de  l'ordonnance  royale 
qni  convoque  les  collèges  électoraux  !  Où  en  se- 
rions-nous si  les  électeurs  aîloieiit  s'imaginer  qu'ils 
iorment  nu  corps,  lequel  peut  avoir  des  volontés 
hors  de  la  fonction  spéciale  à  laquelle  il  est  appelé  ? 
Ce  seifjit  là  de  la  pure  démagogie  ,  àes  comités 
d'électeurs  comme  en  1789.  11  est  toujours  bon 
que  les  prétendus  constitutionnels  se  trahissent , 
ttt  qu'ils  nous  montrent  leur  arrière-pensée.  Les 
électeurs  ont  le  droit,  de  pétition  individuelle  , 
comme  simples  citoyens  :  s'ils  veulent ,  en  cette 
dernière  qualité,  présenter  des  pétitions  aux  deux 
Chambres  ,  pour  le  maintien  de  la  loi  actuelle  des 
élections  ,  ils  en  sont  bien  le  maître  ;  mais  il  y  aura 
d'autres  citoyens  qni  demanderont  le  changement 
de  cette  loi  :  le  Roi  et  les  majorités  des  Chambres 
trancheront  la  question.  Qu'on  ne  croye  pas  vtuiir* 
nous  intimider  comme  en  93  :  Dieu  merci,  ce  temps 
A*é^aremciis  est  passé.  Il  suffît  que  le  gouvernement 
marche  ferme,  et  qu'il  cesse  de  craindre  une  cen- 
taine de  petits  personnages  qui  lui  font  illusion. 
Pour  les  réduire  à  la  nullité  la  plus  complète,  il 
ûe  lui  faut  que  le  courage  de  les  mépriser  :  dans 
vingt-quatre  heures  tout  seroit  fini. 
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On  s'ctoiiTic  ati  reste  \n\  peu  trop  (\v  ce  qui 
arme  tlaus  ce  monient  rcialivoineut  au  thange- 
mcnl  de  iiiir*istère  ,  parce  (|u\>ii  ne  songe  |.as  assez 
àlVsjMce  tle  gouvernement  établi  par  ia  (Ihr.rle. 

Dajï5  mj<'  monartlije  absolue  ,  il  n'y  a  j)as  à 
proprement  ]>arler  tic  ministère^  il  n'y  a  tpic  des 
niiui.sîres.  i're'«que  jautais  ils  ne  sont  renvovés  à  la 
iois  j  l'intricfuc  les  place  et  les  déplace  un  à  un.  I  a 
Intlc  ii'i'Jtii.le  dans  lintérieur  liu  palais  c|M*ava4itla 
chute  ;  le  pubîic  if^nnre  et  cette  lutte  ,  et  b;  t<  mpR 
«p'.Vlica  <iuré.  i„a  j^azetie  lui  apprend  (|uei  est  sou 
luahrc;  il  s'incliUe  çt  oi>;'jî. 

Dans  Un  j^ouvernvment  cojistitutionuel  c'est  mie 
opinion  qui  ouvre  «.'t  qui  ienue  les  po»!es  du  ])ou- 
\Wn'.  L'u  niiuisléiC  Joiube  souvent  a\;îut  d  éli'e 
ieni]>hicé,  comme  cela  est  arri\é  ])lu.sier.r.s  fois  vu 
Aui;let<;rre  :  survient  alors  une  espère  dii.'ler- 
règnc  ministériel.  Il  faut  que  le  miuisU're  à  rc~ 
conipos<"r  remplisse  les  conditions  voulues 5  qu'il 
ailla  majorité  dans  les  i^lsambi-es ,  et  que,  clu»is« 
dans  u!ic  opinion  arrêtée  ,  il  s  avauce  avec  toute  lu 
l'orce  d('  e<:tte  oju'uioji.  Si!  ne  réunit  pas  c(  s 
i\vu^  cou«lilions.  il  est  jierdu  :  contrarié  parles 
ChambiTs  ,  flollanl  tiitrc  bs  partis,  ne  s'uttachant 
personne,  il  est  bientôt  obligé  de  céder  la  place 
auN.  opiiiion^  0])p()sées  ,  lescjuf-llr:»  roiennenf  a>ec 
uru-  jjuis.rauce  acci'ue  «b-  toute  la  loibbssede  lOpi- 
uiou  «{ui  n'a  ]»as  su    triouijiJHr. 

Le   CO-NSLKVATEl' R. 

POST-SCniPTUM. 

Merrredi   3o  décembre  1818. 

^«His  ne  sommes  pas  iu'ureux  eu  posl-scriptum  : 
le  A/oiiilf'ur  (le  ce  matin  annonce  la  retraite  de 
M.  b-  <ll:c  <le  Kirliehcii  ,  de  M.  le  J>aron  l'ns<jiiicr , 
de  M,  le  comte  ."Vlob-  ,  «le  AI.  Laine  et  de  M.  Kov  , 
et  les  nr)minutions  sui\anles  : 

ûl,  le  mar(piis  Dessoles  ,  président  du  lonseil  et 
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ministre  des  affaires  ctrangères;  M.  le  comte  Dc- 
cazes  ,  niiuisîre  de  1  intérieur  ;  M.  de  Serre  ,  garde- 
des-sccaux  ,  M.  le  baron  Portai ,  minisVre  de  la  ma- 
rine ,  et  M.  le  baron  Louis  ,  minislie  des  finances. 
]M.  le  maréchal  Gouvion-Sainl-CyrTcste  dt>n< 
au  département  de  la  t^ucri'e  ,  ce  qui  eomplèteroit 
le  conseil  des  ministres  responsables  :  le  ]ninist«"-re 
de  la  police  générale  est  supprimé.  Il  est  évident , 
d'apr("s  ce  choix  ,  que  l'opinion  de  Toppfisition  de 
gauche  a  prévalu.  iS eus  traiterons  amplement  (!e 
cette  matière  dans  les  prochaiiies  Livraisons  du 
sec(Hid  >  olume  du  CoiiseiwaLcar.  En  attendant^,  que 
leshommes  monarchiques  ne  se  découragent  point  : 
la  raison  ,  les  talens  ,  le  nombre  sont  de  leur  côté  j 
avec  cela  on  est  bien  i'ort.      Le  Cojns.£rva.teub.. 

AVIS. 

Celte  treizième  Lixraison  complétant  le  pre- 
mier volume  du  Conservateur,  les  Peisonnes 
qui  sont  dans  r intention  de  souscrire  pour  le 
second  volume  ^^dont  la  première  Livraison 
paroilra  dcms  la  première  semaine  de  janvier^ 
sont  invitées  à  faire  parvenir  leur  renouvelle- 
ment  au  Bureau  du  Conscfj'vateur ,  rue  de 
Seine  ,  ^i^  8 . 

Le  prix  du  second  volume  est  de  i4  Jf» 
pour  Paris  et  les  drparlemens. 

Les  lettres  et  r  argent  doivent  être  adressés 
francs  de  port. 


On  vient  de  mettre  en  venle  !a  troisième  édition  du  Nouveau 
Riche  et  le  Bourgeois  de  Paris,  on  l'Election  d'un  Remplaçant 
en  1820,  iS3o  nu  1840;  roman  poilliqiie  à  l'iisape  de  MM.  les 
Elecleurs  du  département  de  b  Seine.  Par  C"'<=  iMntltiéus. 
Vol.  in-S".  Prix  :  2  tV.  5o  c. .  et  3  l"r.  par  la  poste.  A  Paris  , 
chez  Deschamps,  rue  Soufflot.  n"^  3,  pris  le  Panihcon  ;  et 
cliez  le  ÎNorinanf,   rue  de  Seine j  11°  8,  et  quai  Confi,  n°  5. 
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